
A propos de ce livre

Ceci est une copie numérique d’un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d’une bibliothèque avant d’être numérisé avec
précaution par Google dans le cadre d’un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l’ensemble du patrimoine littéraire mondial en
ligne.

Ce livre étant relativement ancien, il n’est plus protégé par la loi sur les droits d’auteur et appartient à présent au domaine public. L’expression
“appartenir au domaine public” signifie que le livre en question n’a jamais été soumis aux droits d’auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à
expiration. Les conditions requises pour qu’un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d’un pays à l’autre. Les livres libres de droit sont
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont
trop souvent difficilement accessibles au public.

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir
du long chemin parcouru par l’ouvrage depuis la maison d’édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains.

Consignes d’utilisation

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine.
Il s’agit toutefois d’un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées.

Nous vous demandons également de:

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commercialesNous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l’usage des particuliers.
Nous vous demandons donc d’utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un
quelconque but commercial.

+ Ne pas procéder à des requêtes automatiséesN’envoyez aucune requête automatisée quelle qu’elle soit au système Google. Si vous effectuez
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer
d’importantes quantités de texte, n’hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l’utilisation des
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile.

+ Ne pas supprimer l’attributionLe filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet
et leur permettre d’accéder à davantage de documents par l’intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en
aucun cas.

+ Rester dans la légalitéQuelle que soit l’utilisation que vous comptez faire des fichiers, n’oubliez pas qu’il est de votre responsabilité de
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n’en déduisez pas pour autant qu’il en va de même dans
les autres pays. La durée légale des droits d’auteur d’un livre varie d’un pays à l’autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier
les ouvrages dont l’utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l’est pas. Ne croyez pas que le simple fait d’afficher un livre sur Google
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous
vous exposeriez en cas de violation des droits d’auteur peut être sévère.

À propos du service Google Recherche de Livres

En favorisant la recherche et l’accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le frano̧ais, Google souhaite
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l’adressehttp://books.google.com
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https://books.google.fr/books?id=QnlBAAAAcAAJ&hl=fr
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CoM P o s É & rédigé, quant à la partie

· Littéraire, par MM. MA RM oN rE L,

DE LA HARPE & CHAMFoRT, tous trois

de l'Académie Françaiſe ; & par MM.

FR A ME R Y & BERQUIN , Rédačleurs.2

.
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Avec Privilége du Roi.
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M E R C U R E

: D E FRANC E.

P I E C E s F U G 1 T I v E s

| E N v e R s E r E N r r o s E.

· · · É T R E N N E S.

•. .. M -s…P-r…-f. M.

A.

- AH ! ſi vouliez de mon amour

Un peu recevoir pour Êtrennes :

" De vous n'exige aucun retour,

Acceptez-les, j'aurai les miennes.

(Par.M. de Pré.., Of. au Rég. Col. Gén. Inf)

A 2



4 M E R C U R E

· LES DÉJEUNÉS DU VILLAGE.

I I°, D E J E U N É.

LE CovVENT ET LE PETIT Bois.

-

Lorsqur nous fûmes raſſemblés ſous le

berceau, autour de la table du thé, notre

jolie petite vieille reprit ainſi :

Croyez-vous à l'étoile ? oh bien, moi,

mes amis , j'y crois ; je me flatte même

d'en avoir une, & vous allez tous convenir

que j'ai des raiſons pour cela, Elle voulut

donc , mon étoile , que pour mieux me

dépayſer, & mieux dérouter mon, jeune

homme ( car il avait eſſayé pour me voir

tous les moyens qu'inventent l'amour,& la

folie ), mon oncle imaginât de me mener,

fans bruit, à l'Abbaye duPontaux-Dames,

où il avait des relations. . :

- L'Abbeſſe lui donna ſa parole que je

ſerais inacceſſible &§ à tdüs les

hommes; & autant qu'il dépendit d'elle ,

je fus ce qu'elle avait promis, Mon oncle

lui avait confié que j'avais dans la tête

un petit grain de reuſe, dont il

-- Bayerische

Staetstiibliothek

Mufichen

:

#



f) E F R A N C È ;

-

fallait me guérir, diſait-il; & l'Amour était

ce qu'on appelle la bete noire de l'Abbeſſe.

Je ne ſais pas ce qu'il lui avait fait ; mais

la malheureuſe ne pouvait en entendre le

nom ſans friſſonner. Dieu veuille avoir ſon

ame ! Elle me veillait de bien près ; mais

cette vigilance ne me gênait en rien , car

je n'avais ni les moyens ni l'eſpérance de

donner de mes nouvelles au ſeul être à qui

je penſais.

l ſe ſera laſſé, diſais-je, de m'appeler

des yeux ; & déſeſpérant de me revoir, i

m'aura oubliée. Hélas } il a bien fait. Que

ne puis-je auſſi l'oublier ! J'avais emporté

avec moi mon unique conſolation , la

petite épagneule que je tenais de lui ; &

c'était elle qui recevait mes plaintes. Ce

plaiſir me fut envié ; & peu de jours

après mon arrivée, l'Abbeſſe me ſignifia

qu'il fallait m'en priver. Ni mes prieres

ni mes larmes ne purent la fléchir, & tout

de Couvent fut témoin de ma déſolation. .

Ma chere petite Florette ! allait - on la

noyer , ou I'abandonner aux paſſans ?

Heureuſement l'une de mes compagnes ,

ſenſible à ma - douleur , me propoſa ,

pour l'adoucir, d'envoyer Florette à ſa.

mere , & de la lui recommander. Elle

é ait de Roſay, petite ville voiſine du

Couvent ; & quand ſa mere la viendrait

voir , elle m'apporterait ma petite épa

gneule ; je la reverrais au . Ce

A 3
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fut pour moi un ſoulagement inexpri

mable , & je regarde comme un préſage

le plaiſir que j'en reſſentis. J'envoyai donc

· Florette à la mere de mon amie. La lettre

dont je l'accompagnai vous aurait émus

de pitié. L'Abbeſſe elle-même en fut tou

chée ; car on n'écrivait rien qu'elle ne vît :

telle était la loi du Couvent. -

Mademoiſelle de Nuiſy ( c'était le nom

de la jeune perſonne ) était loin de ſavoir

| encore quels droits elle s'était acquis à

ma reconnaiſſance ; elle ne ſentait pas

le prix de ce tréſor confié à ſa mere ; &

quand je parlais de Florette , en ſoupirant,

& les larmes atix yeux , elle riait de mon

enfance. Elle était bien heureuſe ! Elle

n'avait rien vu de ſa fenêtre qui fît le

tourment de ſon cœur. · · -

| Vcus concevez l'état du mien.Q†

devenu , ce malheureux jeune homme ?

Que penſait il de moi ? Y penſait-il encore ?

Combien n'était - il pas à plaindre, s'il

m'aimait toujours ! & combien ne l'étais-je

pas , s'il ne m'aimait plus ! Ces idées

me pourſuivaient , ne me quittaient non

plus dans le ſommeil que dans la veille ;

& cependant l'objet de mes inquiétudes

n'était qu'à quelques lieues de moi.

Contrôleur des Fermes à Meaux, &

me croyant , toujours captive chez mon

oncle , il était conſumé d'amour , d'am

bition , d'impatience de s'avancer , &
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-

d'avoir à m'offrir une fortune aſſez hon

néte pour m'obienir de mes parens.

Un jour enfin , les relations de ſon

emploi l'ayant . appelé à Roſay , & , ſe

trouvant dans l'une de ces ſociétés que

fornient les petites villes , il voit ſur les

genoux de l'une des femmes qui étaient

en cercle, une épagneule toute ſemblable

à celle qu'il m'avait donnée. La reſſem

blance l'intéreſſe ; il approche , il careſſe

la petite épagneule, il fait l'éloge de ſa

beauté, & en la careſſant, il reconnaît

le grelot , le collier dont il l'avait parée.

Ah ! Madame , s'écria-t-il avec émotion ,

d'où avez-vous eu cette jolie petite chienne ?

· Madame de Nuiſy ne demandait pas

mieux que de conter ſon aventure. Hélas !

dit - elle , c'eſt par pitié que je lui ai

accordé l'aſile. Une jeune perſonne , com

pagne de ma fille , l'avait apportée au

Couvent où elles ſont enſemble. La regle

ne lui permettait pas de l'v garder. La

pauvre enfant ne § à qui la confier;.

elle était déſolée. Ma fille a le cœur

bon ; elle n'a pu la voir dans cet état ,

ſans s'attendrir ſur elle; & l'une & l'autre

elles m'ont priée de prendre ſoin , de

cet innocent animal , qui , ſans moi ,

ſerait délaiſſé. Alors , pour rendre ſon

récit plus touchant , elle fit lire mes

deux lettres ( car je lui en avais écrit

une ſeconde , pour lui rendre grace de
: • • • • A 4
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l'hoſpitalité qu'elle avait bien voulu ac

corder à Florette), & tout le monde en

fut ému. |

Je vous laiſſe à imaginer l'impreſſione

que firent ſurmon jeune amant de ſi ſenſibles

témoignages du prix que j'attachais au

don qu'il m'avait fait. En feignant de

ſourire au ſentiment naïf dont mes lettres

étaient remplies , il demanda à les lire

lui-même ; & dans l'excès de ſon émo

tion , dévorant des yeux ces caracteres

tracés de ma main , adorant cette ſi

gnature, Philippine Oray de Valſan , qu'il

voyait pour la premiere fois , il mourait

d'envie d'y appliquer ſes levres. Mais cette

envie fut réprimée par la crainte de ſe

trabir. - -

Il engagea doucement l'entretien avec

Madame de Nuiſy , lui parla de ſa fille,

lui fit dire tout ce qu'elle ſavait, & tout

ce qu'il voulait ſavoir du Couvent où

j'étais captive. Elle fit amplement l'éloge

de la parfaite sûreté dont y jouiſſait l'in

nocence , de la vigilance de Madame l'Ab

beſſe , de ſon extrême ſévérité à interdire

tout accès , toute relation du dehors ;

& le réſultat fut qu'une exacte clôture,

des murs impénétrables, des grilles même

inacceſſibles, & des Tourieres inexorables

me ſéparaient de lui : triſte objet de ré

flexions ! - -

J'étais là , il en était sûr ; mais une
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-

tentative imprudente & manquée , ſoit

pour m'écrire , ſoit pour me voir , allait

me faire enlever de ce Couvent , & m'é

loigner de lui, ſans qu'il pût retrouver

mes traces. C'était un coup du Ciel que

la proximité de ſon poſte & de ma de

meure ; c'en était un bien plus miraculeux

encore que la rencontre de la petite

chienne : mais plus cette bonne fortune lui.

était précieuſe, plus il fallait la ménager.

Avant que d'attaquer la place, il com

mença par en obſerver l'enceinte & tous

les alentours. Nulle eſpérance d'y péné

trer , nulle eſpérance même d'approcher

du parloir. Il découvrit enfin que , des

fermes voiſines, de jeunes villageoiſes ap--

portaient an Couvent tantôt des pots de

crême, & tantôt des fleurs ou des fruits,

que les Penſionnaires achetaient à la grille..

† était blond , je vous l'ai déjà dit, &

n'avair encore ſur les joues que ce duvetº

qui eſt la fleur d'un beau teint. Il ne vit:

Pien de plus facile , ni de plus sûr à faire,,

que§ en payſanne , & de ve

nir, un clayon ſur la tête, & ſous le brass

une corbeille pleine de bluets & de roſes,

ſe préſenter au parloir du Couvent. .

† rendis avec mes compagnes; &

quoique je n'euſſe vu Cloſan que d'aſſezz

lbin , ces yeux bleus & ces cheveux blonds

me rappelerent ſon image. La plus légeré:

reſſemblance aurait ſuffi pour# IiY9h!

| # 55 ' !
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attention ; mais plus je l'obſervais , &

plus je me ſentais émue. Enfin , tandis

† mes compagnes ſe jetaient ſur les

fleurs , je fixai mes yeux ſur les ſiens; &

un regard d'intelligence fut pour moi un

trait de lumiere. Allons , Mademoiſelle ,

achetez-moi de mes bouquets , me dit-il

d'une voix radoucie , en voilà un que

j'ai fait avec ſoin. Je le pris, & en le

payant, je vis écrit dans cette main qu'il

me tendait : Elle eſt à vous. Jamais je

n'éprouvai d'émotion pareille. L'impreſ

ſion que fit fur mon cœur l'accent de

, cette voix ſenſible que j'entendais pour
la premiere fois , le§ où j'étais

, de voir de près ces traits animés par

l'amour , ces yeux tout pétillans de

flamme, & en même temps la frayeur

que quelqu'une de mes compagnes ou

de nos ſurveillantes ne s'apperçût de ce

qui ſe paſſait en lui & en moi - même,

· enfin tout ce que la joie a de plus vif &

la crainte de plus glaçant , me cauſait un

frémiſſement qui nous aurait trahis, ſi le

ſon de la cloche n'eut abrégé la ſcene.

Mes compagnes, heureuſement, ne pen

ſaient pas à moi. 1e clayon & la corbeille

eurent un prompt débit ; on ne parla que

de la blonde ; & j'appris qu'elle avait

promis de revenir trois jours après , la

veille de la Fête-Dieu , & d'apporter des

fleurs en abondance pour orner l'égliſe &

l'autel
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»

Retirée dans ma cellule , livrée à mes

réflexions, ou, pour mieux dire, aban

donnée au délire de mon amour, j'ad

mirais cette étoile qui ſemblait préſider

à notre deſtinée , & nous dominer tous

les deux , lorſqu'en déliant mon bouquet

pour le mettre dans l'eau , je découvris,

ſous le jonc qui nouait les fleurs , un

ruban de papier , où étaient écrits ces

mors : » Le Ciel nous aime, ma chere

» Philippine ; il fait des prodiges pour

» nous. Nos ennemis , croyant nous ſé

º parer , nous réuniſſent.§ un emploi

» à Meaux , qui n'eſt pas éloigné d'ici

» C'eſt à Roſay que j'ai appris en quel

» lieu vous étiez cachée. La dureté de

» votre Abbeſſe , en vous privant de la

» petite chienne que vous daignez aimer,

» ſemble me l'avoir envoyée pour me

» découvrir votre aſile. L'amour m'a fait

» trouver ce moyen de nous voir. Nos

» cœurs nous font mutuellement connus.

» Nous avons ſu que nous nous aimions,

» avant de pouvoir nous le dire. Aſſu

» rons-nous bien l'un à l'autre une conſ

» tance invariable. Tous les deux orphe

» lins , tous les deux ſans fortune, mais

» tous les deux bien nés, c'en eſt aſſez.

» Mon travail & un peu de tesmps nous

» feront un état paiſible. Eſpérance & cou

» 1age, c'eſt tout ce qu'il faut à l'amour.

» J'ai beſoin de l'une & deº# ne me
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»

» refuſez pas un mot qui me les donne «..

Et il avait ſigné, Hippolyte Cloſan..

· Quelle inhumaine aurait eu le courage

de le lui refuſer, ce mot ſi déſiré ? Je

tâchai cependant d'y entremêler le ſen

timent & la raiſon. Je lui avouai que

j'étais touchée de la bonté qu'il avait

encore de s'occuper de moi ; mais je l'ac

cuſai d'imprudence.Je lui expoſai le danger

d'un artifice qui me rendrait la fable du

Couvent , s'il était découvert ; & je finiss

pº lui conſeiller, pour ſon repos & pour

e mien , d'oublier une infortunée , qui

n'exiſtait que par les bienfaits d'un oncle

ſon tuteur , & qui devait & voulait en

dépendre. A dire vrai, j'eſpérais bien que

mes conſeils ne ſeraient pas ſuivis.

Trois jours après , il reparut au mi- .

lieu d'une foule de jeunes payſannes ,

qui venaient à l'envi jonchér de fleurs l'é

gliſe du Couvent. Le ſoin d'en décorer

l'autel fut confié aux Penſionnaires ;, &

ſous les yeux des Religieuſes, nous fumes

occupées avec les villageoiſes, la moitié .

de cet lteureux jour , à faire des bou

quets , des guirlandes & des feſtons..

Vous nous voyez d'ici , mon jeune

Amant & moi , à genoux au pied de

l'autel , vis-à-vis l'un de l'autre, n'étant

plus ſéparés que par une corbeille où

nous faiſions le choix des fleurs. Noss

l|
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deux mains voltigeaient ſans ceſſe p†

ces fleurs , ſans oſer ſe toucher. Envi--

ronnée de témoins , de ma vie je n'ai

· été plus inquiete & plus tremblante; de

ma vie je n'ai paſſé des momens plus

délicieux. J'avais mon billet à donner ; je

le gliſſai ſous une roſe ;, & dans#

tant il fut ſaiſi avec une adreſſe admi

rable. Après cela je fus plus tranquille ,

& je le vis s'en aller content. Nous

étions loin de prévoir l'un & l'autre le

- malheur qui nous attendait , :

· L'envie eſt de tous les états.. Parmi les

filles du voiſinage, la Bouquetiere de

Creſſy s'était trop diſtinguée par la beauté

de ſon offrande, & aufſi par un certain>

air leſte , élégant & noble, que ſes com

pagnes n'avaient pas. Elle fut obſervée

avec des yeux jaloux; & la malignité lui

trouva quelque choſe de fingulier & d'équi+

voque.Sa taille, ſon air, ſon maintien, &

uis ſes traits,, & puis ſa voix, & puis ce

lond'duvet qui commençait à poindre, tout

cela bien examiné fit naître des ſoupçons .

Les plus eſpiégles lui firent des queſtions

qu'il éluda bien vîte en prenant congé d'elles;

mais dans leurs entretiens, ſa perfonne fut

détaillée, ſi bien quequelques-unes pariaient

que la blonde était un galant déguiſé. .

· Ce bruit paſſa juſque dans le Couvent;

l'Abbeſſe en fut inſtruite , & i'alarme s'y
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répandit. Vous jugez avec quelle inquiete

curioſité mes compagnes s'en occupaient ,

& comme une foule de jeunes imaginations

cheminaient de conjecture en conjecture ;

Je fis ſur moi des efforts inouis pour diſſi

muler ma frayeur , & je me rangeai du

côté de celles qui trouvaient la choſe in

croyable. - ' ,

· · Toutes ces jeunes Villageoiſes avaient

, promis de revenir la veille de l'octave ;

celle de Creſſy s'y était engagée expreſ

' ſément ; on l'attendait, & cependant l'Ab

beſſe avait fait prendre à Creſſy même des

informations redoutables. J'étais déſeſpérée

de n'avoir à qui me fier pour faire ſavoir

à Cloſan le danger qui nous menaçait.

· Il revint , comme il l'avait promis ,

avec une corbeille encore plus magnifique,

& d'un air plus délibéré. Mais ce jour-là

les Penſionnaires ne ſortirent pas hors du

Cloître : les Tourieres ſeules reçurent

les offrandes ; & l'on fit dire aux jeunes

payſannes que Madame l'Abbeſſe les re

mercierait au parloir. Elles s'y rendirent ;

& après avoir fait l'éloge de leur zele ,

l'Abbeſſe les congédia. Je reſpirais , lorſ

que j'appris que celle de Creſſy était la
ſeule qu'on avait retenue , & que l'Abbeſſe

l'interrogeait. · · · •

D'où êtes-vous ? lui demanda-t-elle d'un

ton de Juge. Il comprit aiſément que pour
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le démentir on n'attendait que ſa réponſe;

& en effet la blonde de Crºſſy ſe trouvait

n'y être point connue. Il était pris ; il

§ s'échapper , il fallait me ſauver moi

même ; & # ſe laiſſait aſſaillir de queſ

· tions, il était perdu ; heureuſement il lui

vint dans l'idée de donner le change à

l'Abbefſe. ·

Je ſuis née à Creſſy, lui dit-il, Madame;

& j'y ferais encore, ſans le malheur qui

m'y eſt arrivé, & qui a obligé mes pere

& mere à ſe retirer au village de Roiſe ,

pour me dérober aux pourſuites d'un raviſ

ſeur qui voulait m'enlever.-Vous enlever !

· · -Oh ! mon dieu oui, Madame ; à l'âge

de ſeize ans, il n'a tenu qu'à moi d'être

enlevée par un jeune homme de la Cour

, quivenait ſouvent à Creſſy , & qui, pour

- me ſéduire, employait mille ruſes ; mais,

graces au Ciel, je n'ai pas donné dans les

s de ce trompeur. Et le voilà qui lui

raconte les tentatives, les attaques, les

artifices du jeune homme : comme il la

pourſuivait dans les† dans les boſ

· quets, & avec quelle ardeur il la preſſait

d'aller être à Paris une femme de qualité.

Plus il animait ſes peintures, plus l'Ab

beſſe attentive , émue, inquiete , s'émer

veillait qu'une jeune innocente eût échap

pé à la ſéduction ; & à chaque nouveau

péril , c'étaient de nouvelles alarmes. Le

malheureux, s'écriait-elle ! il était jeune »
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dites vous; & il était peut-être auſſi d'une

figure aimable ? - Oui, Madame, il était

joli homme, bien fait, bien tourné, j'en

conviens ; mais quoiqu'il fût auſſi bien

doux, bien careſſanr, je ne m'y fiais pas,

car il y avait dans ſa douceur un air de

ruſe & de malice : ſes yeux ſur-tout avaient

quelque choſe de ſingulier : tantôt ils étaient

languiſſans, & tantôt ils étaient hardis &

brillans comme deux étoiles. C'était alors

qu'il me diſait les choſes les plus tendres

& les plus incroyables. Auſſi je n'en vou

ais rien croire.† plus je répétais qu'il

était un menteur, plus il ne jurait le con

traire.— Ah ! ma fiile, il fallait le fuir.

-Eh ! Madame, je ne faiſais que m'é

chapper de boſquets en boſquets; mais il

en ſavait mieux que moi tous les détours ,

& je le retrouvais ſans ceſſè. Quelquefois

j'étais hors d'haleine, & ſi laſſe qu'il fallait

bien me repoſer ſur le gazou. - Sur le

gazon ! - Alors c'étaient des plaintes &

des ſoupirs à mes genoux. - A vos ge

noux, ina fille ! — Je lui en faiſais la

honte. Il ſied bien, lui diſais - je, à un

jeune homme de votre qualité d'être aux

ieds d'une payſanne ! Il me répondait que

# beauté était la reine du monde. Enfin,.

## il fallait l'obliger à ſe relever ;

j'avais bien de la peine encore à me dé*

gager de ſes mains.. Plus je le repouſſais ,

plus il baiſait les miennes. Quelle audace»

:
3
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diſait l'Abbeſſe ! Il vous baiſait les mains !

-Et ſi vous aviez vu, Madamè , quels.

regards il me lançait en les baiſant : Ce

n'eſt pas tout.- Quoi donc !-Le croiriez

vous, Madame ? il eut un jour la hardieſſe

de me gliſſer au doigt un riche diamant;

mais moi, le lui jetant au nez : Allez ,

Monſieur, lui dis - je, nous ne portons

d'anneau que celui qu'un mari nous donne

- Fort bien, ma fille ! & depuis, je l'eſ

pere, il vous a laiſſée en repos ? — Hélas!

non , & j'avais encore bien des peines à

eſſuyer. - Mais, imprudente, vous tardiez

bien à avertir vos pere & mere ! —Hélas !

Madame, chaque§ qu'il m'avait déſolée ,

il me priait ſi humblement de n'en rien dire,

me demandait tant de fois pardon, & d'une

· voix fi ſuppliante, que je patientais, de peur

, de nous en faire un ennemi. A la fin cepen

dant , un jour que le méchant me ſurprit

· ſeule cueillant des fraiſes au bord de la

forêt, le matin, au moment où les oiſeaux

s'éveillent...-Ah ! malheureuſe, qu'alliez

， vous faire là ? — Je vous l'ai dit, Ma

dame , j'allais cueillir des fraiſes.Mais je

m'apperçois qu'il eſt tard, & ma mere ſe

rait en peine. Il eſt temps que je m'achemi

me. Un moment, dit l'Abbeſſe , je veux

du moins ſavoir.... — Vous ſaurez tout ,

Madame : je reviendrai demain , & je vous.

conterai le reſte. Mais ſi je tardais davan

tage, ma mere gronderait » & vous ne
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voulez pas que ma mere me gronde. A ces

mots, il lui fit une hurnble révérence, &

diſparut comme un éclair.

A

Quelle aventure , diſait l'Abbeſſe ! &
- 2» A.

voyez à quoi l'innocence eſt expoſée dans

le monde ! en vérité, je trenble encore

pour elle ; & il me tarde d'être à demain

pour voir comment elle a pu s'en tirer.

, Le lendemain , elle attendit la Blonde

avec la plus vive impatience; mais la Blonde

ne revint pas. l'Abbeſſe alors ne doutant

plus qu'elle ne ſût jcuée, en conçut un dépit

mortel. Elle fit faire à R oiſe les mêmes

erquiſitions qu'elle avait fait faire à Creſſy.

† répcnſe des émiſſaires fut qu'ils n'y

avaient trouvé aucune trace de cette Bou

quetiere ; que ſon aventure au Couvent .

était la fable de tous les villages voiſins ;

· & qu'on y était perſuadé que la Blonde

était un blondin. J'étais tremblante; car

mes compagnes avaient tout entendu &

m'avaienr tout appris. Le perfide ! le ſcé

lérat ! diſait l'Abbeſſe, il m'a trompée,

& avec ſes menſonges il a cru m'échapper ;

je le rartraperai, & je l'en ferai repentir.

La voilà cherchant dans ſa tête quel pou

vait être ce fripon , & qui de nous avait

pu l'attirer. Bientôt ce fut ſur moi que ſes

idées ſe fixerent. Elle me ſavait dans le

cœur cet amour dont mon oncle lui avait

fait confidence. Elle lui écrivit l'aventure ,

& lui donna le ſignalement de ce dargereux !

:

ï
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ſéducteur. Mon oncle frappé de la reſſem

, blance , alla bien vîte ſavoir de Bliancour

où il avait placé le jeune Clerc. A Meaux,

lui dit le§ A Meaux ! vous avez

fait une belle œuvre ! dit mon oncle. C'était

auprès de Meaux que j'avais caché ma pu

pille. Il l'a ſu , il l'a dénichée; vous allez

voir ce qui s'eft paſſé; l'Abbeſſe me l'écrit.

· Bliancour, déjà piqué de la diſgrace de

| ſon fils , le fut bien plus encore de la bé

vue qu'ils avaient faite, mon oncle & lui,

à l'infçu l'un de l'autre, en rapprochant

' de moi le rival préféré ; & pour ſe délivrer

plus sûrement de ſes pourſuites , il réſolut

de le faire enfermer. † premier Miniſtre

était un vieux Prélat qui faiſait faire ſa

· pénitence aux autres pour les petits péchés

de ſa jeuneſſe; & notre ennemi avait au

près de lui plus de crédit qu'il n'en fallait

pour accabler un innocent. . ' -

· : L'audace d'un jeune homme qui, à la

· faveur d'une fête, & ſous l'apparence du

· zele à parer les autels, s'était gliſſé, dé

guiſé en fille, dans un Couvent, pour y
ſurprendre une jeune orpheline, qu'il avait

· déjà pourſuivie dans la maiſon de ſon tu

teur; cette audace fut préſentée au Car

dinal comme une profanation criminelle au

plus haut degré. Le vieillard fut encore

aſſez bon pour ne voir que du libertinage

dans ce que les Caſuiſtes de ſon Conſeil

appelaient ſacrilége ; & quelques années
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de Saint-Lazare lui parurent un châtiment

aſſez ſévere pour une faute dont il trou

vait l'excuſe dans ſes amoureux ſouvenirs.

Cloſan ſe vit donc enlevé, & fut conduit

à Saint-Lazare. - -

L'Abbeſſe n'avait point révélé mon ſe

cret, & ne m'avait pas même témoigné

qu'elle en fût inſtruite ; mais , en préſence

de tout le Couvent, elle annonça que le

téméraire était puni, & nomma la maiſon

où il venait d'être enfermé. Au nom de St

Lazare je pâlis, je frémis, je vis que tous

les yeux étaiemt fixés ſur moi, & que ma

douleur me trahiſſait. Eh bien, oui, m'é

criai-je en laiſſant échapper mes larmes ,

je ſuis la cauſe de ſon malheur; mais j'at

teſte le Ciel que j'en ſuis la cauſe inno

cente, & qu'il n'y a rien de criminel dans

les intentions de cet infortuné.

Pour vous, Mademoiſelle, vous êtes

innocente, je n'en ai poirrt douré, me dit

l'Abbeſſe ; & la preuve que je le crois,

c'eſt que vous êtes encore ici. Mais ne

prétendez pas juſtifier un ſéducteur impie,

un profanateur ſacrilége, puiſque vous me

forcez de dire à quel point il eſt criminel.

Mes larmes redoublerent ; & malgré la

fierté que j'oppoſais à mon humiliation ,

je n'y pus réſiſter ; je conjurai l'Abbeſſe

d'obtenir de mon oncle qu'il me donnât

un autre aſile. Elle me le promit : mais

ſoit qu'elle eſpérât de me calmer, ſoit que
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mon tuteur ſe donnât le loiſir de m'en

fermer plus sûrement, ſoit enfin que, pour

me réduire, il voulût laſſer men courage,

on me laiſſait gémir & me conſumer dé

douleur. - - :

Ce n'était plus la grille, ce n'étaient

plus les murs de mon Couvent qui me

gênaient ; c'étaient les murs de Saint-La

zare : j'avais ſur le cœur tout le poids des

cadenas & des verroux qui enfermaient cé

jeune innocent. C'était là qu'un pouvoir

injuſte accablait de rigueur celui dont tout

le crime était de m'avoir trop aimée. Je

le voyais ſeul, déſolé , déſeſpéré, forçant

peut-être, dans les accès de ſa deuleur, ſes

gardiens à exercer ſur lui leur inflexible

· cruauté.A ce tableau ſans ceſſe préſent à rfià

penſée, j'inondais mon lit de Ines larmes ,

& je remplifſais ma cellule de mes gémiſ

ſemens qu'il fallait étouffer, Ma priſon me

devint horrible; je réſolus de m'en tirer.

J'y réuflis au péril de ma vie; & les cor

deaux du Jardinier, enlevés un ſoir de ſà

caſe , noués en échelons, pendus à ma fe

nêtre, & aux branches d'un arbre dont

les derniers , rameaux s'étendaient au delà

des murs, furent le moyen périlleux que

j'employai pour m'évader. Mais échappéè

à ce danger , & libre ;elºfih dans la cam

pagne, au petit point du jour , · qu'allais

je devenir ， c'eft là l'intéreſſant. .

， J'avais plus d'une fois entendu parlet
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dans le Couvent d'un vieux Curé du voi

ſinage, le plus doux, le plus indulgent ,

le plus officieux des hommes. C'était le

Curé de Mareuil. - On m'avait fait voir

ſon village & quel en était le chemin.

Mon - projet fut d'aller me jeter à ſes

† , lui demander l'aſile, & lui confier .

a réſolution courageuſe que j'avais priſe ;

mais il fallait, ſans être apperçue , arri

ver juſqu'à lui , & je n'en avais plus le

temps. Le travail de mon évaſion m'avait

pris les heures de la nuit ; & lorſqu'enfin je

me vis libre au delà des murs du Couvent,

l'aube du jour, en m'éclairant, vint me ſai

ſir d'une† nouvelle. Les gens de la

campagne allaient me voir, & dénoncer

ma fuite ; on allait m'arrêter , me ra

mener dans ma priſon. Quelle honte

pour moi ! quel crime ne me ferait

on pas de m'en être échappée ! malheu

§ ! ce n'était rien de me revoir cap

tive ; j'allais me voir déshonorée. Mon

courage m'abandonna ; je me mis à pleu

rer. Enpleurant, j'invoquai le Ciel, je le

pris à témoin de l'innocence de mon

cœur ; & tombant à genoux, je lui recom

mandai une pauvre orpheline réduite au

dernier déſeſpoir.

. En faiſant ma priere, je remarquai,

du côté de Quincy, un petit bois aſſez

touffu , & il me vint dans la penſée de

m'y cacher juſqu'à la nuit ſuivante. J'y
l
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trouverai de l'eau, me diſais - je à moi

même, & je ſupporterai la faim.

Je m'acheminai vers le bois ; & après

m'y être bien cachée, je reſpirai, aſſiſe

ſur mon petit paquet , & rendant grace au

Ciel de m'avoir offert ce refuge, Le croiriez

vous ? J'éprouvai même un peu de joie d'y
entendre le chant des oiſeaux; & toutes ces

idées de liberté, d'amour & de bonheur,

que leur voix réveille dans l'ame, vinrent .

longer la mienne dans une douce rêverie.

e pris plaiſir à voir Jeannot Lapin & ſa
famille jouer autour de moi , :

Et faire à l'Aurore leur cour | | -

Parmi le thym & la roſée.

Je ne prévoyais pas que ce ſerait pourmoi

la cauſe d'un des plus terribles dangers qu'à

mon âge l'on pût courir,
- · ' /

Un Garde-chaſſe, le fuſil ſous le bras,

traverſe la plaine, & s'avance vers le bois

eù j'étais cachée. Jeune & léſte, il allait

d'un pas à m'attraper bien vîte, ſi j'avais

voulu fuir ; & je n'en avais pas la force,

Epouvantée de ſon approche, je m'enfon

† encore plus avant dans l'épaiſſeur du
euillage, & là je me tins immobile , ſans

oſer reſpirer. Le riſque d'êtré atteinte du

# mortel ne me vint pas dans la peii

; la peur d'être apperçue m'occupait

, , - r - . : . :: Tri :· toute entiere.it | | ' .ſº * -- . -

Le chaſſeur roda quelque temps autous
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de moi, & tout à coup je le vis qui viſait
droit à mon buiſſon. # ! coup partit , le

plomb ſiffla autour de moi ; & dans un

mouvement de frayeur invincible je fis un

cri. Me voilà trahie. -' · · · , :

Le Garde, preſque auſſi effrayé que moi

en me voyant , s'écrie, & me demande

s'il ne m'a point bleſſée. Non, grace au

Ciel, lui dis-je. Oui , vraiment, grace au

· Ciel, me dit-il en ſe raſſurant. Alors il me

conſidéra d'un air ſurpris & ſatisfait. Quel

dommagg, dit-il, & quel regret, ſi j'avais

tué une ſi jolie tourterelle ! Et que fait-elle

dans ce bois ? Y attend-elle ſon tourtereau ?

Ce ton familier me déplut.Vous voyez,

lui dis - je, une orpheline que le malheur

·pourſuit , & qui tâche de lui échapper.

J'attends ici la nuit. La nuit , dit - il en

| ſouriant ! la nuit, dans un bois, à votre

âge ! & d'où venez-vous ? - D'un Couvent

où l'on me retenait captive + Et où ay?2- .

，vous deſſein id'alier ? -,Chez un vieillard

qui n'eſt pas loin d'ici, & qui me ſervira

de père. -,Quel eſt - il, ce vieillard ? Je

| connais tout le voiſinage. - Pardonnez ,

c'eſt là mon ſecret. -- Votre ſecret,.je le

· devine mabelle enfant si c'eſt de l'amour.
Tenez,ces aventBreside Cauvent ſe reſſon

# ent toutes. Il ytaytonjours dell'antour en

,jeu.Qui, je gage que vdus avez quelque

amoureux qu'on vous défend de voir , &

• que c'eſt pour cela que vous vous êtes

-

échappée.
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échappée. Convenez - en de bonne foi. En

me trouvant ici, vous avez droit, lui dis

je, d'imaginer tout ce qu'il vous plaira ;

mais le Ciel m'eſt témoin qu'il n'y a dans

ma conduite rien que d'honnête & d'in

llOCe1lt , | -- " . -

Durant ce dialogue,ºſes yeux étaient at

tachés ſur les miens. J'étais aſſiſe, il était

debout. Sa contenance était hardie; & ce

pendant ſon air & ſcn regard avaient je ne

ſais quoi d'inquiet & d'irréſolu : il ſe tint

quelque temps immobile & penſif, les deux

mains appuyées ſur ſon fuſil ; & moi ,

intimidée de ſon attention , je gardais

auſſi le ſilence. Quel âge avez - vous ?

me demanda - t - il. - Dix - ſept ans. —

Dix-ſept ans ! & vous avez perdu pere &

mere ? —Hélas ! oui. — Etes-vous riche ?

— Non. — Moi je ſuis à mon aiſe, je

ſuis garçon ; & s'il ne vous fallait qu'un

bon mari..... - Je vous ſuis obligée ; mais

je n'ai pas deſſein de diſpoſer ainſi de moi :

je vais pour quelque temps encore me re

tirer dans un autre Couvent. — Bon , les

Couvcns ! rien n'eſt ſi triſte. Allez, Made-.

moiſelle, la maiſonnette d'un Garde-chaſle,

bon vivant, vaut mille fois mieux, ſans !

me vanter, que le plus beau Couvent du :

monde. Et il allait me faire la peinture

de la joyeuſe vie que nous y menerions.

J'abrégeai l'entretien en le priant de s'é

loigner, & de continuer ſa chaſſe. Moi ,

Nº. 1. 1". Janvier 1791. B
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dit-il, vous laiſſer ici ſeule juſqu'à la nuit !

cela n'eſt pas poſſible. Vous êtes, ma foi,

trop jolie pour être abandonnée. Je ne

vous quitte pas, & ce ſoir je vous accom

pagne. Non, lui dis-je, il faut me laiſſer,

ou je vais m'en aller moi - même , au

riſque d'être priſe & remenée dans ma

priſon. - Vous avez donc bien peur de

moi ?- Non, mais je ſais qu'il ne me con

vient pas d'être ici ſeule avec un homme.

— Et qui vous gardera , ſi je m'en vais ?

— Le Ciel , qui garde l'innocence. —

Il fera bien ; car pour les jeunes filles

il ne fait pas sûr dans les bois. Et il me

regardait encore avec des yeux plus animés.

Laiſſez-moi donc, lui dis-je avec inſtance.

Je vous en ai prié, je vous en conjure à

genoux. Alors il parut prendre ſa réſolu

tion. Vous le voulez, dit - il ? allons, il

faut vous obéir. Mais la journée eſt longue;

avez-vous de quoi vivre ? - Hélas ! non ,

je n'ai rien. -Je vais donc vous laiſſer le

ain & le vin de mon déjeûner. Je le veux

ien, lui dis-je, ſi vous me permettez de

vous payer ce bon office. J'avais tiré ma

bourſe ; mais il eut la nobleſſe de refuſer

obſtinément l'argent que je lui préſentais.

Je ſe remerciai ; & pour derniere grace je

lui demandai le ſilence. Oh! pour le ſilence,

dit-il, en ſouriant, il faut me le payer ;

& je n'en veux pas moins que ce petit

cœur d'or qui pend là ſur ce joli ſein.

-

-

s
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Je ne ſaurais m'en détacher, lui dis - je,

il me vient de ma mere. Il me fait pour

tant bien envie , reprit - il avec des yeux

étincelans ! laiſſez-moi du moins le baiſer.

Et en diſant ces mots , il y portait la main.

Je reculai avec effroi. -

· En me voyant pâlir, il s'arrêta ; & après

un moment de filence : Mademoiſelle, me

dit-il d'une voix entrecoupée & preſque

éteinte, je ſuis jeune, mais je ſuis honnête

homme , oui, je le ſuis, & je veux l'être.

Adieu. Ce ne ſera pas moi qui abuſerai

de l'état où vous êtes. Mais ne couchez

: point dans ce bois , non, croyez-moi, n'y

couchez pas. Je roderai tout à l'entour

juſqu'à la nuit , pour vous garder; mais ce

ſera de loin. Adieu, vous ne me verrez plus.

J'ai réfléchi depuis à la ſituation§

où j'avais vu l'ame de ce jeune homme, à

l'altération de ſa voix, au feu qui animait

ſon viſage & qui jailliſſait de ſes yéux,

au regard fixe & devorant qu'il tenait atta

ché ſur le petit cœur d'or qui pendait à

mon cou ; & j'ai admiré la réſolution avec

laquelle il s'éloigna de moi, en jetant à

mes pieds ſa roquille & ſa panetiere.

Bien des héros n'auraient peut-être pas été

ſi magnanimes , & je doute que la con

tinence de Scipion, dont on a tant parlé ,

fût plus digne d'éloge que celle de mon

Garde-chaſſe. )

Je dinai de ſes dons ; & la# de la

2



28 M E R C U R E

"

nuit m'ayant fait un beſoin de quelques

heures de ſcmmeil, je m'y livrai. Enfin la

nuit étant venue, je pris la route de Mareuil.

Nous y arriverons demain ; car j'ai fait
- »

- - -

aujourd'hui , dit - elle , une aſſez longue

· courſe : j'ai beſoin de me repoſer.

. - (La ſuite au 1er. Nº. de Février.)

( Par M. Marmontel. )

---I-T

,

Explication de la Charade, de l'Énigme &

du Logogriphe du Mercure précédent.

LE mot de la Charade eſt# celui

de l'Enigme eſt Eclair; celui du Logogriphe

eſt Carme, où l'on trouve Arme.

C H A R A D E.

- L A Bergere, pour mon premier ,

Ne ſe ſert que de mon dernier :

Sans l'amitié, Zélis, la vie eſt mon entier.

( Par M. Lagache fils, d'Amiens. )

ssEmEs
rmrxmEEEEEEER-ErmEME

/

E N I G M E.

B. J. M. b.... S..., J. V... a. .. à. T... M. C...

JE ſuis, mon cher Lecteur, un être imaginaire ;

De tes plus doux plaiſirs cependant je ſuis mere ;

N,
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5e ſuis danstous les cœurs, je charme tous les maux ;

C'eſt moi qui des mortels adoucis les travaux :

Même au plus malheureux, par ma douce magie,

Je fais chérir encor & conſerver la vie.

Es-tu content, heureux : j'ajoute à ton bonheur ;

Malheureux, je te ſuis juſque dans ton malheur :

Pour toi,dans ces momens,j'étale tous mes charmes ;

Et, preſque malgré toi, viens eſſuyer tes larmes.

Es-tu loin, cher Lecteur, d'un objet adoré ?

Je préſente à tes yeux mon miroir enchanté ;

(Pour un inſtant, hél is ! ) je te rends ſa préſence,

Et j'abrege pour toi les langueurs de l'abſence.

Juſqu'ici, cher Lecteur, je ne me montre à toi

Que ſous de beaux dehors; mais prends bien garde

à moi :

Je dois t'en avertir , ma faveur eſt douteuſe,

Et je n'offre ſouvent qu'une amorce trompeuſe :

Puiſqu'il me faut enfin te dire mes ſecrets,

Je ne tiens pas toujours tout ce que je promets.
- • v

Mais tel eſt mon pouvoir, malgré mes perfidies,

Que mille fois trompé, cependant tu l'oublies ;

Et tu reviens à moi pour chercher le bonheur

Que te promet encore une flatteuſe erreur.

Pourrais-tu, cher Lecteur, encor me méconnaîtrc ?
2 . - * - - - - • -

Je n'ajoute qu'un trait, un peu trop clair peut être :

B 3
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Tu dois pour me trouver redoubler ton effort,

Car je te reſterai juſqu'au lit de la mort.

( Par le Ch. de Pré.., Off au Régim:

Col. Gén. Inf. )

L O G O G R I P H E.

M o N chef ſe tire de la terre ;

Le reſte de mon corps eſt caché dans les Cieux.

A ce début, qui ſemble annoncer un myſtere,

Peut-être en vain, Lecteur, ouvres-tu de grands yeux.

Mais veux-tu me connaître ?

Diviſe mes ſix pieds, analyſe mon être :

Tu trouveras d'abord le plus cruel des maux ;

Puis ce qui peſe à la lente vieilleſſe,

Et mûrit la raiſon de la verte jeuneſſe ;

Le plus ſot, le plus vil de tous les animcux ;

Une riviere en France ; une note ; deux villes,

Dont les noms à trouver ne ſont pas difficiles,

Quoiqu'aucune des deux ne ſoit 1ous ces climats ;

· Un bruit dont les poltrons redoutent les éclats ;

Et fi, malgré ces traits, j'échappe à ta penſée,

Cours au marché, Lecteur, là je ſuis expoſée.

( Par M. R. A. B. de Montpellier.)

ºtº

(- •S

º\S
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.

NOUVELLES LITTÉRAIRES.

DE L'INs vRRECTIoN PARISIENNE ,

& de la priſe de la Baſtille ; Diſcours

hiſtorique , prononcé par extrait dans

l'Aſſemblée Nationale,par M. DUsAULx,

· de l'Académie des Belles-Lettres , l'un

des Electeurs réunis le 14 Juillet 1789 ,

Repréſentant de la Commune de Paris ,

& l'un des Commiſſaires actuels du Co

mité de la Baſtille.

Il ne s'agit point ici d'une fiction,

| mais d'un fait. JUv.

A Paris , chez Debure l'aîné, Libraire,

rue Serpente, Hôtel Ferrand , Nº. 6.

Un Volume in - 8°. -

EN prenant pour épigraphe un trait de

Juvénal, M. Duſaulx rappelle à ſes Lec

teurs ſon plus beau titre de gloire litté

raire. C'eſt faire entendre en même temps

de quel œil il aura vu les événemens qu'il

' raconte ; & ce n'eſt pas promettre un

ſpectateur froid & inſenſible, que d'annon

cer le Traducteur de Juvénal témoin de la

naiſſance de notre Liberté.

On ſe ſouvient qu'au mois de Février

B 4
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dernier , les Vainqueurs de la Baſtille fu

rent préſentés à l'Aſſemblée Nationale ,

par une députation de Citoyens & de Re

préſentans de la Commune. M. Duſaulx ,

à la tête de cette Députation, prononça ,

par extrait , un Diſcours où étaient retra

cées les circonſtances principales de l'un

des ſiéges les plus courts & les plus

mémorables dont l'Hiſtoire puiſſe conſer

ver le ſouvenir. Il a choiſi, pour publier

, en entier ce Diſcours , le moment où les

Députés de toutes les Gardes Nationales du

Royaume, raſſemblés à Paris , vinrent cé

lébrer l'aniverſaire de cette conquête , par

Une Confédération ſolº nnelle qui renve ſa

toutes les eſpérances des anciens amis de

la Baſtille. .

· C'eſt à ces braves Repréſentans de

deux m llions de Soldats patriotes , qu'il

dédie ſon Ouvrage ; cette dédicace ,

digne par ſa ſimplicité d'être offerte à des

hommes libres, eſt ſignée Duſaulx, ſexagé.

naire. Fait pour preſſentir nos vertus , il

a jugé, ſans doute, que dans une Conſ

titution bien réglée, l'âge où commence la

vieilleſſe , devait être un titre de plus à

l'intérêt public ; & il ajoute avec un ſenti

mcnt bien fait pour augmenter cet intérêt : "

» Je compte avec reconnaiſſance le nombre

» de mes années , puiſqu'elles m'ont fait

» voir enfin ce que j'ai tant déſiré , la

» Liberté de mon pays «,

:

#
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Le Diſcours eſt précédé d'une notice

abrégée des principaux faits qui ont ſignalé

notre inſurrection. Cette partie, intitulée

l'®uvre des ſept jours, préſente le tableau

d'une ſemaine, qu'on pourra nommer à'

jamais la grande Semaine du Peuple Fran

çais. Au milieu du récit de la troiſieme

· journée, l'Auteur s'arrête , & préſente en .

peu de mots ce réſumé frappant : » Réſu

. » mons la marche de ces troisjours : le Di

^ » manche, inſurrection : le Lundi , Milice

» Bourgeoiſe : le Mardi,la Baſtille emportée;

» &. déjà ce jour ſert d'époque. O siEcLEs !

» ô MÉMoIRE « ! On pourrait dire qu'au

qune phraſe de l'Hiſtoire n'eft auſſi pleine .

que celle-là. - -

· La Baſtille était emportée , le Dcſpotiſme

était forcé dans ſon plus redoutable aſile ;

& quelques-uns de ſes vainqueurs le re

doutaiçnt encore. Ils n'avaient pas craint

de l'attaquer ; ils craignaient d'être nommés

parmi ceux qui l'avaient vaincu. »:M. de

» la Salle, après les avoir embraſſés , féli

»r,cités , & leur avoir diſtribué proviſoi--

» rement quelques marques d honneur ,

»s leur demande leurs | noms. Quelques

» uns, qui avaient eu d'abord plus de bra

» voure que de caractere. toujours préoc

2 cupés de l'ancien Deſpotiſme , & re

doutant les ſuites de leur conquête,

• n'oſent pas ſe nommer : effrayés de leurs

propres exploits, ils : ſe º#, ils ſel

J

»

#
?2
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• ſauvent comme s'ils avaient fait un mau

» vais coup ". Ce trait ne pouvait être ni

mieux obſervé ni mieux rendu.

Parmi les Anecdotes plus ou moins cu

rieuſes que fourniſſent les jours ſuivans, on

en remarque une qui eſt perſonnelle à l'Au

teur, quoiqu'il ne ſe ſoit pas nommé. Il parle

d'abord de M. Tréfontaine, qui, monté ſur

un cheval ſuperbe, accompagnait la voiture

du Roi , le jour de ſon entrée à Paris.

Le Roi, frappé de la beauté du cheval,

demanda d'où il venait. - De vos écuries,

Sire ; & j'aurai ſoin de l'y remettre. —

Gardez - le; je vous le donne. » L'un de

» nous , continue M. Duſaulx , eut, peu

» de temps après, les plus grandes obli

» gations à ce digne hon me. L'Electeur

» dont il s'agit , chargé par M. le Maire

» de faire tirer l'une de nos Loteries, s'a

» viſa de pérorer contre cet abus , qu'il

» avait déjà combattu dans un Livre inti

» tulé : De la paſſion du Jeu depuis les

» temps anciens juſqu'à nos jours. L'Ora

» teur fit aſſez de ſenſation pour que plu

» ſieurs des aſſiſtans allaſſent retirer†

» miſe ; ce qui donna de l'humeur à

» quelques Buraliſtes. Inſenſiblement un

» grand nombre accoururent. M. de Tré

» fontaine, qui était de garde, protégea

» l'Electeur, & le tira d'un pas fort dan

» gereux º. Il y a dans ce récit autant de

bonhommie que de reconnaiſſance.

A
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, Le Diſcours , qui forme le corps de

l'Ouvrage, eſt diviſé en trois parties ; les

deux premieres contiennent le tableau de

l'inſurrcction de Paris & de la priſe de

la Baſtille ; la troiſieme , un coup d'œil

rapide ſur les premiers effets & ſur les

ſuites de la Révolution. Les faits ſont ici

· rapportés d'une maniere plus oratoire

qu'hiſtorique ; un grand nombre ſont re

jetés dans les Notes. Ils ſont tous aujour

d'hui preſque également connus ; on les

relit pourtant avec plaiſir ; on les lira

long-temps encore : tandis que les Fran

çais ſeront dignes d'être libres , ils aime

ront qu'on leur parle de cette Baſtille qui

ſemblait devoir toujours les empêcher de

le devenir.

On a cru faire une réflexion auſſi fine

que juſte , en obſervant que tous les

gens qui ont pris la Baſtille , n'avaient

rien à démêler avec elle, & qu'aucun

d'eux ne courait riſque d'y être jamais ren

fermé. Il eſt vrai qu'à quelques exceptions

près , cet honneur n'était pas réſervé au

Peuple. Mais depuis quand eſt - ce la

crainte d'être détenu dans une fortereſſe qui

fait qu'on l'aſfiége ? Le Peuple ſavait#bien

qu'il ne ſerait pas mis à la Baſtille ; mais

il ſavait auſſi que la Baſtille était le Boule

vart du Deſpotiſme. Or , il était las du

Deſpotiſme , il était las d'être aſſiégé ,

menacé, affamé par une armée ; il était

B 6
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las de l'oppreſſion , & il n'ignorait pas que

la Baſtille fondait la ſécurité de ſes op

preſleurs, & que, ſi elle pouvait s'écrouler ,

toutes leurs machinations s'écrouleraient

avec elle. Il le ſavait , & il marche vers

la Baſtille , décidé à la prendre ou à périr.

Pariſiens, Provinciaux , Etrangers, tous re

çurent, en même temps comme une com

motion électrique. La foule ſe groſſiſſait à

tous momens de Citoyens de tout âge &

de toutes conditions , Officiers , Soldats ,

Pompiers , femmes , Abbés , gens de la

campagne. » On y vit des Guerriers ré

» cemment arrivés de différens points du

» globe , quelques - uns de la veille ou

» du jour même , qui avaient combattu

» dans les deux Mondes , & qui avaient

» déjà contribué à pluſieurs Révolutions.

» Georget revenant de l'Amérique , débar

» que à Breſt , arrive le matin du 14 à

» Paris , il apprend qu'on aſſiége la Baſ

» tille , ne dit rien & y court *. Vou

drait - on que ce brave Georget eût exa

miné, avant d'y courir, s'il avait quelque

in érêt perſonnel à ce qu'elle fût priſ ?

Une autre ſource intaiiſſable de plaiſan

teries que certaines gens ſe ſont ménagée

en parlant de cette expédition qui n a pour

tant rien de plaiſant , ſur tout pour eux ,

c'eſt la facilité du ſuccès , la reddition

non diſputée de la place , la nullité de

la défenſe , & l'abſence totale du
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danger. Mais comment le nommé Bouy

de Valois y reçut - il donc dix coups de

fuſil ? Comment Bernard y fut il foudroyé

de trente deux coups, décharge qu'on crut

devoir attribuer à l'une de ces pieces

chargées à mitraille, qu'on appelait, par

une autre plaiſanterie de ſi b5n goût , les

amuſettes du Maréchal de Saxe : Comment

M. Souberbielle , Chirurgien Major , rap

porte-t-il qu'un Citoyen, qui chargeait en

ſilence & tirait depuis une heure , avait

reçu, du haut des tours, une balle dans la

capacité ? » - Mes amis , dit il , je me

meurs : mais tenez bon , vous la pren

drez «. Et il rendit le dernier ſoupir.

Comment enfin , d'après les recherches

exactes & les procès-verbaux des Repré

ſentans de la Commune, choiſis à cet effet,

ſe trouve-t-il 83 morts ſur la place , 1 5

morts de leurs bleſſures, 6o bleſſés , 1 ;

eſtropiés : Si l'on tirait en l'air , ſeule

ment pour faire peur , comme quelques

uns l'aſſurent, ſi l'on ne tirait qu'à pou

dre, comme d'autres le prétendent , ou

ſi enfin l'on ne tirait point du tout, & vous

trouverez des partiſans de cette opinion,

d'où partirent donc ces 17 1 coups de feu ?

· Sans doute on ſe défendit mal. Le Gcu

verneur avait perdu la tête. Mais ſoutenir

qu'on affronta ſans danger un feu roulant

de pluſieurs heures , c'eſt l'avoir perdue

§ autant que lui. Ce ſiége, ſi impor
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tant par ſes ſuites, a couté moins de monde

que celui de tant de petites bicoques ſans

nom , attaquées ſans raiſon , & priſes

ſans utilité ; cela eſt vrai encore, & voilà

ce qui fâche beaucoup de gens : ſi du moins

on avait tué quelques milliers de cette ca

maille !... Peu s'en fallut que ces gens ſi diffi

ciles n'euſſent de quoi ſe ſatisfaire. Launay

voyant les portes forcées, les ponts franchis,

ſes troupes refuſant de tirer davantage, flot

tait dans une irréſolution convulſive. » Tan- .

, » tôt il veut ſe rendre à diſcrétion, tantôt

' » s'enſevelir ſous les débris de la place.

» On le vit tenant une meche enflam

» mée , s'élancer vers les poudres, dont

» l'exploſion aurait entraîné la ruine de

» pluſieurs milliers d'hommes , aurait dé

» truit de fond en comble une partie de

» la ville. Qui l'a retenu ? car il faut

» qu'on le ſache. Ce furent Ferrand &

» Bécard , deux de ces hommes dont la

» ſeule Providence connaît le cœur ; de

» ces rares Citoyens qu'elle tient en ré

» ſerve, & choiſit ſouvent dans les rangs

» les plus obſcurs, quand elle veut nous

» garantir de quelque grande calamité.

» Ces deux bas-Ofliciers, lui préſentant la

» baïonnette , l'écarterent du volcan qu'il

» allait embraſer «. Voilà la fête digne

d'eux , que les amateurs des ſiéges meur

· triers ont perdue.

On ne doit jamais chercher à déprécier
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vine bonne action ; & nous fommes plus

loin que perſonne de cette diſpoſition anti

morale. Nous avouerons pourtant que l'in

térêt perſonnel & le beſoin preſſant de leur

propre conſervation ſemblent diminuer un

peu le mérite de l'action de ces deux braves,

& que l'œuvre de la Providence paraît

s'être bornée ici à placer entre le Gouver

neur & les poudres, deux hommes qui ai

msient mieux ſe rendre que de ſauter en l'air.

Au reſte, il faut ſavoir gré à M. Duſaulx

de citer dans cette occaſion, comme dans

mille autres, des noms inconnus & popu

laires , & de les dénoncer à FHiſtoire. C'eſt

ainſi qu'en parlant des premiers Volontaires

qui marcherent à la Baſtille, & qui ſe con

duiſirent avec la plus grande bravoure ſous

le feu de la place, il ſe fait un devoir de

les nommer. Puis il ajoute cette excellente

réflexion , qui peut ſervir de regle à tous

nos Ouvrages hiſtoriques : » Le Lecteur

» Français , avant la Révolution, craignait

» de trouver trop de noms dans l'Hiſtoire,

» & il avait raifon ; car le plus ſouvent

» ce n'étaient que des noms d'eſclaves.

Aujourd'hui tout eſt changé; nous nom

merons déſormais les bons Citoyens , à

l'exemple d:s Peuples libres. Ouvrez

Homere & Hérodote , ces pères de la

Poéſie & de l'Hiſtoire, vous verrez qu'ils

nommaient par nom & par ſurnom des

phalanges entieres «. - -

:)

2:

3y
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Il n'eſt preſque perſonne à Paris qui

n'ait été, les jours ſuivans, curieux d'en

trer dans la Baſtille , & qui, chacun à ſa

maniere, chacun ſelon le degré d'imagina

tion , de ſenſibilité , de philoſophiç dont

il était pourvu, n'ait éprouvé dans cette

viſite ſinguliere des ſenſations profondes

& noùvelles. Mais elles ne peuvent ſans

doute donner qu'une faible idée de celles

qui durent aſſaillir les Vainqueurs eux

mêmes , entrant tous à la fois dans ce

lieu juſqu'alors ſi terrible. Ce moment eſt

, décrit dans le Diſcours d'une maniere pit

toreſque. On y ſuit la foule triomphante.

ſur les plate-formes, au ſommet des tours,

dans la profondeur des cachots , qui , pour

la premiere fois, s'ouvraient à la voix de

l'humanité, de la liberté. Tous les inſtru

mens de la tyrannie ſont étalés au grand

jour. De combien de révélations cette vic

toire a été l'époque ! Les lieux mêmes ,

leur diſtribution intérieure , indice de leur

exécrable deſtination , les recherches de

barbarie dont à chac.ue pas on découvrait

les traces ; & ces papiers, trop tôt mis au

pillage , mais dont les débris , raſſemblés

par des mairis fideles, ont dévoi'é de ſi hor

ribles ſecrets. » Ces papiers , aujourd'hui

» ſoulevés contre les cendres de nos an

» ciens Deſpotes , celles de leurs Miniſ

» tres, & la terreur de nos Satrapes fugi

» tifs " , tout cela forme un tableau dont
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le pendant ne ſe trouve dans I'Hiſtoire

d'aucun autre Peuple, ni dans aucune autre

époque de notre Hiſtoire. -

Le dernier degré de babarie n'eſt pas

l'emportement & la fureur. Tandis que

pour être cruel l'homme a beſoin d'un

accès de colere , il n'eſt point encore par

venu au plus haut point de cruauté dont

eſt ſuſceptible notre nature , trop perfec

tible dans tous les ſens. C'eſt lorſqu'il plai

ſante avec ſa victime, & qu'il joint la dé

riſion au ſupplice, c'eſt alors qu'il a atteint

cette affieuſe perfection. Les Geohers qui,

ſous le titre de Gouverneurs , gardaient

dans ce repaire du Deſpotiſme ſes mal

heureuſes victimes, étaient arrivés à ce

pcint après lequel ni les Tyrans, ni leurs

Agens les plus féroces n'ont plus rien à

acquérir. Ainſi, par exemple, pour rappeler,

même dans une cérémonie religieuſe, aux

priſonniers qui y étaient admis, la perte

de leur liberté , ils avaient placé dans la

Chapelle un tableau de Saint Pierre aux

liens : quand ils lui permettaient de prendre

l'air un inſtant , ils appelaient cela les li

bertés de la Baſtille. » Il y avait auſſi une

» tour de la Liberté ; & dans le ſens de

» ces Meſſieurs, c'était, à coup sûr, la plus

» affeuſe «. Mais c'eſt aſſez parler de la

Baſtille. - -

Après ſon Diſcours , l'Auteur a placé

dans ce Volume des Conſidérations mora
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les ſur la Révolution de 1 7 S 9 , & des

Anecdotes & citations , pour tenir lieu de

notes. On lit dans les Conſidérations un

Paragraphe intitulé : De ceux qui ont preſ

ſenti la Révolution. Aux hommes de génie,

tels que Monteſquieu, Rouſſeau & Mably,

qui l'ont prévue & accélérée , on trouve

joint, dans ce Paragraphe , un homme ſin

gulier qui la prophétiſait ſans ceſſe à ceux

même qu'elle devait renverſer, qui a long

temps paſſé pour un fou ſans en être cho

qué, que l'on recherchait pour en rire, &

qui a fini par rire à ſon tour. » L'Abbé

» Petiot, depuis dix ans , profeſſait dans

» Paris la doctrine anti-ariſtocratique. Aux

» Grands, il leur diſait naïvement : — Le

» temps s'approche où vos pareils ſeront

» contraints d'effacer leurs armoiries, de

» cacher leurs cordons & leurs breloques.

» — Au reſte de la Nobleſſe, antique ou

» récente : —Mes amis, le regne des Hauts

» & Puiſſans Seigneurs, des Comtes , des

» Marquis, des Chevaliers , & même de

» Meſſieurs les Secrétaires du Roi , tire à

» ſa fin. Vous en reviendrez tous au point

» d'où ſont partis vos peres , à vos noms

» de baptême ; & vos ſ briquets ſeront

» bientôt remplacés par le beau nom de

» Citoyen.—Comme cet Abbé n'en voulart

» qu'à la choſe , & nullement aux per

» ſonnes, comme il avait de la grace, de

» l'eſprit, & s'exprimait ſans amertume, on
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» lui paſſait tout ; & même ſa maniere

» trop extravagante, diſait-on, pour tirer

» à conſéquence, l'avait mis à la mode «.

Voici l'affabulation de cette eſpece d'apo

logue. » La plupart des hommes confinés

» dans leurs ſpheres étroites , regardent

»2 COIIlIIlC§ cellº dont l'œil perçant :

» voit plus loin que les autres ".

Ceci rappelle la Fable del'Hirondelle &

des petits Oiſeaux. La plume de nos grands

Hommes qui, depuis un demi-ſiecle, ré

pandait les lumieres, était comme la main

du Cultivateur ſemant le grain qui devait un

jour être funeſte aux Oiſeaux ; l'Abbé, ſem

blable à l'Hirondelle, avait beau leur dire :

Voyez-vous cette main qui par les airs chemine ?

Un jour viendra, qui n'eſt pas loin,

Que ce qu'elle répand ſera votre ruine.

Il ne fut pas plus écouté qu'elle.

Les oiſillons , las de l'entendre ,

se mirent à jaſer auſſi confuſément

Que faiſaient lesTroyens quand la pauvre Caſſandre

| Ouvrait la bouche ſeulement.

Il en prit aux uns comme aux autres.

- Enfin la morale eſt la même.

Nous n'écoutons d'inſtincts que ceux qui ſont les

nôtres,

Et ne croyons le mal que quand il eſt venu.
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L'Abbé Petiot n'eſt pas le ſeul qui ait

voulu leur rendre ce ſervice , & qui en ait

reçu le même ſalaire. Il eſt fou, était l :ur

réponſe habituelle aux prédictions de la

ſageſſe ; & l'on peut dire qu'ils facilitaient :

à la Nation , par leur aveuglement, les

moyens de devenir libre, en même temps

que, par leurs déprédations & leurs vexa

tions de toute eſpece, ils lui en impoſaient

le devoir.

Si cet Ouvrage n'ajoute pas beaucoup à

la réputation littéraire de M. Duſaulx, il

doit ajouter , ce qu'il priſe ſans donte bien

davantage, à ſa conſidération. Ses preuves

de talent étaient faites, ce ſont ici ſes preu

ves de patriotiſme ; & ſans cette réunion,

il n'y a plus déſormais , pour les Gens

de Lettres , de véritable eſtime publique.

La Fra.ce libre n'a plus de couronnes que

pour les Ecrivains qui le ſont : elle n'ho

nore même véritablement que ceux qui

l'étaient avant elle, ceux qui, parmi tant d'eſ

claves & de flatteurs de la Puiſſance , ſe .

tenaient, pour ainſi dire , dans une attitude

libre ; ceux enfin qui reſſemblent au por

trait qu'a tracé l'Auteur , dans l'une de

ſes Conſ lérations morales ( portrait dont

on voit bien qu'il n'a pas cherché loin le

modele ), & qui peuvent dire avec lui , cn

ſe repliant ſur leur vie entiere : » Qu'il

» eft doux ma ntenant de n'avoir gucre

» fréquenté que ſes égaux ; de n'avoir cu,
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. » ſous le regne de tant de Deſpotes ſubal

» ternes , que les ſentimen: d'un homme

» libre ; de n'avoir pas proféré un ſeul

» mot, pas écrit une ſeule ligne que l'on

» voulût rétracter ou effacer aujourd'hui !

» La faveur & ſes graces empoiſonnées,

» ne ſont pas venues chercher les hommes

» de ce caractere : mais aufli dans ce nou

» vel crdre de choſes, le blâme ne ſau

» roit les atteindre ; & c'eſt parce qu'ils

» ſe ſont conftamment reſpectés, qu'on les

» reſpectera «. " .

stEE#EEs® -T

N o T 1 c E s,

L'Ami des Enfans , par M. Berquin , nouvelle

édition, ornée de 132 Eſtampes. -

Cette Edition, en 12 Volumes d'environ 35o

pages chacun , comprend les 24 Volumes de

l'Ami des Enfans, & les 12 Volumes de l'Amî

de l'Adoleſcence.

Chacun des 12 Volumes eſt orné d'un Fron

tiſpice repréſentant des jeux d'enfans, & chaque

Drame ou Conte d'une Eſtarpe qui en retrace

le ſujet.

Ces Eſtampes, au nombre de 132 pour les : 2

Volumes, ſont gravées par les meilleurs Artiſtes

de la Capitale, tels que MM. Delaunay, de Lon

gueil, Ponce, Guttemberg Delgron, &c On oſe

promettre aux Amateurs de Grivures qu'ils n'en

au cnt pas encore eu de ſuite qui ſoit traitée

avcc plus de ſoin.
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Les Volumes I, II & III avaient paru il y a

uelque temps. On vient de publier le IVe. Les

† paraîtront de mois en mois. Le prix de

chaque Volume eſt de 5 liv. pt rt flanc par la

Poſte. Chaque Volume ſe vend ſéparément pour
la commodité des enfans.

Il faut avoir ſoin d'affranchir les lettres & le

port de l'argent, ſans quoi ni l'un ni l'autre re

ſeraient retirés, & adreſſer le tout à M. le Prince,

Directeur du Bureau de l'Ami des Enfans, rue

de l'Univerſité, N%. 28 , à Paris.

N. B. Les Eſtampes ſe vendent ſéparément

pour ceux qui ou les précédent & Editions. Il y

aura 12 Livraiſons de oºze Eſtampcs chacune. Le

prix de chaque Livraiſon eſt de 3 liv. Ainſi les

4 premieres Livraiſons, compoſées de 44 Eſtam

pes qui paraiſſent actuelle rent, ſe vendent 12 l.

Cn ne les envoie point par la Poſte.

•--•r

Collection des Mémoires relatifs au Regne de

· Louis XV, de Duclos, de Maurepas, Maſſillon ,

du Préſident Hénault, avec les pieces curieuſes

du porte-feuille du Maréchal de Richclieu, &c.

On ſouſcrit pour cet Ouvrage, à Paris , rue

de Condé , N°. 7 ; & en Province, au Bureau

de la Poſte. On le reçoit, par la Poſte, franc de

port par Cahiers, les 1o, 2c & ; o de chaque

mois, en retirant les dix Livraiſons qui paraiſſent,

&c. ſouſcrivant pour tel nombre qu'on veut de

Livraiſons qui ſont de 25 ſous.

Il paraît deux Livraiſons de la Vie ſecrete du

Maréchal de Richelieu ; c'eſt l'hiſtoire des Bou

doirs de la Coer, de ces Cabinets ſecrets cu ſe

trouvait ſi ſouvent la ſource des événemens. Dans
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les trois Livraiſons des pieces curieuſes du porte

feuille du Maréchal de Richelieu, paraît le détail

de la conduite des affaires de France. C'eſt celui

des intrigues de l'ancien Gouvernement. Il paraît

auſſi trois Livraiſons des Mémoires de Duclos ,

précédées d'un Diſcours préliminaire ſur l'an

cienne Conſtitution de la Bretagne, avec des

Notes & des Anccdotes de M. Sou avie, qui en

eſt l'Editeur. On aura i'avºntage de comparer ſes

Manuſcrits avec deux Voiu mes de Duclos qu'on

vient de publier. Quart aux Mémoires du Mi

niſtere du Duc d'Aiguillon, & de ſon comman

dement en Bretagne , les perſonnages/ encore

vivans ſercnt à portée de reconnaître comment

ils auraient été peints dans cent ans d'izi , ſi la

Révolution n'avait ouvert les porte-feuilles. On y

voit le commencement de la fortune de MM. Le

Noir, Senac de Meilhan, de Croſne, Calonne ,

&c. le ſort de la Famil'e de Louis XV, du Dau

phin, de la feue Reine, de la Favorite. Tous ces
tableaux ont le droit d'intéreſſer toutes les ſortes

de Lecteürs. Les Editeurs invitent les Curieux à

viſiter leurs Manuſcrits à l'adreſſe ci-deſſus. La

derniere Livraiſon qu'ils ont publiée, concerne

le Miniſtere du Duc de Choiſeul. -

-- #

Voyage en Italie, ou Conſidérations ſur l'Italie,

par feu M. Duclos,† de France ,

Secrétaire Perpétuel de l'Académie Françaiſe. A

Paris, chez Buiſſon , Libr. rue Haute - feuille ,

Nº. 2.o.

Nous reviendrons ſur cet Ouvrage intéreſſant

par ſon objet & par le nom de l'Auteur.
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A V I S.

A MM. les Huiſſiers des nouveaux Tribunaux.

: D 1 s N E M A T I N & R Av R 1 o , Marchands

Doreurs-Argenteurs , rue de la Féronnerie, au

Lion d'or , à Paris, cnt l'honneur de prévenir

le Public , & notammeEt MM. les Huiſſiers des

Tribunaux nouvellement formés , qu'ils ti nrcnt

toutes faitcs , les petites Chaînes de ccl dorées ,

décrétées par l'Aſſemblée Nat cnale. Ils en ont

établi un aſſez grand nombre d'ava ce , pour

être en état de répondre ſur le champ à toutes

les demandes qu'on leur feroit à cet égard.

On contir uera toujours de trou cr dans leurs

Magaſins, en beaux ouvrages dorés & a ge1.té

tout ce qui concerne l'égliſe & l'appartement.

LE Sr. Delaſſon, qui demeure à l'Hôtel du

Prieuré , rue de Breteuil , dans les cours Sairt

Martin, derriere le cbœur de l'égliſe, ſous l'ar

cade, au 1er. fabrique toutes ſortcs d'Ouvrages

en Pailie, Meubles imitans les étoffes , Tableaux,

Toilettes, Ecrans, & tout ce qu'il y a de plus

galant en ce genre. -

Ces Ouvrages, que nous avons vus, ncus ont

paru auſſi curieux que ſolides & du meilleur

goût. On en i eut faire de très-jolies Etreni es.

T A B , L E.

7ErRENNEs. |3|De l'Inſurrečt'on Pariſ 3 1

2 .. s'éjeûné. 4 -

Churade » En. Logogt , 28 Notices. 45
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Mes SoU H A 1rs DE BoNNE ANNÉE.

" » · É P I T R E

A M. ALLARD , Procureurde la Commune,

- à Poitiers.

EN commençant cette nouvelle Année ,

Qui des Français doit fixer le bonheur, •

Je n'irai point, banal adulateur, -

Proſtituer la premiere journée

Par des Souhaits étrangers à mon cœur :

- Non , mon Ami. .. ces triſtes accolades,

ces diſcours faux, ces viſites bien fades

Que dès long-temps je ne connaiſſais plus,

Nº. 2. 8 Janvier 1791. C
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Tous ces ramas d'habitudes mauſſades

Sont de la France à jamais diſparus. .. .

C'eſt, en effet, une baſſeſſe extrême,

C'eſt outrager les plus ſaintes vertus,

Aux gens qu'on hait de jurer qu'on les aime :

D'ailleurs, ces vœux, par l'uſage reçus ,

Vers un Ami deviennent ſuperflus,

Car tous les jours on le chérit de même.

Ce n'eſt donc point reſte de préjugé,

Ni déférence au joug de l'étiquette

Dont je m'étais d'avance dégagé > ,

Si, de mon cœur, devenu l'interprete,

Je veux ici tracer ce qu'il ſouhaite. ...

Ces vains détails ſont trop minutieux,

La Liberté veut une autre exiſtence ,

Et des objets de plus haute importance,

Au nouvel An appellent tous mes vœux,

J'en fais d'abord pour les Ariſtocrates,

Et les invite à céder aux Décrets

Que leurs efforts n'aboliront jamais ;

Je paſſe enſuite aux fougueux Démocrates, -

Et leur répete : ordre, indulgence, paix.

Je dis aux uns.... ces complots ſacriléges,

Que ſi ſouvent vous avez médités, -

Vous rendront-ils vos rangs , vos priviléges,

Et tous ces droits trop long-temps regrettés,
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Par vos aïeux , uſurpés ſur nos peres,

Et ces honneurs, ces pompeuſes chimeres

Que ſans retour les Loix vous ont ôtés ?

Pénſiez-vous donc, dans ces temps de lumieres,

Qu'ayant humé l'air de la Liberté,

Ce noble élan, tréſor des ames fieres,

Nous voudrions ſur nos têtes altieres

Souffrir encor la fodalité,

Pour ûn lapin l'exil ou les gâleres, -

Le Livre rouge & la vénalité,

Témoins honteux de nos longues miſeres ?

· Penſiez-vous donc, vous, nos égaux, nos freres,

Faire toujours le cumul déteſté

Des grands emplois civils & militaires,

Dans vos délits trouver l'impunité,

Et des Impôts n'être pas tributaires ?

Et vous, Prélats, que je crois ſi pieux ,

Eſpérez-vous ( eh ! quel eſpoir, grands Dieux ! )

Pour maintenir vos nombreux bénéfices,

Que les Français s'égorgeront entre eux,

Et confondront vos alarmes factices,

Et l'attirail de ces vieux artifices

Que vous ſuggere un courroux factieux,

Avec le Culte & l'intérêt des Cieux ? ... .

Non, le flambcau de la Philoſophie

Et la raiſon nous ont trop éclairés

Pour qu'aujourd'hui nous ſoyons égarés

C 2



52 M E R C U R E

Par vos clameurs & cette hypocriſie

Que vous voilez ſous des maſques ſacrés....

C'eſt moi , Prélats ! c'eſt moi qui vous convie

Au nom du Ciel. .. & vous tous mécontens !

De renoncer à vos reſſentimens. ....

Votre intérêt, vos devoirs, tout vous crie

De vous montrer enfin obéiſſans

Aux Loix qu'en vain votre haine injurie.

Ah ! laiſſez-là vos efforts impuiſſans !

Suivez du Roi les excmples touchans !

Au bien commun que l honneur vous rallie ! ., .

Tels ſont mes vœux, tels ſont mes ſentimens ;

Tei eſt auſſi le cri que la Patrie

Fait malgré vous retentir dans vos ſens. .

Je dis après, à tous ceux qu'un faux zele

Rend turbulens, durs & perſécuteurs.. ..

Eh ! Citoyens, quc ma voix vous rappelle

La vérité , cette Reine étcrnelle

Du vrai bonhcur, & de l'ordre & des mœurs !

Ecoutez-la , car des Amis trompeurs,

En vous fattant, vous égarent loin d'elle. , .

Ce ne ſont point l'outrage, les fureurs,

C'eſt la raiſon qui ramcne les cœurs.

Vous vous plaignez que des hammes rebelles

Veulent toujours braver les Loix nouvellcs,

Et retarder la Conſtitution... , .
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Mais regardez ce que peut l'habitude ,

Le pli puiſſant de l'éducation,

Des préjugés la longue illuſion,

Et le dépit & cette incertitude *.

D'un changement dans ſa condition.. ..

Croyez auſſi qu'il eſt dans la nature

De regretter d'utiles revenus :

Je conviendrai qu'ils proviennent d'abus,

Et qu'il fallait tarir leur ſource impure ;

Mais pardonnez à celui qui murmure,

Car il fut riche & ne l'eſt déjà plus :

Plaignez ſon ſort, ménagez ſa bleſſure,

Epargnez-lui des propos indiſcrets,

Et dans ces lieux qu'un nouvel ordre épure,

Portant par-tout la concorde & la paix,

Perſuadez. ... ne contraignez jamais.

Tu vois, Ami, mon ſincere ſangage,

Et dans ce jour tous les vœux que je fais :

Puiſſent les Dieux en agréer l'hommage !

Puiſſé-je enſuite, en mon humb'e hermitage,

Vers qui ſouvent je tournai mes regrets

Pendant le cours d'un pénible meſſage,

Trouver bientôt , à l'ombre des forêts,

L'obſcurité , ce premier bien du Sage ,

Et le repos dont rien ne dédommage !.. .

Tel eſt l'objet de mes derniers Souhaits.

Peut-être un jour, les enfans de la France,

( Même les fils de ceux dont l'imprudence
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Cherche ſans ceſſe à renverſèr nos Loix5 :

Honoreront de leur reconnaiſſance

Les hommes purs qui, preſſés à la fois ,

Entre l'ennui, l'intrigue & la licence,

Marchant toujours au but avec conſtance,

Vinrcnt à bout de conquérir leurs droite,

Dont fe jouaient avec tant d'impudence

Et les Catims & les Agens des Rois....

Que ces penfers me raviſſent d'avance !

Pour un bon cœur combien ils ont d'appas l,

Je vois déjà la douce confiance, .

La liberté, l'union & l'aiſance -

Vivifier nos paifibles climats. . .

Quels temps heureux !.. mon ame les devance...

· Hélas ! plongé dans la nuit du trépas, . -

De ces beaux jours je ne jouirai pas ;

Mais jen jouis du moins par l eſpérance, -

- ( Par M. F... Faulcon , Député à

l'Aſſemblée Nationale. )

Explication de la Charade, de l'Énigme &

du Logogriphe du Mercure précédent.

I E,mot de la Charade eſt Fardeau ; celui

de l'Enigme eſt Éſpérance; celui du Logo

griphe eſt Orange, où l'on trouve Or, Ange,

l' ge , Age , Ane, Orne, Ré, Goa , Oran ,
Orage. - - - 2 j
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C H A R A D E.

Conſeil à Mademoiſelle L. .. .. P.

O toi,qui de mon tout veux goûter les douceurs 5

Toi qui, dans la ſaiſon de plaire, .

De mon ſecond dois ſentir les ardeurs,

Aimable Eglé ! que la raiſon t'éclaire.

Sur mon premier, en arrêtant ton choix,

Ne va pas de ton cœur , ſi tu l'as ſeul pour guide ,

Aveuglément ſuivre les loix ;

Car à mon tout, quand l'amour ſeul préſide,

Ce ſentiment, par mon dernier , -"

S'affaiblit & ſouvent expoſe

Aux dégoûts que toujours entraîne mon entier,

Lorſque dansmon premier on ne cherche autre choſe

Que les dehors qui ſéduiſent les yeux,

Et qui bientôt perdent par l'habitude

Tous leurs attraits flatteurs, mais dangereux.

De mon premier fais ta ſecrete étude :

Va, ce n'eſt rien que la beauté.

Celui que ton cœur te déſigne , - • -- *

· Malgré les beaux tranſports dont il eſt agité,

De ta tendreſſe n'eſt pas digne,

S'il n'eſt doué de ces rares vertus,

De ces qualités eſtimables

- C 4
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Qu'on recherche toujours, & qui plaiſent bien plus

Lorſque de mon dernier les fougues indomptables

Ont fait place aux devoirs qu'exige mon entier.

C'eſt alors que, d'un œil tranquille,

A ſa juſte valeur il faut s'apprécier :

Mais alors il n'eſt pas facile

De trouver dans mon tout un bonheur bien parfait.

N'attends pas que le ſort à mon premier te lie ;

Suis ce conſeil, ou c'en eſt fait ,

Tu maudiras mon tout le reſte de ta vie.

( Par un Abonné. )

É N I G M E.

D A N s les querelles

Les plus cruelles ,

Je ſervais le courroux des Rois ;

Je ſoumettais villes rcbelles,

Mais je ne ſervais qu'une fois.

Grace au flambeau de la Philoſophie,

Adieu msn art & mon génie ;

Me voilà réduite aux abois.

( Par M. Verlhac, Inſtituteur de la

Jeuneſſe , à Brive, )
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L O G O G R I P H E.

J'AI ſouvent l'art d'occuper les eſprits :

A me connaître on attache un grand prix ;

Après bien des travaux, ſouvent on m'abandonne ;

Mais pour toi, cher Lecteur, tu peux me deviner.

Je vais en un inſtant mon nom te décliner ;

Avec attention, écoute , je l'ordonne.

L'on dit par-tout, & vraiment je le crois,

Que de dix pieds mon corps a fait le choix,

Qu'en me décompoſant on les compte ſans pcine ;

Eſſaie, & tu verras cet étre dangereux - -

Que la Fable nous peint ſous des traits fort hideux ;

Un fleuve très-voiſin des rives de la Seine ;

Le plus large canal du corps ;

Un fruit doux, agréable & commun dans la France ;

Le frein du vice & le vengeur des torts ;

L'endroit qui du théatre a moyenne affiuence ;

Un certain animal au cygne reſſemblant ;

Un vieux mot dont le ſens eſt toujours mépriſant ;

Ce dont l'homme eſt avide à l'âge le plus tendre ;

Enfin ce qu'un Actcur doit avoir ſoin d'apprendre.

Voici ma tâche faite; & j'oſe parier

Que tu connais mon nom ſans pouvoir me nommer.

( Par François Fournier. )

, C 5
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NOUVELLES HITTÉRAIRES.

/

DIscoURs DE MA R r vs , Plébéien &

Conſul, traduit en proſe & en vers français,

de Salluſie ; ſuivi du Diſcours d'Etienne

LA BoÉTIE , ami de Montaigne, ſur la

Servitude volontaire , traduit du frangais

de ſon temps en français d'aujourd'hui ;

par l'IN c É N U , Soidat au Régiment de

IVavarre.

Contemptor animus & ſupertia, commune

nobilitatis malum. Sa LLUST.

A Paris, chez les Marchands de Nou

yeaºtés.

-Y

*.. J'esT, pour nous ſervir d'ure expr ſſion

tri iale , battre les gens à terre, q e d'écrire

à préſent contre la Nobleſſe , mais ce

l'amphlet qui nous tombe aujourd'hui ſous

la main , parut avant l'abolirion des

tºrres, avcnt qu'il eû: été désidé rar l'Aſ

fegn.ºlée Nationale, comme il l'eſt de tout

te tops par la raiſon , que pour être plus

q，'un autre , il faut valoir mieux que lui,

*.

·
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Et notéz bien que ces mots valoir mieux ,

ne font déjà plus équivoque , comme ils

faiſaient auparavant : en , diſant qu'an

homme eſt bon, qu'il eſt médiocre, qu'il

eſt excellent , qu'il vaut mieux que tel ou

tel au re, on ne peut plus entendre que

ce ſoit par ſes parchemins, mais ſeulement

par ſes qualités. C'eſt dommage qu'on ait

détruit cette maniere de comparer les

h mmes entre eux. Comme on acquérait

un degré de bonté à chaque degré de

deſcendance , il était bien commode pour

un pc l ron , ou pour un ſot , petit-fils

d'un Héros ou d'un : homme de génie ,

de ſe croire & - d'être en effet , d'après

cette acception du mot , de deux degrés

meilleur que ſon grand-pere, -

Ce DiſcouEs de Marius, que M. l'In

génu auroit pu ſe diſpenſer de traduive

en vers , & qu'il a même aſſez faible

ment traduit en proſe , a toujours cela de

bon , qu'il rappelle à ceux qui pourraient

l'oublier des rapports frappans entre les

vices des Nobles. Romains , & ceux de

nos ci-devant Nobles ; qu'il invite la mé

moire à faire d'autres rapprochemens, &

la raiſon à en conclure que la Nobleſſe

héréditaire ayant par-tout fait tant de ma!,

c'était, dans notre Nation régénérée , ſa -

geſſe ou plutôt néceſſité de la détruire ,

L'Auteur de cette Brochure , en y in-

ſérant le Diſcours de La# , ſur la

- ` C 4



6v M E R C U R E

ſervitude volontaire , pouvait auſſi s'épar

gner la peine de le traduire en français

moderne , ou devait s'efforcer davantage

d'approcher de l'énergie, de la conciſion,

du ſtyle nerveux & abondant tout à la fois

qui caractériſent ce Diſcours. Un ſeul exem

ple ſuffira pour prouver combien il en eſt

reſté loin. Le Peuple qui ſouffre la tyrannie,

dit l'ami de Montaigne, eſt d'autant plus

vil , d'autant plus mépriſable, que pour la

vaincre il n'a nul effort à faire ; il n'a

qu'à ceſſer de ſoutenir & d'alimenter le

Tyran. C'eſt ce qu'il rend ſenſible par

cette comparaiſon : » Certes , tout ainſi

» comme le feu d'une petite étincelle

» devient grand, & toujouis ſe renforce,

» & plus il trouve de bois, & plus il eſt ptès

» d'en brûler; & ſans qu'on y mette de l'eau

» pour l'éteindre , ſeulement en n'y met

» tant plus de bois , n'ayant plus que con

» ſumer, il ſe conſume ſoi-même , & de

» vient ſans forme aucune , & n'eſt plus

» feu : pareillement les Tyrans, plus ils

» pil'ent, plus ils exigent , plus ils ruinent

» & détruiſent , plus on leur baille, plus

» on les ſert , d'autant plus ils ſe forti

» fient , deviennent toujours plus forts &

» plus frais pour anéantir & détruire tout ;

» & ſi on ne leur baille rien , ſi on ne

» leur obéit point, ſans combattre , ſans

» frapper, ils demeurent nus & d faits ,

• & ne ſont plus rien , ſinon que comme
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» la racine, n'ayant plus d'humeur & ali

» ment , devient une branche ſeche &

» morte , &c. «. - -

D'abord cela avait - il beſoin d'être tra

duit ? Ne ſuffiſait-il pas de rajeunir l'or

thographe, comme on l'a fait ici dans quel

ques mots ? Enſuite eſt ce bien ainſi qu'on

devait traduire ce paſſage ? » De même

que de la moindre étincelle peut venir

un incendie , qui devient terrible à me

ſure qu'il rencontre plus d'alimens , cepen

dant lorſqu'il a tout dévoré , ſi l'on ne

prend pas le ſoin de lui en fournir d'au

· tres , ſe détruit de lui même , ſans y jeter

une ſeule goutte d'eau pour l'éteindre :

de même les Tyrans, &c º. Qu'eſt devenu

ce trait vigoureux du f u qui n'ayant plus

que conſumer, ſe conſume ſoi-ni.me , qui

devient ſans forme auctne , & n'eſt plus

feu ? Eſt-ce donc là traduire : Oui , conome

on traduit un homme pour lui donner

une voix claire , ou pour le placer au

Sérail.

Si l'on en peut juger par ſon Epîrre

dédicatoire , lºrſque M. l'Ingéru marche

ſans guide , ſon allure en devient plus

ferme. Cette Epître eſt adreſſée aux manes

de Chevert, auſſi brave, auſſi grand guer

rier que Marius , comme lui d'une naiſ

ſance obſcure , fait comme lui , comme

Catinat, comme Duguay-Trouin, comme

tant d'autres, pour déſabuſer de la ſotte
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manie des ancêtres. Il y eſt parlé dans une

note d'un certain Marquis , dont le billet

d'enterreinent eût peut être porté le titre

de Haut & Puiſſant Seigneur » Quand 1

» ne ſera pas , dit l'Au eur , plus hauct

» que ſa foſſe, & plus puiſſant qu'un ver «.

On ne ſerait pas ſurpris de trouver ce

trait dans Young. . - -

En voici un ºutre d'aurant plus précieux

à recueillir, qu'en blâmant un de nos

grands hommes , l'eloquent Hiſtorien

de la Nature , il le remet à ſa place ,

& le venge , pour ainſi dire , de ſa pro

pre faibleſie. » Quand il n'aura t pas été

» M. le Cºmte de Buffºn, il eût toujours

» été Buffon : & ce n m , qui reſtera tout

» ſeul à la Po!:érité , l é'e era toujours

» au deſſus de tous les rangs , au deſſus

» de tous les ti rcs. Catinat ne vs ulut pas

» du co don b'cu : en vaudrait - il vxieux

» aujourd'hui, & frait-il plis qcs Catinat,

» s'il l'cût acce té « ? . -

Une réflexion qui ſe pré enre nattirelle

ment ſur tous ces prétendus titres d hon

neur, dont certaines gens aiment encore à

offuſquer leurs noms , c'eſt que lorſqu'un

nom eſt devenu !'tſt e, le premier hommage

q ie lui rend la Poſt étiré, cſt de le dégager

de tout ce gothique cnto :: rge , clle ne dit

plus Monſieur le Maréchai , ou M. le

Vicomte de Turenne , rfi M. le Comte de

Buffou, ni M. de Corr.-i.le , comme ou
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diſait du vivant de ces grands hommes :

· ſans titre, ſans prépoſition , ſans article,

elle dit Turenne , Buffon , Corneille ,

comme Céſar , Pline & Sophocle. Ce

qu il y a donc de plus honorable , c'eſt

d'être appelé tout ſimplement par ſon

n m , à moins qu'on ne l'ait avili , ou

qu'on ne ſe ſente incapable de lui denner

un autre luſtre que toutes ces parures
/

· etrangeres. . • •

O R I G I N E & étendue de la Puiſſance

Royale , ſuivant les Livres Saints &

la Tradition. 3 Vol. in-12. Prix, 6 liv.

1o ſ & port franc par la Poſte, 8. liv.

Chez Leclerc , Litraire , rue St-Mar

tin , près celle aux Ours, n". 2 54.

, CETT E queſtion , ſi les Rois tiennent

beur autorité du conſentement des Peu

ples , eſt depuis long-temps réſolue pour

l'aſtirinative au tribunal de la raiſon ; mais

· elle ne l'eſt pas de même dans les Chaires

de la Théologie. Elle y eſt dºb ttue par di

vers champions, & chacun, ſelon l'uſage,

oppoſe à ſon adverſaire les autorités ſacréès

qu'il croit les plus favorables à ſon parti

· L'Auteur de l'Ouvrage que nous annon

çons , démo.tre d'une maniere très claire
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· que la raiſon eſt en ce point très confor

me a l'Ecriture ſainte , & que les Th 'o

logiens du parti contraire n'ont fait qu'a

bufer de quelques paſſages mal interprétés,

notamment de ce que dit le Prophete

Samuel du droit du Roi , & du Chapitre

1 3 de l'Epître de S. Paul aux Romains.

» L'Ecriture ſainte, bien entendue, con

» damne cette opinion au lieu de l'auto

» tiſer. Elle parºît avoir été inconnue à

» tous les ſaints Docteurs, à tous les Au

» teurs Eccléſiaſtiques , à tous les Théo

» logiens & Canoniſtes , avant la fin du

» ſeizieme ſiecle. C'eſt un grand préjugé

» contre elle que d'être d'une date ſi ré

2> CC Ilte cc. .

L'Auteur avait d'abcrd déduit tous ſes

motifs & r.ſſemblé toutes ſes autorités en

un ſeul volume. Qºelques perſonnes ont

paru ſurpriſes qu'il n eût pas réporda à

diverſes objections familieres aux Théolo

giens qui ſouliº nrent le parti oppoſé.

C'eſt pour lcs ſ tisfaire qu'il a entrepris

une ſeconde partie , à laquelle il en a

même ajouté une troiſieme où il combat

avec force ces fumeux a,gumens : Que le

Roi ne tient ſa puiſſtnce que de Dieu &

de ſon épée , cet autre adage, ſi veut

le Roi , ſ veut la Loi , qui contient les

termes précis de la Loi Royale de Rome ;

& enfin cette autre maxime, que le Roi

eſt au deſſus des Loix. C'eſt la doctrine

#

#,

º! »r,

* v,

•

$
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des Romains : Princeps Legibus ſolutus eſt.

Le troiſieme volume, qui contient plus de

6oo pages , eft employé tout entier à dé

truire ces objections. Quant aux premieres,

il y répond d'une maniere plus courte,

mais non moins péremptoire. Nous don

nerons une idée de ſa maniere par une

ſeule citation. .
/

Cunérus, Evêque de Lewarde en Friſe,

voulant prouver que les Rois ne tiennent

pas leur autorité du Peuple, raiſonne ainfi :

» Si le Peuple n'étoit ſoumis au Prince

» que par ſon propre conſentement, en

» déſobéiſſant il violerait ſa promcſſe, &

» le traité fait avec le Souverain. On ne

» pourrait, pas dire qu'il réſiſte à l'ordre de

» Dieu. Or, S. Paul dit que par la déſo

» béiſſance on réſiſte proprement & di

» rectement à l'ordre de Dieu , parce

» que c'eſt lui qui a établi la Puiſſance à

» laquelle on réfiſte. Ce n'eſt donc pas

» contre les hommes qu'on ſe révolte ,

» mais contre Dieu «. ·

Rép. ... ... Dieu veut qu'il y a't une

Puiſſance ; & c'eft à quoi ſe borne ſon

précepte. Il n'ordonne pas qu'elle ſoir ſur
une tête plutôt que ſur l'autre. On ne

viole pas ſon Commandement en la faiſant

paſſer dans une autre main... Mais quand

la Puiſſance exiſte toujours, & change ſeu

lement de ſujet, ou qu'il y a une mu
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tation dans la fo me du Gouvernement ,

l'ord e de Di.u L'eſt pas viole , parce qu il

y a toujours une Puiſſance publique s

» Je ſuppoſe un Royaume où il y a,

comme dans tous les autres, des T. ibi naux

| établis par le Souverain. Le Peuple y a ,

n'importe à quel titre , l'élection des Juges :

· en leur refuſant l'obéiſſance , dira t on

qu'il enfreint la convention faite avec

eux , & qu'il ne contrevient pas aux ordres

:du Roi ? C'eſt préciſément l'argument de

Cu érus. La réſiſtance aux ordres du Mo

narque ſerait pºlpable dans ces cas , car c'eſt

lui qui a fondé les différens Siéges comme

eſſentiels au bien de l'Etat , & qui veut

qu'on leur obéiſſe......... On ne peut

# révolter contre eux ſans dé,anger cet

| ord e , ſans bleſſer le Souverain lui

méme , ſans intervertir le plan qu'il a

dretté pour la direction de ſon pays. L'ap

plica ien ſe fait d'elle-même. Les Peuples

choitiſſent leur Roi & lui conferent le

· pouvoir du Gouvernement. Lorſqu'ils lui

réſiſteront , ils ne ſeront pas coupables

ſeulement envers lui ; ils le ſeront auſſi

envers Dieu. Pourquoi ? c'eſt que Dieu,

qui leur a laiſſé la liberté du choix de tel

ou tel Prince , veut qu'ils en aient un.

Lorſqu'ils ne feront qu'en changer , ils

uſeront ſeulement de leur droit, &c. º
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---emusºx#SExerma--

PEINTURE DEs IDÉEs. 1 Vol. in-8°. de

2 oo pages. A Paris, chez Grégoire ,

Libraire , rue du Coq , près la Louvre.

• -

C'esr une choſe fort ſingoliere que cet

Ouvrage, qui te reproduir nouvellement,

quoiqu'il ſ it imprimé de pu.s l ng temps.

Cette Peinture des idées n'eſt autre choſe

qu'un Traité de Grammaire générale , &

l'Auteur la commence par une definition

qui nous paraît fauſſe. . :

» Comme les êtres, dit-il dans ſon Aver

tiſſement, ſont les objets de nos idées ;

la Grammaire eſt la Peinture des idées

en même temps qu'elle eft la Peinture

des êtres. Quand je dis , l'homme eſt

» faible, je peins l'idée que j'ai de l'hom

» n e, en même temps que je le repré

» ſente lui-même «. -

L'Auteur confond ici le langage avec

la Grammaire qui n'eſt que le code des

Loix du langage. Cette phraſe , l'homme

eſt faible, ſe virait rout auſſi bien à pein

d e & à communiquer l'idée que j'ai de

l'homme, quand même j'y commettrais

· ut e faute contre la Grammaire ; comme

un tableau n'en rcpréſente pas moins un

objet, quoiqu'on y remarque des incor

, rections de deſſtit, -

:
20
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L'Auteur trouve que les anciennes

Grammaires re peuvent ſervir aux pre

mieres inſtructions, qu'elles ſemb'ent n'exiſ

ter que pour faire le tourment des jeunes

gens.Voici comme il commence a ſienne.
» La Peinture des idées ou la Gram

» maire conſiſte, °. dans la connaiſſance

des modeles à peindre ; 2°. dans la ccn

» naiſſance des couleurs ou mors ; 3°. dans

» l'harmonie des eouleurs ou mots «. ..

» Les idées étant la repréſentation des

» êtres , on peut dire que les modeles,

>

» que le langºge doit imiter , ſont tous -

» les êtres généralement quelconques....

» Mais qu'eſt-ce qu'un être ? En quoi con

» ſiſte-t-il ? Il y a dans l'être trois choſes

» parfaitement diſtinctes , quoiqu'indiviſi

» bles , ſans le concours deſquelles rien

» n'exiſterait : ces trois choſes ſont l'eſſence,

» l'exiſtence & la forme , ſoit ſpirituelle ,

» ſoit matérielle. Il faut entend e ici

» par forme toute qualité ou maniere

» d'exiſter. ....... L'eſſence eſt ce qu'il y

» a dans l'être de plus exquis , de plus

» excellent, de plus ſolide , de plus im

» portant : c'eſt le principe, le ſujet de

» l'exiſtence & de # forme , & la baſe

» ſur laetuelle repeſe l'ordre inhérent de

» toutes les facultés «.

Voilà ce que l'Auteur appelle des défi

nitions. Nous doutons que cette métaphy

ſique, qu'on pourrait qualifier d'un autre
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nom, ſoit plus à la portée des jeunes gens,

ue nos Grammaires anciennes.

L'Auteur aime les ſiniilitudes. Il a em

prunté le langage de la Peinture ; il va

s'emprunter - moins heureuſement encore

celui de la Muſique,

» Les voyelles ne ſont autre choſe que

les fons ſimples & naturels, dont la

, ſérie forme l'étcndue de la voix, Or, la

voix comprend ſept ſons , elle n'en

comprend pas davantage , & n'en ſau

· rait comprendre moins , puiſqu'é ant une

harmonie , elle ne peut exiſter ſans le

,» nomb e ha monique, qui eſt irrévoca

| » blement ſept ".

Parmi les voyelles , il n'admet point le

ſon ou , coanme tenant de la nature de

l' O & d2 l' UV ( ce qui ne rous eſt nulle

- ment dé montré ) ; & il les compare aux

notez de la muſique qui ſont diézées ou

énolées pour employer le même mot ); &

ce# #dant il adiner consne Son primitif,

l'O io ig & Fermé, l'em éga cies Gtecs, quoi

qu'i cºnvienne que ce grand O n'eſt qu'un

compoſé de dºux omicron ou petits O, &

admet aufli l'Eta des Grecs , quoique com

poſé de denx petits épſion.

, » La raiſon de ceci , dit - il, eſt que l'é

» pfilon & l'oniicron ſont deux ſemi-Sons,

» co n ne l'ut & le fa ſont denx demi-tons

» dan, la mºtique « .... ti fºur apprendre

à l'Auteur qu'il n'y a point de Son dans la

:33
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r,nſ lite qui ſoit un demi - ton ; qu'un

d-mi-ron eſt un interval'e , & qu'on n'en

per !onner l'idée q e par la comparaiſon

de deux Sons voiſins. Ainſi mi fa fo ment

ue d mi-ron , corin ſi ut Mais ni ut ni

fa né ſont deux demi t ,s. D ns la pra

rique, on déſigne qielquefois ainſi pour

ab éger, eomme par ellipſe , le ſt & le

mi , parce qu'ºn ſous-entend le cas où ils

monrent ſur la note ſupérieure.

Mais c'eſt trop nous arrêter ſur une Mé

thode que nous ne croyons pas préférable

aux Méthodes vulgaires , par l'exactitude ,

la clarté ni la préciſion,

LA Queſtion du Divorce diſcutée ſous

· les rapports du Droit naturel , de la

| Religion , de l'Hiſtoire , de la Morale &

, de l'Ordre ſocial, avec cette Fpigraphe :

· Jus Divortendi ne eſto.

DIoN. Bal. T. I, p. 718.
-

-

A Paris , chez Prevôt , Libraire, rue de

· la Harpe ; Deſenne , au Palais-Royal.

O » trouve la divifion de cet Ouvrage

dans le titre même. Il y a trois parties :

la Premiere traite du Divorce ſous le rap
port du Droit naturel.
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: La ſeconde , du Divorce ſous le rapport

de la Religion.

- La troitieme, du Divorce ſous le rapport

Social, Politique & Moral. -

- On voit que la ſeconde, purcment théo

logique , a un intérêt qui lui eſt propre &

particulier; un mérite que l'Ecole eſt ſeuie

en état d'apprécier. Mais la premiere & la

troiſieme parties , traitées ſous le point de

vue philoſophique & moral , offrent des

vues dignes d'être offertes aux Légiſlateurs.

Dans le premier Chapitre , l'Auteur ſe

propoſe cette queſtion : L'indiſſolubilité du

- mariage eſt-elle de Droit naturel ? Il paraît

- prouver très-bien la néceſſité de l'indiſ

ſolubilité du mariage , par. l'avantage de

toutes les parties intéreſſées , par celui du

pere & de la mere , par celui des enfans :

- c'eſt ici que l'Auteur part d'un grand prin

cipe qu'on ne ſaurait tro» ſouvent rap

peler , c'eſt celui qui conſtitue les Loix,

qu'on peut vraiment appeler naturelles : la

conſervation & la reproduction des eſpe

ces eſt le premier vœu de la Nature ; tout

ce qui eſt néceſſaire à l'accompliſſemcnt

de ce vœu, eſt une Loi naturelle. Et l'Au

teur démontre juſqu'à l'évidence, qu'il eſt

impoſſible qu'un être tel que l'hºmme ,

long - temps faible , ſouffrant , dépourvu

de toute reſſource, de tout moyen de dé

fenſe, ſubſiſte au milieu de ces années de

péril & de langueur , ſi l'on n'attache à
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ſon berceau & à ſon enfance ceux qui

lui ont donné la vie , & à qui ce premier

bienfait impoſe le devoir de la lui con

ſerver.

De cette premiere conſidération , l'Au

teur pafle à celle de l'intérêt des époux

eux - mêmes. Comme on n'en peut parler

ici qu'en très peu de mots , on ſe conten

rera de rappeler le principe lumineux &

fécond ſur lequel il s'appuie.

Pour qu'un contrat quelconque ſoit de na

rure à être réſilié, il faut que cette réſiliation

puiſſe replacer les parties contractantes pré

ciſément dans le méme état où elles étaient

avant de ſe l er : de là la diſtinction très

juſte des deux eſpeces de contrats fondus

dans celui de mariage ; le contrat civil, qui

1egle les intérêts pécuniaires , & le con

trat naturel, qui unit les perſonnes. Sans

doute en peut rendre de part & d'autre

ce qu'on a reçu ; & ſous le rapport pécu

riare , l'cn peut , p ur ainſi dire , défin

téreſſer les deux parties. Mais ſous le rap

port perfonnel , ſous le rapport molal ,

, quelle ºu ſfincº peut rendre à une femme

ce qu'elle a perdu : Q i lui rendra ſa jeu

neſſe, fes charines .... & tous ces avan

tages dent le ſouvenir doit lui attacher à

jamais l'époux qui en a cueilli la fleur ,

mais qui, fanés & flétris par un premier

hymen , ne peuvent plus conquérir un

€QEtiF ?

L'Auteur
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L'Auteur conſacre un Chapitre intéreſ- .

ſant à l'Hiſtoire du " Divorce chcz lcs

différentes Nations où il fut toléré. Il

montre par combien d'efforts la ſagcſſe des

Légiſlateurs avait voulu éloigner les Peuples

de ce remede dangereux , par combien de

limites ils avaient eu ſoin de reſtreindre

une liberté qu'ils n'accordaient qu'à regret.

Il peint auſſi tous les maux que caºſa le

Divorce chez les Peuples qui le connu

rent. Cette phraſe ſeule de Séneque, très

heureuſement citée , en nous apprenant

les excès dont Rome fut victime, nous

apprend auſſi ce que la France aurait à

craindre : Les femmes, dit ce Philoſophe,

font divorce pour ſe marier , & elles

ſe marient pour faire divorce.

Dans la troiſeme Partie , où le Divorce

'eft conſidéré ſous le rapport Social, Poli

tique & Moral , l'Auteur s'étend ſur les

· déſordres que le Divorce cauſerait dans

ºl'intérieur des familles : quelle ſuborlina

tion de la part.des enfans & des femmes ;

quels égards de la part des peres & des

époux ; quel ſoin d'entretenir la paix , de

réprimer l'humeur, de fixer la légéreté &

l'incorſtance , ſi les uns & les autres pou

vaient ſe dire , qu'au premier moment

ces liens qui les uriſſent vont être rompus !

Le Chapitre 3 , des effets du Divorce ſºir

la population , réfute les calculs abſurdes

N°. 2. 8 Janyier 1791. D
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d'un Mémoire fort répandu , publié à

Londres en 1768 , d'après leſquels il ſe

trouverait que, pour avoir été privée du

Divorce , la France devrait être réduite

aujourd'hui à dix millions d'habitans. —

L'Auteur prouve très - bien auſſi que le

Divorce ne diminuerait point le nombre

de ces célibataires corrompus , dont H y

aura toujours beaucoup , tant qu'il y aura

de l'égoïſme & de mauvaiſes mœurs.

Enfin, dans le Chapitre 8, on examine

ſi la connaiſſance du caractere national 2

qu'il importe tant de conſulter avant de

faire des Loix, ne ferait pas penſer que

le Peuple Français eſt celui de tous les

Peuples à qui le Divorce doit le moins

être permis.

On trouvera dans cette Brochure les

vues que nous venons d'expoſer , & beau

coup d'autres qui ont auſſi leur impor

tance, développées avec clarté & avec

êtendue.
-

-

ſº，7""YA@
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º

DIssERTATIoN ſur l'Art de conſerver les

| Dents , ou Expoſé de ce qui eſt néceſſaire

· que chacun connaiſſe pour ſe les conſerver.

Brochure in-8°. ; par M. L..... LA

FoRGUE , Dentiſte , reçu au Collége de

Chirurgie de Paris. 2e. édition. A Paris ,

| chez l'Auteur , rue des Foſſés - Saint

Germain - des - Prés, dite de l'ancienne

Comédie Françaiſe.

CE T T E Diſſertation a pour but de

faire connaître les cauſes qui perdent les

Dents , par la carie & par les maladies des

ger cives. L'Auteur fait voir que les rºé

dicamens acides & ſpiritueux que l'on

emploie pour éloigner la carie ou l'arrê

ter , la cauſent a i contraire , & cn hâ eºr

les progiès , qº : cc3 nº :::s rººd }

erra loyés poºr les maladicº des geºcive ,

cauſées par la préſence du tartie, ſont de

nul effet ; que pour guérir cette maladie,

de laquelle réſultent la mauvaiſe odeur &

la chute des Dents, il faut faire ôter le

tartre par le Dentiſte , & enfuite y entre

tenir la propreté par des moyens ſimples

& doux ; tels qu'eſt ſa poudre végétale ,

appreuvée par la Faculté de Médecine de

D 2.
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Paris , comme rempliſſant parfaitement cet

objet , ſans pouvoir nuire d'aucune ma

nie re. Il la vend 3 liv. la boîte. Il ter

· mine par un article ſur les cauſes qui

s'oppoſert à l'effet des remedes employés

pour guérir les douleurs des Dents , &

fait voir combien il importe pour les con

ſerver ſaines , que ces médicamens ſoient

bien choiſis & bien appliqués.

Ce même Chirurgien - Dentiſte a un

ken pour attacher les Dents artificielles ,

qui n'eſt de métal , ni de ſoie, ni de

fil ; il eſt de la couleur des Dents , '&

dès-lors inviſible; ce lien qu'il ne vend

pas, mais qu'il emploie lui-même, eſt fin &

ſolide , & ne contracte aucune odeur.

Cette Diſſertation & les procédés opé

ratoires de l'Auteur, nous ont paru mériter.

une diſtinction particuliere , ſur ce que

l'on an::cnce joernellement de§ à

· « ette partie. Les ſuccès conſtans qu'on

btient par ſes principes , ſont aſſez connus

pour que nous en indiquions l'Auteur,

•ºx

*，\ Jçer --
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V A R I É T É S.

A U x A U T E UºRs Du M E R cU RE.
-

M e s s 1 E U R s,

L E Journal de la Langue Françaiſe , dont

j'avais lu les différens Cahiers , m'avait laiſſé

une impreſſion ſi favorable, je l'avais entendu

vanter à un ſi grand nombre de Gens de Let

tres, que j'ai cru devoir engager l'Auteur à re

prendre un Ouvrage utile dans tous les temps,

plus utile dans ces circonſtances où la Langue

peut gagner par la liberté, ou perdre par la

licence ; mais un Journal de ce genre n'a pas,

comme un Journal de Nouvelles, l'avantage

d'exciter par fon titre ſeul la curioſité du Public;

il ne peut avoir d'attrait qu'en lui - même : il

faut le lire pour l'eſtimer ; il faut en lire quel

ques Numéros pour déſirer de les lire tous.

J'invite donc toutes les perſonnes de la Capitale

& des divers Départemens auxquels notre Langue

& notre Littérature ne ſont pas indifférentes,

d'envoyer leur adreſſe , port franc, & je leur

ferai parvenir les quatre Numéros qui paraîtront en

Janvier. Si elles ne trouvent pas à propos de

s'abonner , elles ne payeront rien pour les Nu--

méros reçus ; ſi,§ de l'Ouvrage, elles

déſirent de continuer à le recevoir, l'Abonnement

datera du 1er. Janvier.

J'ai l'honneur d'être , &c.

- K N A P E N fils, Libr-Impr.

D 3,
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Nota. Cet Ouvrage, très - utile à toutes les

perſonnes qui cultivent la Langue par état, par

goût, ou que le nouvel ordre de choſes appelle

à la cultiver , Profeſſeurs publics, Inſtituteurs

particuliers , peres de fanille ſurveillant l'édu

cation de leurs enfans, Gens de Lettres, Ama

teurs, Citoyens deſtinés à porter la parole dans

les Aſſemblées Primaires, Electorales , Légiſlati

ves, contient un Cahièr de 48 pages in-12 par

ſemaine. Dans les 12 dernieres pages, on don

nera non ſeulement l'extrait des travaux jour

naliers de l'Aſſemblée Nationale , mais encore

le tableau de tous ceux qui ont eu lieu de

puis qu'elle a été conſtituée juſqu'au 1er. Jan

vier 1791 ; en ſorte que ce ſera un Manuel

commode, clair & complet de Légiſlation Fran

çaiſe pour ceux qui recevront le Journal depuis

cette époque.

Le prix de la Souſcription eſt de 6 liv. pour

trois mois , 12 liv. pour ſix mois , 24 liv. pour

un an, port franc, tant à Paris que dans tous

les Départemens de l'Empire. On s'abonne à

Faris, chez M. Knapen fils, Libraire-Imprimeur ,

rue St-André-des-Arts, N°. 1. -

L'argent, les lettres & les paquets doivent être

affranchis.

(. ©© N

K ):©



D E F R A N c E. 7,

"-E#s EEEnumemmmmm-,

N O T I C E S.

De la Conſtitution & des Loix, Ouvrage ré- .

digé par MM. le Chapelier, Beaumetz, Decurt &

Barrere, Députés à l'Aſſemblée Nationale; Duvey

fier, Commiſſaire du Roi près l'un des Tribunaux

de Paris ; Perignon , ancien Repréſentant de la

Commune de Paris ; & Garnier, Avocat.

Cet Ouvrage, propoſé par ſouſcription, & qui

ſe recommande aſſez par le nom de ſes Auteurs

& par ſon titre, commencera en Janvier 1791 :

il en paraîtra tous les 1, 8 , 16 & 24 de chaque -

mois un Cahier , de deux feuilles de 16 pages

chacune, grand in-8°. Le prix de l'Abonnement

pour fix mois eſt de 12 liv. 1o ſ. & de 24 liv. -

pour l'année. Ce n'eſt plus au Sr. la Jannetierre,

mais au Sieur Deſenne, Libraire , au Palais

Royal , à Paris, que l'on adreſſera , franc de

port, l'argent & les lettres d'avis. Cependant les

perſonnes qui ont déjà ſouſcrit entre les mains

de M. de la Jannetierre, ſeront exactement ſervies.

· Bibliotheque des Villages, pour ſervir à l'inſ

truction morale & civique des Habitans des

campagnes; par M. Berquin.

La Souſcription pour dix Volumes , d'environ

1oe pages chacun, eſt de 6 liv. port franc par la
Poſte. -

Il en paraît actuellement cinq Volumes. Il faut

avoir ſoin d'affranchir les lettres & le port de

l'argent, & adreſſer le tout à M. le Prince, au

Bureau de l'Ami des Enfans , rue de l'Univer

ſité, N°. 28, à Paris.
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Indépendamment de l'Edition de l'Ami des

Enfans, avec Figures, annoncée dans le Numéro

précédent du Mercure , on trouve toujours à la

même adreſſe une Edition moins couteuſe de cet

Ouvrage, ſuivant la note ci-deſſous :

L'Ami des Enfans, par M. Berquin,

24 Volumes.... #.................. 14 l. 46

L'Ami de l'Adoleſcence, par le même,

12 Volumes, précédé de ſ'Introduction

familiere à la connaiſſance de la Nature,

3 Volumes; les 15 Volumes.......... 1o 4:

Sandfort & Merton, 7 Volumes...... 5

Le Petit Grandiſſon, 5 Volumes.... 3 12

Lectures pour les Enfans, ou Choix de

petits Contes & Drames, également pro

res à les amuſer & à leur inſpirer le goût

# la vertu, 4e. édition, 5 Volumes.. ... 6

TQTAL... 41 liv.

l

Chacun de ces Ouvrages, qui forment enſemble

56 Volumes, ſe vend ſéparément aux prix mar

qués ci-deſſus, port franc par la Poſte. Ceux qui

prendront la Collection entiere, ne payeront les

56 Volumes que 36 liv. au lieu de 41 liv. auſſi

port franc par la Poſte.

L'Editeur a cru devoir rendre ces Ouvrages de

facquiſition la plus facile, pour prévenir l'effet

d'une contrefaçon qui ſe répand dans la Province;

contrefaçon† fourmille de fautes, & dans la

uelle on s'e

† retrancher même beaucoup de pieces , afin

d'impoſer au Public, en lui offrant à plus bas

Prix l'Ouvrage ainſi défiguré , quoique ſous k
IIlCIllC t1tlC.

permis de tronquer au haſard, & •



D E F R A N C E. 8r

De la Deſtruction du Régime Féodal, ou Com

mentaires ſur les nouvelles Loix concernant les

Droits Féodaux & Cenſuels, leur rachat & liqui

dation ; par M. Garnier , Avceat. 1 Vol. Prix ,

2 liv. 1 o ſ br. & 3 liv. rendu franc de port par

la Poſte dans tout le Royaume. A Paris , chez

l'Auteur, au Bureau de la Poſte, rue de la Limace,

près celle des Bourdonnais ; & chez Belin , Libr.

rue St-Jacques, près St-Yves. Chaque exemplaire

ſera ſigné de l'Auteur. -, -

| --

Ouvrage contenant, 1°. le Recueil complet de

tous les Décrets rendus juſqu'à préſent ſur les

Droits Féodaux & Cenſuels, les Dixmes inféo

dées, la Chaſſe, &c. 2°. Des Notes enſuite de

chaque Article des Décrets qui expliquent la ſigni

fication des termes peu connus, ſ'origine des dif

férens Droits, & les motifs qui ont déterminé les
Légiſlateurs à les ſupprimer Oll conſerver, indi

quent les moyens de diſtinguer plus aiſément les

Droits ſupprimés ſa s indemnité, cu ſimplement

déclar 's raci.etcbies : ſacii tent par des exemplcs

l'inteligence d : lt Loi, notamment ſur les divers

taux du rachat ; rappeilent pour , chaque objet

· les Loix anciennes & nouvelles qui y ont rapport

en tout ou en partie; tracent la marche à ſuivre

ur les différentes opérations confiées aux Corps

Adminiſtratifs & Municipaux, relativement à la

liquidation de diverſes indemnités, à la conſer

yation ou ſuppreſſion de divers Droits, au rachat

des Droits Féodaux & Cenſuels dus à la Nation,

çolume propriétaire des Domaines nationaux, &G,.
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Gazette des Nouveaux Tribunaux, dont il pa

raîtra une fois la ſemaine un N°. de 16 pages

in-8°. Prix, pour Paris, 15 liv. par an, 8 liv.

pour ſix mois; en Province, 1 6 liv. 1o ſ & 9 l.

au Bureau général de cette Gazette, rue des Ma

thurins, Nº. 8.

Elle contiendra l'extrait raiſonné des princi

pales cauſes portées devant les Tribunaux de

Paris, & quelquefois ceux de Province; ceux des

Juges de Paix ; les Tribunaux de Commerce, &

ar la ſuite les cauſes importantes portées devant

la Cour de Caſſation & la Haute-Cour Nationale,

&c. &c. &c. -

Pour ſatisfaire pleinement les Souſcripteurs, on

leur fera connaître les Ouvrages nouvcaux ſur ha

Juriſprudence civ,le & criminelle.

Les Rédacteurs, tous Hommes de Loi, & bientôt

avoués près des Tribunaux, ſe feront un devcir

de fournir une conſultation gratuite & motivée

ſur toutes les queſtions qui leur ſeront adreſſécs

par les Souſ-tipteurs , vci ! aicnicnt ou par écrit.

Les jours de grande plaideirie ſeron: anncr és

d'avaºce , avsc lc uoin des Crateurs qui d,vieiit

perter la pa ole. On rend a coºpte des epéia
tions de l A#emblée Nationale rclatives à la ré

fotme des Loix civiles, & à celle des Ecoles de

D1oit, &c, &c,

Ce Journal, pour lequel le nom bien connu

des Rédacteurs doit inſpirer la plus grande con

fiance, eſt peut-être le plus néceſſaire de tous dans

le moment ou nos Loix criminelles & civiles vent

être réformées, & oü chaque Citoyen a intérêt

de connaître & pent étudier à fond la nouvelle

Juriſprudence qui s'établit
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M u s 1 Q U E.

Six Sonates, non difficiles, pour le Clavecia,

Violon, ab lib., par Ignace Pleyel. Prix, 7 liv.

4 ſ. franc de port par-tout le Royaume. A Paris,

chez M. Porro, Profeſſeur & Editeur de Muſique,
IllC Tiquetonne , N°. Io.

-•mu-º-E，-m-«

A V I S

Du Bureau de Correſpondance Nationale &

Etrangere, établi rue Neuve-St-Auguſtin, à Paris.

On vient de diſtribuer à Paris & dans les

Provinces, un Proſpectus d'un Bureau de Liqui

dation des Offices, dans lequel on lit ces mots :

» Mais ſi les Titulaires n'ont point d'amis à Paris,

» réclameront - ils le ci-devant privilégié Bureau

» Royal de Correſpondance, dont les occupations

» ſont auſſi étrangeres à une Liquidation d'Office,

» que le prix de ſes ſervices eſt exceffif : S'adreſ

» ſeront-ils à ces faiſeurs de commiſſions , à ces

» Agens ou Entrepreneurs d'Affaires†
» bonnes ou mauvaiſes, &c. & qui n'offrent au

» cune ſolidité, &c. &c. c ?

| La Compagnie du Bureau de Correſpondance

croit devoir ſe borner, dans cet Avis , à détruire

1'effet qu'aurait pu produire une aſſertion auſſi

2

,

| haſardée qu'inſidieuſe, & laëſſe au Public le ſoin

d'en juger les motifs.

Depuis l'origine de cet Etabliſſement , il y a

·eu un Bureau uniquement deſtiné aux objets de

Chancellerie & des Parties caſuelles, qui a tou

jours été en activité. Le Chef de ce Bureau eſt

un des hommes les plus verſés dans cette partie.
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La Compagnie ne ſe contente pas de remettre

des Titres au Comité de Judicature; elle fournit

en même temps les Etats de liquidation faits

avec le plus grand ſoin : ces Etats, très-intéreſ

·ſans pour les Titulaires , en prévenant les er

reurs, facilitent le travail du Comité, & doivent

néceſſairement hâter leur rembourſement.

Cet avantage a été ſenti par les Bureaux du

Comité, & a déterminé des Membres de l'Aſ

ſemblée Nationale à remettre au Bureau de Cor

reſpondance les Procurations qui leur avaient été

adreſſées.

LE Sr. Labat, le ſeul connu dcpuis long-temps

pour tenir le Dépôt des véritables Veilleuſes An

glaiſes, tirées de Londres, dont la propiiété par

ticuliere eſt d'attirer & de conſumer les mauvaiſes

vapeurs de l'air où elles brûlent, continue d'en .

tenir à 1 liv. 1o ſ. la Boîte en carton.

Il donne avis qu'on a voulu les contrefa're,

'& qu'il a reçu des plaintes de différentcs perſon

·nes qui croyaient en tenir de ſon Dépôt. Il prie

celles qui déſireront en faire uſage, de lui écrire,

il leur en porteru.

Le Dépôt eſt chez le Sr. Labat, Md. Tapiſſier,

rue de la Roquette, Ceur des Moulins, F. St

Antoine , N°. 75. -

-

" -- '
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V E R S .

A M. DoUGADos, ( P. Venance, Capucin )

qui , dans une émeute, avait le premier

couru aux armes, pour arracher à lapo

pulace un homme qu'elle voulait pendre.

-r-•erser r•a -

Quoi ! vous auſſi , courageux Cénobite,

Vous allez , avec un mouſquet,

Sur quclques mécréans répandre |'cau bénite,

Et vous avez quitté la beſace d | Icrmite

Pour la giberre & ſe bonnet !

Qu'on vienne, après ccſa, railler en ma préſerce

Les timides fils d'Apollon ! , -

Nº. 3. 15 Janvier 1791. E

,- --, -

l - · · - º

-
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Horace, je l'avoue , était un peu poltron ;

Bcileau ſuivait de loin le Héros qu'il cncenſc ;

Mais la Grece eut Tyrtée, Eſchile, Xénophon,

Et notre Siccle a vu Frédéric & Venance.

votre nom va groſſir la liſte des Héros :

Cette métamorphoſe , ô mon cher Camarade !

Eſt de celles que Benſerade

Aurait bien dû mettre en Rondeaux.

Pourtant, ſi vous daignez m'en croire,

Vous n'cxpoſerez point à des dangers nouveaux

Des jours ſi chers aux Filles de Mémoire. .

Que pour vous l'Hélicon ſoit le champ de la gloire :

Et lorſque vous verrez defieres Légions -

Sur un monceau de morts diſputer la victoire,

Donnez peur tout ſecours des bénédictions,

Ne reſſemblez pas à vos Freres

Pe S. Jacque & de S. François ; .

Leurs Proceſſiens autrefois

· Etaient des marches militaires

Qui ſaiſaient trembler Henri Trois.

Des drapeaux étaient leurs bannieres,

Et ces Saints, dans leurs mains guerrierest ,

Tortaient le mouſquet & la croix.

| ) . yous avez quitté leur beſace, . -

Et leur ſandale & leur cordon :

Irez-vous prendre leur cuiraſſe ?

Croyez-moi , le fils d'Apollon

| Ne doit tenir que la Lyre d'Horace.

( Par M. Doreau, Officier. )
- * : -- .



D E F R A N CE. 87
-

-

#

-

" : .

-

r A c T E F É D É R A T 1 F

JE N 2T R E

· L' H Y M E N E T L' A M O U R.

- -

mm , -

UN jour l'Hymen, laſſé de vivre ſolitaire,

Voulut aſſocier l'Amour à ſes ennuis,

Et crut que ſon volage frere

Quitterait pour le ſuivre & les Jeux & les Ris,

- L'eſprit plein de cette chimere,

Il laiſſe ſes Autels & ſe rend à Cythere.

Cypris l'accueillit aſſez biens . --

Toujours nouveau venu chez elle fit fortune.

» Déeſſe, lui dit-il, daigne être mon ſoutien ;

» Je viens avec ton fils, ceſſant toute rancune,

» Former un éternel lien «.

-

Soudain l'Amour eſt mandé par ſa Mere. .

Rſe rend auprès d'elle : il y trouve ſon frere ; "

Le voit, (qui le croirait ?) ne le reconnaît pas ! "

L'Hymen veut l'embraſſer ; l'Hymen lui tend le#

bras, -

Et, d'un ton ſuppliant, lui fait cette priere : ,

» Amour,ô tendre Amour! viens ſauver mes Etats.

» De leur ſein malheureux j'ai vu fuir l'allégreſſe

- - -- : E 2

· -,
- •
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-

» Mes bcaux jours ſont paſſés : les dégoûts, 1a

» triſteſſe

/ " • " • - -" - - -

» ont remplacé les jeux qui maiſſaient ſous mes pasI

» Mon flambeau ne rend plus qu'une pâle lumiere ;

» L'encens que l'on me doit brûlé ſur tes Autels ;

» Et mon cuite, & mes Loix, que je crus immortels,
# -- . '. - - - • • • • -

· » N'ont eu qu'un éclat éphémcfc.

» Ah ! viens ſans différer ; viens embellir ma Cour.

» Oue les nœuds de l'Hymen ſoient ſerrés parQue - - # # #º - º : . " - · #aj

| » l'Amour «. . . - - - -

" ", ... 1 ... . , , ,i .. : ':-'/

-

L'Amour répondz » Une rive fleurie, "

» Un gazon, des berceaux ſuffiſent à mes vœuxv_º

» Ce qui fait umon bohheur ne peut te rendre heu

» reux.. ( ) é » . . - i : - :

» Dans ton Temple ſouvent la fombré jalouſiè

» Vient mêlerſts fureurs ainas plus tendres feux.1

» Tu t'abreuyes de fiel quand je bois l'ambroiſic .

» Mais ſi tu peux changer, que mcs goûts ſoient

» les tiens ; .. : . : ' - . : i *

» Nos cœurs ſeront unis par les plus doux liens #
. " . · · · ::: , .. · · · · , , " .

—Eh bien, je changerai;ma ptomcſſc eſt ſincere :

» Allºns la cimenter Parda foi du ſermcat. .. : I

º Notrc bonheur l'exige , & l Autel nous attend *.

Enfin l'aveugle Dieu ſuit les pas de ſon frerc. . -

Sur leur front était la candeur ;
· · -- .,' - • • • • • ' , . ' " »..-, t

Et l'on ſiſait ſur ſeur banniere : . .
- - - ' " ' . ' . ,- ... . | .. t » ... - l *

Mortels , ººº unionfera votre bonheur,
- -
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Les ailes de l'Amour alarmaient l'Hyménée, *

Il les quitta, pon ſans regret ; .

Car on s'apperçut qu'en ſecret ,

' Il maudiſſait cette journée. • • i .

Rendus au pied d'un ſimple Autel,

Qu'avait élevé la Conſtance, . <.

Hls font le ſerment ſolennel : • ... .. ,

» Noûs jurons qu'entre nous la plus tendre alliance

» Aux yeux de l Univers régnera déſormais.

» A ce Pacte ſacré , fi nous manquonsjamais, "

» Vénus ! accable-nousdu poids de ta vengeance CC•

Hélas ! combien d époux, depuis cet heureux jour,

Croyaient à leurs ſermens nos Fédérés§ l .

Quelle était leur erreur ! ... on aſſure qu'Amour,

En partant de l'Autel, fut reprendre ſes ailes. º -

· · ( Par M. Paſquet, Aide-Major dans

· ' l'Armée Bordelaiſe,) :

Explication de la Charade, dé PÉnigme &

du Logogriphe du Mercure précédent. : 1

LE mot de la Charade eſt Mariage; celui

del'Énigme eſt Bombe, celui du Logogriphe

eſt Logogriphe, où l'on trouve Ogre, Loire,

Gorge, Poire, Loi, Lºgº , Oie, Here , Or,
Rôle. • • « • • • • • • • -

E 3
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C H A R A D E. , -

C H A c U N redoute mon premier ;

Chacun court après mon dernier ;
- - 1 , , *

Souvent, Lecteur, un Charpentier

Travaille à faire mon entier.

( Par M. P. de Quillebeuf )

É N I G M E. ,

J E défole l'Amour, j'afflige l'amitié.

On dit que l'amitié ſurvit à ma conſtance,

Es que le traître Amour décroît plus de moitié ， -

Quand je trompe long-temps ſon unique eipérance.

Je l'anime parfois ; mais entre deux époux ,

Dans le ſein dubonheurſouventl'Hymen ſommeille ;

Hymen qui dort eſt nuf; je ſurviens, je l'éveille,:

Et lui prépare ainfi ſes momens les plus doux. : - º

· Un coche, un cheval, un navire, ·

Me prêtent une force & des moyens nouveaux : .

Quand ils partent,je nais; s'ils reviennent, j'expire;

Je produis tour à tour & des biens & des maux ; ,

Et des réunions, implacable ennemie, , -

Je trouve dans la mort une éternelle vie. -

( Par un Abonné. )

)
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L o G o G R I P H E.

JE ſuis femelle ſans ma queue,

Du genre maſculin je ſuis avec ma queue ;

Je tiens mon être ſans ma queue

D'un pere qui porte ma queue,

Et qui, m'ayant faite ſans queue,

· Ne ſe nomme que par ma queue

Ami, Lecteur, veux-tu m'avoir ſans queue?

La bourſe en main, viens chez mon porte queue ;

Viſites-moi, fais-moi parler ſans queue, :

· Pénetres dans mon ſein.... alors avec ma queue,

Je te dirai combien je vaux ſans queue ;

Si je te plais, mon pere avec ma queue,

va 11C monter , me régler ſans ma queue ; .

Et chez toi tous les jours tu me verras en queue, .

Si tu n'es point jaloux, me remonter ſans queue.

( Par un Abonné, de Beaumontſur Oiſe. )

1,4
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NOUVELLES/LITTÉRAIRES.
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P v E s ſur l'Enſeignement public , par M.

LA CEPEDE, Garde du Cabinet d'Hiſloire

Naturelle du Jardin du Roi , & Membre
, , , , 2 . [ : , - l " 1 ^ " ... 4 ſ11:

- de pluſieurs Académies. Brochure | #: 4°.

A Paris , che# Deſenne, Libraire » a*

| Palais-Royal. .
- ' ii. - r · · · -- . : \

-

- º - '

Crrr, eſpece de Plan ſommaire en d'un

Philoſophe accoutumé à généraliſer ſes

idées , à embraſſers les objets dans toute

leur étendue , mais ſont-ils tous ici placés

ans leur ordre naturel , dans leur juſte

proportion, & ſous leur vrai point de vue ?

C'eſt ce qu'il faut examiner. . : - t -

» Je conſidere ( dit M. de la Cépede ).

»'parmi les connaiſſances humaines , 1°.
2

53

» toyens ; 2°. celles qui ſont utiles à tous

» les Citoyens ; 3°. celles qui ſont néceſ

» ſaires ou utiles à un très-grand nombre

» de Citoyens ; 4°. celles qui ſont néceſ

» ſaires ou utiles à un petit nombre d'in

» dividus ; 5°. enfin celles qui ne ſont

} néceſſaires ni utiles qu'à un très - petit
v- •

2

:

2

celles qui ſont néceſſaires à tous les Ci- .



•,

D E F R A N C E. , 9s

| » nombré de membres de la Société. Je

» comprends dans la premiere clafie les

» principes de la morale univerſelle, ces

» prersiers biens de toute Société, ces baſes

•e fondées elles-mêmes ſur les rapports éter

• nels des choſes, & ſur leſquelles tout

» l'édifice ſocial a été élevé , ces vérités

• ſublimesauxquellestout Citoyeneſtobligé

• de conformer ſa conduite, que toutes les

• Religions ont conſaorées , & que la Re"

» ligion Chrétienne a revêtues particulié

»t rement d'un caractere ſi touchant & fi

st auguſte , chaque Citoyen , d'ailleurs ,

» doit non ſeulement ſavoir lire, écritei&

» connaître les principales règles de liA

• rithmétique; mais encore ne doit-il pas

» être inſtruit des principales Loix de ſon

| »r pays, de celles qui déclarent les droits

et impreſcriptibles des hommes, qui aſſu

º rent ſon bonheur, ſa liberté , ſa pro

se priété , fa vie; qui tracentſſes devoirs, &

» quil doit défendre , lorſque la confiance

» de fès Concitoyens l'appelle à partager

»s les hono1ables fon6tions de la†

: » ture ? Aucune de ces 'connaiſſances ne

>t peur détourner du premier, du plus urilé

» dés Arts , de celui de féconder la terre ,

» & de multiplier, par la culture , tous les

32 objets de néceſſité ou d'agrément. Si elles

»z le pouvhient, ilſ faudrait en garantir les

» campaghes , commetiq fléau le plus fu

» neſte. E'importáuce dèAs eſten

4 ' l', 5

/
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» effet ſi évidente, que quoiqu'à la rigueur

» tous les Citoyens ne ſoient† obligés .

» d'en ſavoir les détails, je place cepen

» dant au rang des connaiſſances néceſſai

» res à tous, ou, ce qui eſt la même choſe

» relativement à mon ſujet, au rang des

» connaiſſances que l'on doit répandre par

» tout, les diverſes branches de l'économie

» rurale.Je voudrais que les principes de

» cette ſcience ſi§ fuſſent montrés

» gratuitement à tous les enfans «. L'Au

teur, par cette même confidération d'utilité

générale, place dans la ſeconde clafſe des

objets dont l'enſeignement doit être gratuit

dans chaque Diſtrict, les principes duCom

merce. Revenons fur les diverſes parties de -
ce Plan. . - • - ::

· Les premieres me paraiſſent diſpoſées ſelon

le vœu de la raiſon : je n'y comprendraiss

pas l'Agriculture & le Commerce.D'abord,

il s'en faut de beattcoup que tout le monde

ſoit né pour être Cultivateur ou Commer

çant; l'état actuel de nos Sociétés politiques

me le comporte pas. L'Auteur le fait & les

seconnaît , il ne devait done pas mettre les

, études de ces deux profeſſions au rang des

choſes de premiere néceſſité. De plus, l'A

griculture pratique (& c'eft la véritable) ne .

peut s'apprendre dans les écoles. Un enfant

sépour être Agriculteur, l'apprend auprès de

ſon pere dès qu'il peut manier le hoyau , la

ſerpe, le rateau, la faux, levan, &c. Il n'y



D E F R A N C E. 95.

a pas d'autre moyen de s'en inſtruire. Quant

à l'Agriculture théorique, elle n'eſt point à

la portée des enfans : elle eſt le réſultat

d'uneexpérience réfléchie; elle ſuppoſedivers

genres de connaiſſances phyſiques; elle peut

être l'objet des travaux de ce qu'on nomme

aujourd'hui les Sociétés d'Agriculture ,

propres à favoriſer les progrès de ce premier

des Arts; mais ni la pratique ni la théorie

ne ſont des objets d'inſtruction premiere &

générale. Laiſſons à chaque pere, qui deſti

nera ſon fils à cultiver les champs, laiſſons

lui le ſoin & le détail de cette éducation

ratique ; & laiſſons les Savans & les Phy

† éclairer quelquefois l'induſtrie dit

Payſan.J'en dis autant du Commerce ; c'eſt

dans la maiſon d'un Commerçant que doi

| vent étudier ceux qui ſe donnent à cette

rofeſſion. Rien de tout cela n'eſt fait pour

es écoles publiques. . , , . · · · · -

M. de la Cépede, veut enſuite que l'on

profeſſe, dans chaque Département, toutes

les Sciences exactes, toutes les branches de

la Phyſique, tous les genres de Littéra

ture, &c. Il le faut ſans doute; mais je ne

penſe pas, comme lui, que ce doive être aux

frais du Gouvernement, c'eſt-à-dire gratui

tenent pourtous les Citoyens : & voici mes
raiſons. - ·

| Toute dépenſe publique étant originai

ren ent à la charge des§ , il ne faut

te permettre que celles qui ſont d'ure né

E 6
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ceſſité générale ; & à l'égard de cclles doiit

le réſultat ne peut être†† un cer- .

tain nombre d'hommes que la Nature a

doués particuliérement , il convient de s'en

rapporter à l'aifance générale qu'une bonne

Adminiſtraticn doit procurer avec le temps,

& aux efforts que chaque particulier eſt à

portée de faire en raiſon de ſes moyens,

de l'intérêt qu'il met à l'avancernent de ſes

enfans, & aux eſpérances qu'il fonde ſur"

leur éducation. Ce n'eſt guere que dans

l'Univerſité de Paris que l'on a fait jitſ

qu'ici les frais de l'inſtrüftion publique

· dans tous les genres. Il en eſt réſulté ſaiis

· doute d'heureux eſfets, & bien des ta'ens

devenus célebres, que la pauvreté eût peut
être étouffés , ont dû letir exiſtence & leur

développement à cette inſtitution bienfai

ſa#te. Mais d'abord, il faut obſerver qu'elle

avait lieu dans une Capitale dont la pcpu

lation eſt immenſe, & qui, en raiſon de

ſes reſſources, attire §§ preſque

tout ce qni a le déſir de s'inſtruire. De

plus, ce bienfait du Gouvernement était

rnêlé , il faut en conveiiir , de beaucoup

d'inconvéniens. La plupart des hommes oiit

peu d'apti ude aux études de l'eſprit , &

l§ a fait voir combien il y en avait

pour qui cette facilité de venir dans les

Col!éges étudier des connaiſſances étran

pereg à leurs facultés naturelles , n'était

qu'un liége & un danger. Ils venaient
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y perdre les années de leur jeuneſſe , & t

ſouvent même les eſpérances de leur vie :

enriere , en contractant l'habitude de l'oi

ſiveté qui les dégoûtait des profeſſions &

des métiers de leurs peres, où ils auraient,

pu avoir les mêmes ſuccès que la plupartº

de ceux qui les ont embraſſés, parce qu'il

y en a peu ptour qui ces différens métiers

ne ſoient d'un exercice facile. C'eſt de lat

pouſſiere des Colléges que depuis long-t

temps s'eſt répandue dans une ville telle

que Paris, ouverte à tous les genres de

corruption , cette eſpece d'êtres imutiles out

dangereux qui forme la claſſe, malheureu

ſement trop nombreuſe, des Aventuriers ,

des Chevaliers d'induſtrie, des mauvais Ecri-r

vains, des Valets de Librairie, des Gazetiers!

mercenaires, des Satiriques vendus, &c. &c.'

Je ſais bien que dans tout état de choſes .

il y aura de ces hommes - là ; mais il eſt

· certain que les études gratuites les ont pro

digieuſement multipliés , & je ne vois pas

pourquoi le Gouvernement ſe mettrait en

frais pour propager cette pernicieuſe en

geance. . ' - -

· M. de la Cépede ne veut pas, & il a

grande raiſon, que les études, même les

plus néceſſaires, nuiſent à celle de l'Agri

culture; mais ne va-t-il pas contre ſon but,

en demandant que dans toutes les parties

de l'Empire on enſeigne gratuitement les

Sciences & les Lettres, qui, de ſon aveu ,
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ne ſont pas généralement néceſſaires ? Ne

ſuffirait-il pas de s'en repoſer là-deſſus ſur

ce que peut produire la claſſe de Citoyens

, qui a reçu de la fortune les moyens d'une

éducation perfectionnée, ou ſur le pouvoir

de la Nature, qui aſi ſouventvaincules obſ

tacles de la fortune ?

En général, il faut qu'un bon Gouver

nement encourage tous les genres de con

naiſſances ; mais il ne faut pas qu'il y ap

pelle à ſes frais toutes les claſlès de

Citoyens ; ce ſerait une diſpendieuſe pro

fuſion de moyens qui aurait beaucoup

plus d'inconvéniens que d'avantages. C'eſt

un faux principe d'Imaginer que le Gou

vernement peut & doit faire toute eſ

ce de bien : en pluſieurs choſes il lui

uffit de laiſſer faire. Un des grands maux

du Deſpotiſme était de contrarier ſou

vent le bien que pouvait faire d'elle-même

la Nature ou la Société. Un des grands

avantages de la Liberté , c'eſt de permet

tre à l'une & à l'autre de faire tout le

bien dont elles ſont capables. . -

M. de la Cépede propoſe quelques vues.

générales ſur la diviſion & la ſucceſſion

des différentes études dans les Colléges ,.

ou dans les Maiſons d'éducaticn qu'cn

pourrait leur ſubſtituer. Je ne le ſuivrai

pas dans cet expoſé, qui pourrait être , ce

me ſemble, plus détaillé, plus méthodique,.

plus raiſonné : j'y renverrai le Lecteur

bi

#

la

#
l

# ?
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Pans le prochain Numéro, je haſarderai

de propoſer auſſi quelques idées ſuivies ſur

l'Enſeignement public, & ſur les moyens

que l'on† préférer. C'eſt un tribut.

ue tout Citoyen qui penſe doit porter.

ans la contribution des lumieres géné

rales ; & j'ai peut-être aſſez réfléchi ſur

cette matiere, pour mepermettre d'en parler.

( D. .. ... )

•-•r，Es - EEEmm

qEvvREs DE Jean Lav, Contrôleur

· Général des Finances de France ſous le

| R4ent ; contenant les principes ſur le

• Numéraire , le Commerce, le Crédir & les

Banques ; avçc des Notes. 1 Vol. in-8°.

| A Paris, chez Buiſſon, Libraire, rue

Haute ſeuille, Nº.2o.

· L E s objets traités dans ce Recueil de

viennent de jour en jour d'un intérêt plus

général, & la claſſe d'hommes qui s'en

occupent devient auſſi plus nombreuſe : cet

Ouvrage ne ſaurait donc manquer d'être re

cherché par ceux qui ſe livrent aux ſpé-.

culations de ce genre. Il eſt difficile d'avoir

un meilleur maître que Jean Law. On

convient maintenant que cet homme qui

a ruiné la France , était doué d'un génie,

| à la fois très-profond & très-étendu. Ap
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pliqué de bonne heure à certe Science déjà

très - avancée en Angleterre par les écrits

de Locke, Davènant , Child, & pluſieurs

autres, Law s'était montré l'éleve & le

rival de ces hommes célebres. Il avait été

devancé en France par cetre réputation ,

& ce fut elle qui lui donna d'abord accès

auprès du Pégent. ll†† les fautes

qui perdirent le Syſtème, la Banque &

l'Auteur , étaient toutes contre ſes princi

pes, & même ontre ſa volonté. Mais on

ſait qu'il ne fut , pas long - temps maitre

abſolu , qu'il eur ſouvent ſa main forcée,

& qu'il fut entraîné par-delà ſes meſures ;

c'eſt ce qui ne, ſurprendra pas dans une

Cour telle que celle du Régent , gouverné

par l'Abbé Dubois. .. .. , ... .

· Quoi qu'il en ſoit, ſon Ouvrage ſur le

numéraire & ſur la Banque d'Ecoſſe , le

principal de ceux qui ſont contenus dans

ce Volume, s'eſt ſoutenu malgré la ça

taſtrophe du Syſtême , & a conſervé en

Europe la célébrité qu'il obtint à ſa naiſ .

ſance. Il eſt regardé comme un Livre c'aſ

ſique. Ii s'en fit à E,ondres ùne éliciou !

nouvelle en 1751 , qui donna lieu à plu

ſieurs traductions Françaiſes. La meille ire

eft inſérée dans le Livre de M. de For-'

Homais , ſur les Finances. Celle qui ſëº

trouve dans le Recueil que nous annonçois,

eſt accompagnée† très inſtructivès, º

- Le reſte du Recueil'eſt compbſe d'uhe
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ſuite de Mémoires & de Lettres adreſſées

au Régent , Prince renapli, comme on ſait,

d'eſprit & de pénétratión ; mais qui , étran

r à des ſpéculations ſi nouvelles pour

ui & même pour la Nation entiere , avait

beſoin d inttruction, Il ſavait en demander.

Il propoſair ſes doutes à Law : celui - ci

les éclairciſſait ſur le champ. C'eſt donc

dans cette ſuite de Lettres & de Mémoires,

ue le Lecteur s'inſtruira comme le Prince,

# conçoit que Law ne négligeair rien pour

être entendu&rendre l'inſtruction plus facile.

· Elle le deviendra encore davantage pour

le Lecteur, par le ſoin qu'a pris l'Editeur

de mettre à la tête du Recueil un excel

lent Diſcours préliminaire , Ouvrage d'une

main habile & ' exercée ſur le crédit &

ſur les Banques. L'Auteur s'eſt attaché à

être† ſimple encore , phus élémentaire

que Law lui-même. On ne† que lui

applaudir de vouloir bien deſcendre & ſe

mettre à la portée du plus grand nombre

de ſes Lecteurs ; tous n'ont pas la perfpi- .

cacité du Régent ; & la Science dont on

traire ici, eſt trop peu avancée pour qu'on

puiſſe négliger d'en rendre les premiers

élémens ſimples & facilés. Il obſerve qu'à

cet égard nous ſommes à " cent ans des

relais , & il en trouve la preuve dans

pluſieurs préjugés encore ſubſiſtans parmi

nous, & détruits en Angleterre depuis plus

n ſieqle. : . ::: ; : º ' ? "
.11tf.-i.-i. - 2 1 ! "
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• L'Auteur de ce Diſcours préliminaire

paraît doué de cet eſprit philoſophique,

qui, en approfondiſſant ſon ſujet, indique

rapidement des rapports nouveaux avec

d'autres objets qu'il ne peut ou ne doit

pas approfondir. Il ſait ainſi jeter du jour

ſur des queſtions intéreſſantes qu'il ſe con-.

tente d'effleurer. C'eſt principalement dans

les notes de ſon Diſcours préliminaire

qu'on trouve pluſieurs de ces heureuſes

indications. N§ voudrions pouvoir en

citer quelques exemples , mais la plupart

ſont de nature à ne pouvoir être iſolés.

En voici une qui peut l'être ; & ſa ſin

gularité, qui montre le tour d'eſprit de

l'Auteur, la rendra remarquable, & la fera

lire avec plaiſir. , * -

On a dit & répété ſouvent que les ſuccès

à la guerre appartiennent à celui qui a

le dernier écu ; & l'on a eu raiſon. Mais

il n'eſt pas clair qu'on ait employé les écus

le mieux poſfible. Par exemple, -

» On entretient en France une armée

» qui coute cent millions par an ; c'eſt

» deux milliards pour vingt ans. -

» Nous n'avons pas plus de cinq ans de

* guerre chaque vingt ans, & cette guerre,

» en outre , nous met en arriere d'un

» milliard au moins.

» Voilà donc trois milliards qu'il nous

» en coute pour guerroyer cinq ans. Quel

» en eſt le réſultat ? car le ſuccès défini

* tif eſt incertain.
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» Avec bien du bonheur , on peut eſ

pérer de détruire cent cinquante mille

ennemis par le feu, le fer , l'eau , la

faim, les fatigues, les maladies , &c.

Ainſi la deſtruction directe ou indirecté

d'un Soldat Allemand, nous coute vingt

mille livres , ſans compter la perte ſur
notre population, qui n'eſt réparée qu'au

| bout de vingt-cinq ans. -

» Au lieu de cet attirail diſpendieux, in

commode & dangereux d'une armée

permanente , ne vaudrait - il pas mieux

en épargner les frais & acheter l'armée

ennemie, lorſque l'occaſion s'en préſen

terait ? Le Chevalier Guillaume Petti

eſtimait un homme 48o livres ſterling.

C'eſt la plus forte évaluation , & ils

ne ſont pas tous auſſi chers , comme

· on ſait. Mais enfin il y aurait encore

· moitié à gagner en finance, & tout en

population; car pour ſon argent on au

rait un homme nouveau, au lieu que

• dans le ſyſtême actuel, on perd celui

· qu'on avait, ſans profiter de celui qu'on

a détruit ſi diſpendieuſement «. " ,

Cette idée rappelle un trait connu de la

plupart de ceux qui ont eu l'avantage de
vivre avec le célebre Francklin. Il racon

' tait qu'à ſon dernier voyage à Londres, &

eu de temps avant la guerre, il avait mandé

ſesCommettans : » Calculez en conſcience



1c4 | M E R C U R E

» les ſommesque peutvous couter la guerre,

» & envoyez-moi ſeulement la moitié de

• ces ſommes ; je vous promets d'en ac

» quérir votre indépendance , en achetant

» tout le Parlement & le Roi lui-même.

» Il eſt même vraiſemblable que du ſur

» plus je pourrai me faire debonnes rentes,

l' ſi vous permettez que j'en diſpoſe «. C'eſt

dommage que la propoſition n'ait pas été

acceptée. Outre l'économie du ſang hu

main, qu'il faudra bien tôt ou tard comp

ter pôur quelque choſe , l'Angleterre & la

ºrance y euſſent épargné 5 ou 6 milliards ,

& le ſuccès de cette négociation eûr fait

†. un tour nouveau à la Politique

Européenne, qui a grand beſoin d'être un

peu rajeunie. ·

#

:

- - - - , t.t

: · · · · · · · · · · · ( C. ... ... ) « .

· · · · · · · · , , : 1 , et

- - m-E-m • ° : 4t

: f : - - - - - - -

TABLEAv PITToREsQUE de la Suiſſe ,

- i par le Marquis DE LANGLE , Auteur du

| Voyage en Eſpagne; Ouvrage qui a eu

l'honneur d'être brûlé.A Paris, rue Jacob,

: vis-à-vis la rue St-Benoît , Fauxboug

· St-Germain, Nº. 28. - . -

· Il n'y a plus de Marquis ; & comme

én ne brûlera plus de Livres utiles , il y

a peu de gloire à en avoir fait qui aient



D E F R A N C E. io5

été brûlés. Ce ſont deux titres d'honneur

# perd M. de Langle , mais il lui reſte

es Ouvrages. Celui-ci eſt peu ſuſceptible

d'extrait : c'eſt moins un tableau qu'une

galerie, où divers tableaux ſe ſuccedent ſous

les yeux du Lecteur, comme ils ſe ſont

ſuccédés devant ceux de l'Auteur pendant
ſon voyage. - - )

· Le ſeul qui ait quelque étendue eſt celui

de la fête nationale & patriotique qu'on

célebre : tous les ans à† , Canton de

Schweitz, en l'honneur de Guillaume Tell,

libérateur de la Suiſſe. Les Français libres

auront auſſi annuellèment leurs fêtes natic

nales : ils peuvent donc aujourd'hui voir un

modele & un objet d'émulation dans ce

qu'ils n'auraientregardéautrefois quecomme

un vain ſpectacle. Voici en peu de mots
l'abrégé de cette deſcription. • '

On éleve un théatre au milieu de la

place publique. Un héraut d'armes, d'une

taille giganteſque , & une muſique guer

riere précedent le cortége qui s'y rend de

la campagne voiſine. Le Génie de l'antique

Helvétie, portant d'une main un écu aux

armes des Treize Cantons , & de l'autre

une lance ſurmontée du bonnet de la Li

berté, marche le premier, eſcorté de deux°

guerriers armés de toutes pieces , & d'une

troupe de pâtres habillés comme dans les

Alpes , un bonnet de cuir ſur la tête ,

une lourde maſlue ſur l'épaule. -- ---- .
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| Vient enſuite le Capitaine des Arbalé

triers, à la tête de ſa troupe vêtue de

verd , & l'arbalete à la main. lls ſont

ſuivis de Guillaume Tell , de ſon fils ,

des trois libérateurs Stauffacher, Melchtal

& Furſt. Après eux , les domeſtiques du

Tyranð , habillés dans le coſtume

de leur temps, & portant une pique ſur

montée du chapeau de leur Maître; puis

les Députés des Treize Cantons , précé

dés chacun d'un jeune homme qui en dé

† la banniere, & d'un héraut à ſa

VIC6. -

- La marche eſt fermée par un corps de

vingt Soldats de ſix pieds de haut, choiſis

parmi les plus beaux hommes du pays.

· Le cortége arrivé au théatre , & les

ſpectateurs placés ſur des bancs élevés en

amphithéatre, aux quatre coins de la place,

le Génie de l'Helvétie prononce un diſ

cours éloquent dans ſa ſimplicité, où il

rappelle aux Suiſſes les avantages de la Li

berté ; ceux de la poſition & de la ferti

lité du pays qu'ils habitent ; ceux de leur

vie laborieuſe & frugale , conforme à la

nature de l'homme ; ceux de leur Gou

vernement électif, & de leurs Loix, aux

quelles ils n'obéiſſent qu'après les avoir

dictées. Il finit par un † ces traits d'élo

quence locale dont l'effet eſt toujours cer

tain. Environné des lieux où naquit la

Liberté Helvétique, illes déſigne au Peuple
，
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qui l'écoute : » Ici eſt le pré ſolitaire du

» Rutli , dont l'ombre religieuſe couvrit

» autrefois vos libérateurs, lorſque loin

» de l'œil vigilant du Tyran , ils jurerent

» de briſer ſon joug de fer. Là eſt la

plaine ſacrée où tomba la fleche ſalu

» taire de Hunnemberg. De ce côté eſt

la chapelle auguſte de Guillaume Tell.

-Vous voyez là - bas le champ de bataille

» étroit où Winckhied & tant de vos

généreux ancêtres cimenterent de leur

ſang les fondemens de la Liberté naiſ

ſante. Et que vous demandent les manes

» de ces Héros ? O mes amis ! ô mes

• » freres !' ils vous demandent de ſuivre

» leurs traces : ils vous demandent d'imi

» ter leur bonne foi , leur noble ſimpli

4• cité, leur mâle courage, &c. «

: Liſez le Diſcours entier. S'il eſt traduit,

il y a déjà du mérite à traduire ainſi : s'il

l'eſt de mémoire, le mérite augmente; s'il

eſt de l'invention de l'Auteur, il prouve

une ame libre, républicaine, digne, nous

ne dirons plus d'un Romain , d'un An

glais ou d'un Suiſſe, mais d'un Français

régénéré, - • * -

· Après ce Diſcours commence une eſ

pece de Drame purement hiſtorique , par

tagé en cinq actes ou ſections , où ſont

repréſentées fidélement les vexations du

Gouverneur Autrichien, le pacte des

· libérateurs, celui des trois premiers Can

32
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tons , leur ligue contre l'Autriche, enfin

une Diete nationale où chacun des Treize

Cantons entre dans l'ordre de ſa récep

tion, & jure d'être fidele à la Confédéra

tion générale. ' - 4 *

La Piece finie, le Génie paraît une

ſeconde fois ; il exhorte encore les Hel

vétiens aux bonnes mœurs , aux vertus

civiles & guerrieres, à la coiicorde & à

la paix. Le cortége ſe retire enſuire dans

le même ordre. Le même ſpectacle ſe

répete pendant trois jours , & chaque

fois un Peuple immenſe accourt des Can

tons voiſins. » Les peres y rnenent leurs

» enfans , pour leur montrer la vivante

» image des grands événemens , des ſcenes

» patriotiques du temps paſſé. Les femmes,

» meres & Citoyennes , & celles que la

» Nature appelle à l'être , s'attendriſſent

» à l'idée que leurs maris & leurs enfans

» ne dégénérerent point du courage & dé

» l'audace de leurs ancêtres : les vieillards

» pleurent de joie , les jeunes gens ſe ſen

» tent animés d'une ardeur nouvelle : un

» attendriſſement général ſe manifeſte chez

· les uns par des larmes, chez les aiires

» par des cris, chez tous par des applau

» diſſèmens confus, &c. .. : º !

5

: Ia peinture de cette pompe nationale,

dont nous n'avons pu donner qu'une lé

gere idée, ſuffirait pour engager les amis

de la Liberté à ſe proeurer cette Brcchure,

Gll
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:

S v F P z é M e rrr a l'article de Paris, & aux Nouvelles

étrangères.

Du jeudi 13 janvier 1791 .

NOUS n'avons pu conſtater encore le nombre des curés

de Paris, qui ont prê:é, ou ſouſcrit de prêter le ſerment

civique. Les calculs des feuilles publiques à cet égard,

rcſſemblent à toutes les fraudes politiques qui rempliſſent

ces archives des fauſſetés journalières. Les unes nous in

diquent 36 curés, jd'autres 28, 2o, 14. Il paroît conſtant

que le troiſième de ces nombres eſt le véritable, en

y comprenant , ainſi que nous l'avons dit , les curés

extérieurs & les deſſervans de quelques petites égliſes parti

cnlières. On aſſure que la réponſe négative du Pape eft

arrivée , & que, ſur l'avis unanime du ſacré collége, S. S.

refuſe ſon approbation à la conſtitution civile du clergé.

Elle ſe fût établie ſans ſerment ; les inſultes dont on acca

ble les eccléſiaſtiques qui refuſent , ſont le vrai moyen de

les rendre plus opiniâtres.

Les commiſſaires envoyés en Quercy pour y faire ceſſer

les brigandages, & Informer coutre les dévaſtateurs qui

ſaccagent cette province ſont , dit on , deux avocats &

tin médecin de la municipalité de Paris. OrdinaireInent ,

lorſqu'on veut ramener à l'ordre une multitude égarée ou

igeare , on choiſit des hommes dont l'état, le caractère,

les places même en impoſent , & qui peuvent réprimcr

le mal par l'opinion : le gouvernement penſe apparemment

ue cette routine n'eſt plus de ſaiſon. Nous avons vu que

le ſeul réſultat bien clair de la commiſſion envoyée à Nancy

a été de fournit les prétextes d'uae amniſtie générale. En

ſera-t il auſſi de même en Quercy & à Aix ， Nous nous

permettons de, penſer qu'oui. Enfin laſſés , de l'inaction

de la force publique & du lâche abandon oü les laiſloient

· les corps adminiſtratifs :, un nombre de propriétaires du

Querçy , § à leur tête M. d'Eſquirac, ſe ſont armés

pour la défenſe de leurs foyers, de leurs biens, de leurs

#amilles ; ils ont ſauvé pluſieurs maiſons , & repouſſé les

brigands en diverſes rencontres. Dans l'un de ces combats,

jM ^ d'Eſquirac a été légèrement bleſſé à la tête d'un couP

de feu
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La Provence eſt toujours livrée à l'oppreſſion de l'anar

chie. Un grand nombre de familles, ne trouvant plus de

ſûreté à Aix & à Marſeille, ont été forcées de s'expatrier.

L'inquiſition la plus violente y étend ſa tyrannie ſur les

actes les plus indifférens. .. Dès qu'on lui eft ſuſpect , on

n'eſt plus innocent. On décachète les lettres , on empri

ſonne, on pourſuit quiconque eſt dénoncé par la faction

dominante. L'ancien commandant général de la garde natio

nale de Marſeille , M. Lieutaud, a été, dit - on, arrêté en

mer, & enfermé au fort Saint-Jean avec un de ſes amis,

Son crime eſt d'avoir voulu ſortir du royaume.

Le club monarchique, fermé par la municipalité, doit ſe

rouvrir aujourd'hui ou demain. -

Lundi 1o janvier. Dix prêtres habitant la paroiſſe de Saint

Sulpice , a la tête deſquels ſe trouvent un abbé Soulavie , édi

teur de quelques compilations, & un abbé Poncelin , rédac

teur d'un almanach , après avoir prêté le ſetment dimanche

dernier, ont envoyé une adreſſe à l'Aſſemblée Nationale ,

oü ils ſe félicitent de voir le triomphe de l'égliſe primitive,

oubliée depuis mille ans. Les† ont préſenté ces

dix eccléſiaſtiques comme étant le clergé de Saint-Sulpice,
† néanmoins a ſuivi en entier la réſolution de ſon

paltcur, - - -

Continuation du décret ſur les droits de timbre.

Du Mardi 11 janvier. M. Camus a tenté, dans cette

ſéance, de faire adjuger,, ſans examen, encore quatre millions

à M. d'Orléans pour la dote non payée de ſa tante Eliſabeth,

fille du régcnt, mariée au prince des Aſturies. M. Martineau

a rejeté cette prétention, & ſur l'avis de MM. de Tracy

& de la Chèze; on en a renvoyé l'examen au comité de

liquidation, !

· Suite de la diſcuſſion ſur les jurés ; M. Thouret a ré

pondu aux objections de M. Tronchet : à la demande de

M. l'abbé Maury , on a décrété l'impreſſion du diſcours

de M. Thourer. M. l'abbé Maury a la parole ſur cette

queſtion, & aujourd'hui , il a annoncé une des plus terri

bles objections au plan du comité , ſavoir que les dépoſitions

orales peuplent l'Angleterre de faux témoins.
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où il y a d'ailleurs, comme dans les autres

Ouvrages de M. de Langle, de l'eſprit ,

du trait, quelquefois un peu d'affectation,

mais point de déclamations, de longueurs,

ni d'ennui. -

lEs HEUREUx MoDELEs , ou l'Ecole

· du Bonheur, Roman traduit de l'Anglais.

2 Volumes petit in - 12.A Paris , chez

Debray, Libraire, au Palais-Royal.

DEPUIs que chaque jour en France

fournit quelques pages à l'Hiſtoire , on

s'y intéreſſe beaucoup moins aux Romans.

Il y aura cependant toujours une claſſe de

Lecteurs aſſez nombreuſe ſur qui ce genre

d'Ouvrage aura des droits, Les femmes

& les jeunes gens aimeront toujours à y

voir, indépendamment de toute révolu

tion politique , les révolutions & l'hiſtoire

du cœur. Les hommes en qui l'irréflexion

habituelle prolonge l'âge de la jeunefſe,

& qui ſe tiennen étrangers aux affaires

publiques par indifférence , éloignement

ou incapacité ; ceux auſſi dont l'eſprit actif

ſuffit à tout, qui veulent tout voir, tout

connaître, & ne ſavent ſe délaſſer d'un

travail que par une lecture , ceux là liſent

encore & liront toujours des Romans.

| Nº. 3, 15 Janvier 179u. F
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, C'eſt par les caracteres que ſe ſont prin

cipalement diſtingués les Romanciers An

glais. L'Auteur des Heureux Modeles n'eſt

peut - être pas un modele en ce genre ;

# perſonnages , preſque tous également

vertueux, le ſont à peu près de la même

maniere. Il n'y a, pour contraſter avec

eux , qu'un Chevalier Hauriot , le plus

impertinent Baronnet, & le plus crapu

leux Féodal des trois Royaumes ;§
les jours à chaſſer, la nuit à jouer ou à

boire ; Tyran de ſes Vaſſaux, ſéducteurde

leurs filles , déprédateur de leurs biens,

diſſipateur effréné de ſa fortune , & n'i

maginant d'autres reſſources , quand elle eſt

entiéremcnt détruite , que de ſe brûler

ſottement la cervelle. - -

· Les originaux de cette caricature ne

ſont pas, dit-on, introuvables en Angle

terre, & ne l'étaient pas dans l'ancienne

France, c'eſt-à-dire dans la France Féodale,

avant 1 7 8 9. Il eſt vrai que ce por

trait n'eſt mis là que pour former op

poſition avec le caractere intéreſſant d'un

bon Seigneur, qui ne connaît d'autre em- .

ploi de ſes richeſſes que de rendre heureux

ſes enfans, ſes Vaſſaux, & tout ce qui l'en

toure ; - mais comme dans la loterie des

bons Seigneurs les mauvais billets n'étaient

as rares, on pourra conclure, même en

§ ce Roman, que n'en déplaiſe à l'An-,

gleterre & à ſa Chambre haute, il vaut

, s . " - - - -2
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beaucoup mieux n'avoir plus ni Fiefs, ni

Vaſſaux, ni Seigneurs.

:- - X-T-TX-X-T-T-I ::

S P E C T A C L E S.

TH É A T R E P E L A N A T 1 o N.

LA L 1 B E R T É c o N Q U 1 s E , ou

le Deſpotiſme renverſé, Drame en 5 Actes

& en proſe; par M. Harny.

| Cette Piece , dont le grand ſuccès fait

la joie de tous les bons Patrictes, compte

déjà cinq repréſentations depuis le 4 de ce

mois, où elle a été jouée pour la premiere

1S.

, Un ſujet auſſi intéreſſant dans les cir

conſtances actuelles, demandant une ana

lyſe phus étendue qu'à l'ordinaire, nous

avons mieux aimé remettre de quelques

jours à ſatisfaire l'empreſſement de nos Lec

teurs , que de leur en offrir une idée in

complette. - - -

Nous en donnerons l'extrait dans le N°.

prochain. - -

-

F 2
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NoUs n'avons dans les autres Théatres

aucune production ſuſceptible d'un long exa

men. On repréſente au Théatre Italien, avec

le plus grand ſuccès, J.J. Rouſſeau à ſes der

niers momens. C'eſt plutôt un tableau inté

reſſant qu'un Ouvrage dramatique. L'Au

teur a peint, dans les derniers momens de

ce grand Philoſophe, ſon extrême ſenſibi

lité dont il offre une preuve nouvelle par

un acte de bienfaiſance. Il donne à une .

pauvre famille dans le beſoin la modique

ſomme d'une demi - année de ſon revenu

qu'il vient de recevoir , & laiſſe croire

qu'un autre eſt l'auteur de ce bienfait.Tour

ce qui rappelle le nom , les Ouvrages &

l'idée qu'on s'eſt faite du caractere de ce

grand homme , a droit d'émouvoir vivc

ment ; auſſi a-t-on applaudi une foule dè

traits répandus dans cet Ouvrage, qui eſt

de M. Bouilly , Auteur de Pierre le Grand.

- Madame Davrigny , ci - devant Mlle.

Renaud, a donné, pour Pâque prochain ,

ſa démiſſion à ce Théatre, ſur le refus

qui lui a été fait de la part entiere , dont

elle conſentait même de ne recevoir que

rrois quarts. Cette perte ſera vivement fentie

par tous les Amateurs du Chant ; elle

ourrait être encore plus fâcheuſe pour le

Théatre Italien, ſi cette Cantatrice éton

nante, en vertu de la Liberté , ne quittait

ce Spectacle que pour en aller embellir un

autre de ſes talens.
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ON a donné au Théatre de MoNSIEUR

une Comédie fort eſtimable, intituléeAlceſte

à la campagne, ou le Miſanthrope corrigé,

C'eſt ſur-tout par un ſtyle pur, correct &

brillant que cette Piece eſt recommandable.

Ony applaudit à un grand nombre de détails

très-heureux & très-agréablement verſifiés.

Elle eſt de M. Dumouſtiez, Auteur des

Lettres à Emilie, ſur la Mythologie.

· On a auſſi donné ſur ce Théatre un

Opéra Italien , la Bella Peſcatrice , qui a

eu peu de ſuccès ; & un Opéra-comique

* français, de Mr. Beffroy, dit le Couſin

Jacques, intitulé l'Hiſtoire Univerſelle. On

a voulu peindre dans cette Piece la manie de

beaucoup de gens qui ſe plaignent du ſort,

· au lieu de regarder autour d'eux ceux qui ſont

plus à plaindre encore. Cette idée philoſo

phique, qui† être plus heureuſement

encadrée, offre au moins des couplets fort .

joliment tournés. - - :: . :

Ce Théatre vient de reparaître dans une

Salle d'un goûttrès-neuf & d'un aſpect char

mant, rue Feydeau. C'eſt-là qu'on pourra

véritablement juger de l'intérêt que le Pu

blic prend à ce Spectacle, des efforts que

l'Adminiſtration eſt capable de faire, & des

ſuccès qu'on a droit d'en eſpérer : , : , ,
- i

---- . - ſ - - AS,º - ' | · : · -

F 3
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, ON voit au Théatre du Palais-Royal un

1Drame ſur le ſujet de Calas , que les Ama

teurs de ce genre peuvent comparer à celui

du Théatre de la Nation. On trouve dans

le premier des détails plus frappans, peut

être parce qu'ils ſont plus atroces : il reſ

tera toujours à celui de M. Laya le mérite

d'être écrit en vers & dans un ſtyle plus

ſoigné. Ce même ſujet, traité par pluſieurs

| Auteurs, doit paraître encore ſur d'autres

Théatres. : )

º

N O T I C E S.

· Traité Elémentaire, ou Principes de Phyſique,

fondés ſur les connaiſſances les plus certaines ,

· tant anciennes que modernes, & confirmés par

l'expérience; par M. Briſſon, de l'Académie des

Sciences, & Profeſſeur Royal de Phyſique# -

rimentale. 3 Vol. in-8°. avec 46 Pl. Prix, 2 1 liv.

br. & 24 liv. rel. A Paris, chez Moutard, Libr

Hmpr. rue des Mathurins, Hôtel dé Cluni.

: Le mérite de l'Auteur parle aſſez en faveur de

l'Ouvrage. -

: Banquet des Savans, par Athénée, traduit tant

ſur les textes imprimés que ſur pluſieurs manuſ

crits ; par M. Lefevre de Villebrune; cinq Livrai

ſons, contenant juſqu'à la 1re. Partie du Tome

3e. , & le 7e. Livre. .
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. ( Pour nous, qui ne pouvons plus conſulter

qu'une très-petite partie des Auteurs allégués

par Athénée, & qui ne trouvons† dans ſon

Livre cent particularités curieuſes dont il parle ,

nous regardons ſa compilation comre un tréſor

très-précieux. ) ( BAYLE, Dict. )

| Un Vol. in-4°. De l'Imprimerie de MoNsiEUR.

On ſouſcrit chez Lamy , Libraire, quai des Au

guſtins, N°. 26. | .

: Le jugement d'un homme tel que Bayle, rap

porté dans l'épigraphe, fait aſſez l'éloge de l'Ou

vrage d'Athénée, très-connu des Savans; mais dont

on n'avait en français qu'une mauvaiſe Traduction
de l'Abbé de Marolles. C'eſt donc un véritable ſer

vice que M. Lefevre de Villebrune rend aux Lettres

& aux Sciences, que de nous en donner une nou

velle. Cette entrepriſe, très-diſpendieuſe par les
ſoins qu'elle exige & par la magrificence de l'exé

cution, mérite les plus grands encouragemens.

, Chaque Livraiſon eſt de 9 livres, excepté la

premiere qui eft de 18 liv. petit in-4°. ſur carré

d'Eſſonne. Il y en a une autre ſur grand raiſin fin

ſatiné. Prix , 48 liv. la premiere , & 24 liv. les

autres. La derniere Livraiſon ſera donnée gratis

aux perſonnes qui ont ſouſcrit : · · · · ·

: Tableaux, Statues, Bas-reliefs & Camées de

la Galerie de Florence & du Palais Pitti, deſſinés

par M. Wicar, Eleve de M. David, Peintre du

Roi, & gravés ſous la direction de M. Lacombe,

Peintre ; avec les explications des Antiques , par

M. Mongez l'aîné, de l'Académie Royale des

Inſcriptions & Belles-Lettres, Garde des Antiques

de l'Abbaye Royale de Saintç - Géncvicve, &ct

-"
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imprimées avec les caracteres gravés & fondus par

P. L. Vafflard. 6e. Livraiſon. Prix, 18 liv. grand

in-folio, papier vélin d'Eſſonne. -

On donnera dans le courant de l'année la

Planche gravée du Frontiſpice.

, On ne peut s'adreſſer dorénavant pour la Souſ

cription & la Livraiſon de cet Ouvrage, qu'à M.

Lacombe, Peintre , Editeur, rue de la Harpe,

près la Place St-Michel, N°. 84. . -

Tout eſt magnifique dans cette entrepriſe. Les

objets qu'on veut perpétuer & multiplier par la

Gravure, ſont, comme on le croit bien, du plus

beau choix. Le Deſſinateur & les Graveurs luttent

de talens & de ſoins pour en rendre l'exécution

parfaite, embellie encore par la beauté des ca

racteres & du papier. Rappeler le nom du ſavant

Antiquaire, de M. Mongez, qui s'eſt chargé des

explications, c'eſt compléter ce juſte éloge. }

Il en paraît quatre Livraiſons par année, de

trois mois en trois mois, compoſées de 4 pages de

texte & 4 pages de gravures, contenant 8 ſujets,

de format grand in-folio ſur papier vélin ſuper

fin, au prix de 18 liv. pour les Souſcripteurs, &

de 24 liv. pour ceux qui n'auront pas ſouſcrit. .

, Nouveau Dictionnaire portatif des Langues

Françaiſe & Anglaiſe , contenant tous les mots

dont l'uſage eſt autoriſé par les meilleurs Auteurs,

&c. par Thomas Nugent. 1 Vol. in-8°. oblong ,

rel, à l'Anglaiſe. Prix, 6 liv. Le même, rel. en 2

Vol. 7 liv. 4 ſ A Paris , chez Régent & Bernard,

Libr. quai des Auguſtins, N°. 37.

, On trouve chez les mêmes Libraires un Aſſor

timcnt de Livres ſur les Mathématiques, l'Archi

|

t»

-
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tecture, l'Art Militaire, la Phyſique & l'Hiſtoire.

Ce Dictionnaire , dont l'édition ſeule eſt nou

velle , eſt connu† long-temps par l'extrême

commodité de ſon format. - - -

Nouvelle édition de la Bible, orrée de : oo

Eſtampes , d'après les deſſins de M. Mailler,

4e. Livraiſon , pour laquelle on ſouſcrit chez M.

Defer de Maiſcnneuve, Lib. rue du Foir-St Jacq. .

Les Editeurs ne ſe ralentiſſent pas ſur les ſoiÉs

qu'ils donnent à ce ſuperbe Ouvrage. Ccttc Li

vraiſon ne le cede en rien aux précédentes. Celle

qui paraîtra en Février§ , complétera

le premier Vol. lcquel contiendra la Genèſe &

l'Exode, · · -- ,

L'Ancien Teſtament ſera orné de deux cents

Eſtampes. Le Nouveau , qui ccmprend avcc les

Evangiles , l s Actes des Apôtres , les Epîtres

& l'Apocalypſe, ſera décoré de cent Eſtampes .

- On ne ſaurait trop répéter qu'il n'eſt pas

d'Ouvrage auſſi beau qu'on puiſſe acquérir avec

pltis de facilité , puiſqu'il nc paraît qu'une Li

vraiſon de trois en trois mois , du prix de 12 l.

& qu'au bout de quelques anné s on ſe trouvera

pcſſeſſeur d'une édition auſſi magnifique qu'in

diſpenſable pour toutes les belles Bibliotheques.

Auſſi , malgré la défaveur que répandent les cir

conſtances fur toutes les entrepriſes Littéraires cu

de Librairie, voyons - nous le ſuccès de celles-ci

s'accroître à chaque Livraiſon. La liſte des Souſ

cripteurs, que les Editeurs ont ſoin de publier,

donne la certitude conſolante que leurs avances

énormes & leurs ſoins multipliés ne ſeront pas
infructueux. . - - - T «º.
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G R A V U R E S.
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Déclaration des Droits de l'Hom me & du Ci

toyen, décrétés par l'Aſſemblée Nationale, rédigés

- pour l'inſtruction de la Jeuneſſe, & dédiés à MM.

Bailly & la Fayette ; par M. Jumel l'aîné, Expert

Ecrivain-Juré-Vérificateur.

, Cette Déclaration des Droits eſt diviſée en ar

· ticles dont chacun, de différent caractere d écri

ture , offre un exemple pour les jeunes gens qui

apprennent à ſe foriner la main. Les enfans en

retireront un double avantage, celui d'avoir les

· meilleurs principes de l'art de l'Ecriture, & de gra

ver en même temps dans leur mémoire, ou plutôt

dans leur ame ce ta5leau de leurs Droits ſi propre

à élever leur caractere, à les enflanscer de bonne

heure pour la liberté, & celui de leurs devoirs,

· qui leur fera ſentir la néceſſité de ſe ſoumettre à

la Loi. Cet Ouvrage peut être utilement donné

· pour Etrennes. -

Il y en a de deux formats ; l'un, grand in-fol.

· ſe vend 6 liv. & l autre, petit in-fol. 4 liv. 1 o f.

tous deux avec l， portrait de l'Auteur. A Paris ,

· chez le Sr. Baſſet, Md. d'Eſtampes , & Fabricant

| de Papicrs peints, rue Saint-Jacques, au coin de

celle des Mathurins. -

Portrait de J. J. Rouſſeau, dédié aux Citoyens

de Genève; gravé par Ingouf le jeune , d'après

le Buſte. A Paris, §. Defer de Maiſonneuve ,

Libr. rue du Foin-St-Jacques, la porte cochere

'au coin de la rue Bouttebrie.
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Ce Portrait eſt d'une grande reſſemblance, d'un .

burin ferme, d'une très-belle exécution. Le ſeul ,

défaut qu'on puiſſe reprendre dans cette Eſtampe,

c'eſt qu'elle eſt dédiée aux Citoyens de Genêve.

La France a plus de droits que Genêve ſur le

Portrait de Rouſſeau La juſtice qu'elle rend depuis

long-temps aux Ecrits de ce Philoſophe célebre,

l'hommage éclatant que l'Aſſemblée Nationale

vient de rendre à ſa mémoire, doivent faire re

garder tout ce qui concerne ce grand Homme

comme la propriété des Français.

4Fs2# ，IE -EE

M U S I Q U E.

Journal d'Ariettes Italiennes des Opéras ſérieux

& bouffons, des plus célebres Compoſiteurs.

Ce Journal, qui ſe continue toujours avec le

ſuccès le plus ſoutenu & le mieux mérité, eſt

compoſé, chaque année , de 24 Ariettes, Scenes

ou Duos. Pour en rendre l'exécution plus facile

entre deux ou trois Amateurs, on a joint au chant

& à la Baſſe une Partie d'accompagnement pour

un Violon ſeul, laquelle peut ſervir auſſi aux per

ſonnes qui ont l'habitude de s'accompagner ſur le

Clavecin. Toutes les Parties ſont ſéparées pour

l'uſage des grands Concerts. On a l'attention de
mettre ſous# aroles italiennes des paroles fran

çaiſes qui en † l'imitation, & qui ſont adap

tées à ſa muſique. Il paraît une Ariette le 1er, &

le 15 de chaque mois. Le prix de l'Abonnement

eſt de 36 liv. pour Paris, & de 42 liv. pour la

Province, franc de port. Chaque Ariette ſéparée,
2 liv. 8 ſ les Scenes & Duos, 3 liv. 12 ſ. On ne

peut s'abonner qu'à Paris, chez le Sr. Bailleux »
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Md. de Muſique, rue St Honoré, vis-à-vis cclle

des Bourdonnais, à la Regle d'or.

· Les perſonnes de Province pourront envoyer

le prix de leur Abonnemcnt par la Poſte, en af

franchiſſant les lettrcs & l'argent.

On trouve à la même adreſſe les nouveaux

Solféges d'Italie, avec la Baſſe , très - néceſſaires

pour parvenir à la pratique du Chant Italien ;

»ar Léo, Duranté , Piccinni , Sacchini, Caffaro ,

§ Prix , 18 liv.

Cet Ouvrage ſert de ſuite aux Solféges de M.

Bailleux, avec la Baſſe chiffrée. Prix ſéparément,

9 livres ; les deux, 14 liv,

- A V I S.

LE 1er. Numéro de la Gazette des nouveaux

Tribunaux , annoncée dans le dernier Mercure -

paraît, & juſtifie pleinement l'idée avantageuſe

que nous en avons donnée. Au lieu du Bureau

indiqué, rue des Mathurins, N°. 2, on s'abonne

chez le Sr. Cuchet, Lib. rue & hôtel Serpente.

- - E

T A B L E,

j E R S. 85| Tableau pittoreſque. 104

Pacte Félératif. *7lLes Heureux Mod.les. 1o»

Charade, Enig. Logog. 9o

zue, ſai renſeignemeºt 92!ºpºles. I 1 1

®uvres de Jean Law. 99'Noticer, AI4
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V E R S

Au Révérend Pere EUGENE , Capucin , &

Commandant des Volontaires de Dijon ;

par Mme. B E L F,o R T , Actrice de la

| Comédie.

à

C)N voit, mes chers amis, mainte choſe à préſent

| Que la Poſtéritê ne pourra jamais croire :

Nos neveux traiteront de menteur impudent

L'Auteur qui, dans la ſuite, écrira notre Hiſtoire. #:

Ainſi, tuez-vous donc, pauvre & triſte Savant.

Faites bien des efforts pour courir à la Gloire :

( Sœur de l'Occaſion, on la manque ſouvent )

N°. 4 22 Janvier 179I. G
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Vous, mes neveux, d'avance ici je vous conſeille

De croire les récits qu'auront fait vos aïeux.

J'y crois, moi.. .... Vous direz : Voyez donc la

merveille

De croire ce qu'on voit.... & qu'on voit par ſes yeux!

Hé bien ! mes chers enfans, traitez donc de men

ſonges -

Ces temps aſfreux , d'horreurs & de calamités ;

Que, pour votre repos, ces triſtes vérités

A vos yeux prévenus ne ſemblent que des ſonges.

J'ai vu, le croirez-vous ?... Vous direz : elle ment.

Non, non, je ne ments point , & ceci n'eſt pas fable,

J'ai vu de Saint François un Moine vénérable,

Capuchon ſur le dos, conduire un Régiment.

Eugene, ſous le froc, eſt auſſi reſpcctable,

Qu'en tête du canon il paraît redoutable.

Ma tante, oh pour le coup, le trait eſt ſurprenant !

Un Capucin ... Ovide, en ſes Métamorphoſes,

(Je les connais) ne mit jamais rien d'approchant.

Mes chers neveux, jugez des eſfets par les cauſes,

Et vous n'y verrez rien qui ſoit fort étonnant.

Je l'ai vu, Pere Eugene..... il mérite ce nom,

Joindre un ſabre à la robe, en main la baïonnette,

Les attributs de Mars unis au ſaint cordon

Que fait vœu de porter tout bon Anachorette,

| # 3, Cº#.C
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Tere Eugene, pardonne à nos petits-enfans,

Iis riront d'un récit qui paraît incroyable.

Ah ! ſi pour nos malheurs, en ces triſtes inſtans »

La guerre, ce fléau toujours ſi redoutable,

Venait accroître encor l'horreur de nos tourmens»

Ne t'embarraſſe pas que l'avenir en rie.....

Conſultant ta vertu, n'écoutant que ton cœur,

Donne, en bon Capucin, ton ame au Créateur,

Et donne, en bon Français, ton ſang à ta Patrie.

Explication de la Charade, de l'Énigme &

du Logogriphe du Mercure précédent.

# E mot de la Charade eſt Mortaiſe ; celui

de l'Enigme eſt Abſence ; celui du Logo

griphe eſt Horloger, où l'on trouve Horloge.

C H A R A D E.

Mon premier eſt un inſecte rongeur ;

Mon dernier eſt une ſainte montagne ;

Mon tout à plus d'un Traducteur

- Fait battre ſouvent la campagne. -

- ( Par M. P... de Quillebeuf )

G 2
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ÉNIGME A FLANC S.

Par les flancs, on entend la 2e. & l'avant-derniere

lettre du mot.

JE ſuis d'un regne avec mes flancs,

P'un autre regne ſans mes flancs ;

Et tendre & douce avec mes flancs ,

Je ſuis ferme & dur ſans mes flancs ;

Suis je en parure avec mes flancs ?

Je ſuis en gueuſe ſans mes flancs ;

Quand l'un m'arroſe avec mes fiancs, -

L'autre me trempe ſans mes flancs ;

, Deſſus la tête avec mes fiancs,

Je ſuis ſous les pieds ſans mes flancs ;

Je paſſe , hélas ! avec mes flancs,

Mais je repaſſe ſans mes flancs ;

En Rhétorique avec mes flancs,

Puis à la Barre ſans mes flancs ;

Mars me fait naître avec mes flancs ,

Mars me fait briller ſans mes flancs ;

Lubin m'enleve avec mes flancs,

Et puis... je rougis ſans mes fiancs.

( Par Mlle. Court... )

©-E5E-SE-MEREER-ES-EEERNE-IaEzE

|

L O G O G R I P H E.

Je ſui, à la fieur de mes ans ,

Et j'en ai déjà fait plus d'une,
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Mais en tout honneur, je m'entends ;

Qu'on m'appelle une belle Brune, /

Quoique modeſte, j'y conſens ;

Qu'on m'aime, qu'on merende hommage 2

Qu'on me.... d'accord ; mais je prétends

Qu'on diſe auſſi que je ſuis ſage.

J'offre, Lecteur, un mot nouveau

En matiere Logogriphique 5

Ses huit pieces ſur le bureau

Vont exercer votre logique.

La qualité d'un Parvenu ;

Celle d'un eſprit de Gaſcogne ;

Deux notes ; urf preinier venu ;

| Ce que ſait faire ſans vergogne

Un dépoſitaire fripon ; • -

Le mot oui termine un Ouvrage ;

Un animal têtu , dit eº ;

Cclui qui le mene cn voyage ;

Deux arbres, dont l'un toujours verd ;

Ce qu'eſt un ragoût ſans épices ;

Un élément ; un des ſept vices ;

Ce qui reſte quand tout on perd ;

Une ſubſtance métallique ; -

Un poiſſon ; & ce qui le fit :

Pour finir, cet objet unique

· Qui du Roi partage le lit.

( Par la même. )

G 3
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NOUVELLES LITTÉRAiREs.

PRINcIPES ſur les M ſrcs ez longueur &

en capacité , ſur les Poids & les Moz

noies ; dépendans du mouver :::: des ... ſ

_tres principaux & de la grandeur de la

Terre. Ouvrage propre à réſormer ºu à

rectifier les Poids & les Meſures de la

France & des autres Etats , préſenté à

l'Aſſemblée Nationale par M. B o N N E

*** , Iagºieur-i#ydrographe de la Ma

rine."Prix , 2 livres broché , avec ane

Planche.

Dieu, par ncmbre, poids & meſure,

Diſpoſe tout dans la Nature.

Sap. Ch. X 1, v. 2 1.

A Paris , chez Laure : j nior , ſn pr

Libr. rue St-. qºes , vis - is : el'e des

Mathurins ; D tem e , º.iº. a l'...tis

Royal ; Cl bot , ºp eccer , , & cinc

Antoine , Nº. 295 , ou ci # ， # tear ,

même maiſon. - - -

LA plus élémentaire des meſures dºit

être une ligne droite invariable , de laquelle

dérivent les meſures des ſurfaces & celie ,

des ſolidesc: ces dernieres deivent ctre de
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la forme la plus avantageuſe; il en eſt de

même des poids & des monnoies, qui ſont

des eſpeces de ſolides, dont les ſubdiviſions

doivent être aſſujetties à une loi naturelle

& commode. Il convient que les arrieres

diviſions de ces ſolides ſe reſſemblent ; ce

ſont des fruits de la même eſpece.

| Dans un même Etat , il ne doit y avoir

qu'une meſure de chaque genre ; ces me

ſures doivent être tellement unies , qu'une

d'entre elles ne puiſſe exiſter ſans indiquer

les autres, & mettre à portée de les re

trouver toutes. -

Pour fixer la meſure élémentaire des

ongueurs dans cet Ouvrage, on a conſi

déré les vîteſſes & les temps que le ſoleil ,

la lune & une étoile emploient pour dé

crire l'Equateur ; on a comparé ce produit

à la longueur de la ligne équinoxiale ter

reſtre, & cela a donné la meſure primi

tive , qu'on a nor,ºmé pied équatorial ,

lequel a de long 13 pouces 1 ligne 8 points

& # du pied-de-roi. Ce pied eſt le plus ré

| pandu qui ſoit ſur la terre : il s'eſt trouvé

être celui du Roi Philetere ; celui de Ma

cédoine & de Pologne; celui des villes de

Padoue, Peſaro , Urbino & Baſſano ; c'eſt

à fort peu près l'ancien pied de Franche

Comté , celui du Maine - Perche , & le

pied de Bordeaux pour l'arpentage. En le

doublant on forme l'Arſchine de Ruſſie ,

la Gueſe de Perſe , le Pic de#
4

li
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ple. Quatre de ces pieds font à fort peu

près l'Aune de Laval : cinq dés mêmes

,ieds font l'Hexapode des Romains, qui eſt

† Canne de Toulouſe, celle de Montau

ban , & la Verge de Nozai. Vingt pieds

équatoriaux forment la Perche légale de

France , & c. &c.

Le pied équatorial eſt, à très-peu près,

le pendule équinoxial de 36 tierces , la

Coudée du Nilometre en eſt les #, elle

ſerait par - là le pendule équinoxial de 45

tierces. Ce pied ayant 144 lignes de long,

le Palme de Poſſidonius, dans la ſeconde

meſure de la Terre, a 95 de ces lignes ;

le pied Pythique , 1oo ; # ied Romain ,

12o; le pied Grec, 125 ; la Coudée du

Nilometre, 225 ; le Pic de Damas , 256 ;

la Shah-Arſchine de Perſe, 324, &c. Ainſi

ce pied était auſſi très-répandu dans l'An

tiquité. -

On a traité après cela des meſures de

capacité, tant pour les ſubſt，ices ſeches

que peº:r les liquides. Le pied cube équa

torial devait être pris naturellement pour

le f,ſedimine ou le Minot des graines : ce

pied eſt auſſi l'Archétype des liquides ; c'eſt

la l 4etrete ou l'Amphore ; huit de ces

pieds cubes compoſent le tonneau. Toutes

ces meſures ſe diviſent principalement par

deniers , quarts, huitiemes, ſeiziemes, &c.

Cette diviſion commode n'a point échappé

à la ſagacité de la plupart des Inſtituteurs

des meſures.
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· La 64°. partie du pied cube équato

rial donne la livre peſant, qu'on a nommé

Ponde, lequel peſe 22 onces 7 gros & #,

poids de marc. Ce Ponde a été diviſé en

8 onces, l'once en 8 drachmes, la drachme

en 8 ſcrupules , &c. parce que 8 eſt le

plus ſimple des cubes après l'unité.

Pour faciliter l'intelligence de ces me

ſures, on a donné différentes tables de

· leurs dimenſions , de leurs capacités, de

leurs ſous - diviſions, de leurs poids , rap

ortés aux meſures actuelles de Paris. En

† on a indiqué un mode de monnoie,

& de ſes ſubdiviſions les plus naturelles,

ayant eu ſoin que chaque piece d'or ou

d'argent fût un vrai poids, & encore qu'il

indiquât conſtamment & facilement, avec

la valeur d'une piece , le poids d'or ou

d'argent qui lui eſt égal, le métal étant au

titre de la monnoie. -

On a examiné enſuite les meſures de

· Paris , on a vu qu'elles étaient toutes in

cohérentes ; que les poids & les meſures

de capacité ne dépendaient point des me

ſures de longueurs qui y étaient établies ; .

que le pied-de-roi même n'a aucun fonde

ment, ou bien il eſt fort altéré.

On a fait voir que la Nature offrait

pluſieurs élémens dont on ne pouvait guere

ſe ſervir , à cauſe de leurs variations ,

our fixer une meſure fondamentale ,

dont l'eſſence eſt d'être conſtante & pré

G ;
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ciſe. Le pendule à ſecondes, par exemple,

augmente avec la hauteur du pôle, & l'on

n'en connaît la longueur pour chaque lati

tude qu'à un neuvieme de ligne près au

niveau de la mer; d'ailleurs cette longueur

dépend du nombre conventiennel , 864co

ſecondes dans 24 heures , & cette conven

tion n'eſt point univerſelle; car 4 , Viguedies

de l'Inde, 1 2 5 minutes Chinoiſes , 3 24

elakim Judaïques, 1o8o de nos ſecôndes,

648o primes Chaldéennes , &c. déſignent

également 18 de nos minutes d'heures ; &

même 3(o, un des principaux produiſans

de 864co, eſt en quelque ſorte arbitraire ;

· il ne meſure le mouvement d'aucun aſtre

en† il vient du nombre de jours

de l'année Egyptienne, qui tient un milieu

entre ceux de l'année iunaire & ceux de

l'année ſolaire : ce milieu eſt fort peu moin

dre que 36o. - - -

Le pied équatorial dont il s'agit, eſt

ſolidement fondé; ſon origine ſe perd dans

l'obſcurité des ſiecles , elle paraît remonter

au delà du ſiége de Troie. Les meſures

que l'on pourrait introduire en France ſe

raient moins fermement appuyées que

celle - ci ; d'ailleurs elle eſt la ſource pure .

où l'on a puiſé , comme on le dit, la plu

part des meſures anciennes. -

* \Jçe



D E F R A N C E. 13
+

--，

V A R I É T É S.

PLAN ſommaire d'une Education publique,

- & d'un nouveau Cours d'Etudes.

CN convient aſſez quê Me Plan de-notre édu

- cation d.s Cclléges eſt vicieux ſous beaucoup.

-

de rapports : il n'eſt pas diſtribué ſuivant les

degrés dc néceſſité ou d'utilité , ſuivant la

"

potté : des diffé ens âges , ſuivant le prix !

in, ſtim ble qu'il faut attacher aux années de

l'adoleſcence & de la jeuneſſe ; il manque de

>a"ties . "entic'ies , il donne trop à celles qui le

-§ T l O i .. S. C),n oppoſerait vainement à CtS I ，

pro !;es ic mérite reconnu de pluſieurs des Maî

tres , la célébrité où ſont parvenus quelques

élevcs. N'étab'iſſons jamais rien ſur des excès ,

& voyons ſi en conſultant la Nature & l'ex- .

périence , nous n'obtiendrons pas des réſul-;

· tats qui remédieraient, autant qu'il eſt poſſible, .

à la piupart des abus ; & commençons par

Aconvenir qu'on ne devait pas s'attendre à quel- .

que choſe de mieux ſous un Gouvernement

abſolu , qui ſe ſouriait fort pcu que l'on for

- mât des hommes & des Citoyens, aſſez content

· ſi l'éducation lui fourniſſ it des talens routiniers ,

pour les différentes profeſſions de la Société , & .

ne permettant même à la Nature de créer des .

rands hommes dans les Arts, que ſous la con- .

† qu'ils ſeraient les décorations d'nn Etat

Deſpotique, & qu'ils ſerviraient à diſtraire les

Peuples de leur ſervitude , & non pas à les éclai

1er ſur leurs droits, - G ö

(

:
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Ce n'cſt donc que depuis la Révolution que

l'on peut aſpirer en ce genre à un meilleur état

de choſes. Ne reprochons rien à ceux qui ſe ccn

duiſaient d'après celui qu'ils devaient ſuivre , &

contentons-nous de rcconnaître que les prcmiers

élémens de toute éducation , ne devant juſqu'ici

former que des Sujets, doivent être entiérement

refondus, depuis qu'il s'agit de former des hom

• mes libres. -

-

C'eſt une vérité aſſez reconnue dans la théorie, . -

· mais qui juſqu'ici ne pouvait pas être aſſez ſen- :

tie, que ce pouvoir prodigieux des premieres #

impreſfions données à l'enfance, & leur influence :

générale ſur le reſte de la vie. Nous autres mo- s

derres , nous étions placés ſi bas ſous ce point ' ;

de vue , que nous ne connaiſſions guere les -

grands exemples de l'afcendant de l'édscation s

ſur les mœurs publiques, que par les Hiſtoires ":

-

* .anciennes, qui, dans ce genre, n'étaient, pour

ainſi dire, à nos yeux, que de beaux Romans. :

Nous diſputions beaucoup ſur les différences ，s

de l'éducation domeſtique & de celle des Col-" & .

- léges. Mais une éducation véritablement publi- ·

$† & civique n'était pour nous qu'un rêve -

péculatif C'eſt pourtant la feule qui ſoit puiſſante,

la ſeule qui ſoit la premiere baſe d'une Conſti

tution légale. Les deux autres ne différaient

juſqu'ici que par la diverſité des abus ; mais les

élémens de l'une & de l'autre étaient les mêmes ;

c'étaient la ſoumiſſion & la crédulité : auffi toutes

les deux n'étaient guere confiées qu'à des Prê

tres; & ils avoient tout fait , quand ils avaient

fait des Sujets & des croyans.

Les choſes ſont un peu changées : la droiture

des principes, la rectitude des jugemens, & l'éner

gie de l'ame, l'amour de la Liberté & de l'ordre, ,

:

·
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deux choſes inſéparables ( car il n'y a point de

Liberté ſans ordre , & point d'ordre † Li

berté); le profond reſpect pour la Loi, conſer

vatrice de la Liberté & de l'ordre ; voilà ce

qu'il faut inculquer dans la tête de tout enfant,

dès qu'il eſt en état de lier enſemble quelques idées ;

voilà ce qui doit ſe mêler ſans ceſſe à toutes

les inſtructions élémentaires qui ſervent à mûrir

& éclairer ſon eſprit : c'eſt la partie morale de

toute éducation , dont le choix des Maîtres

, doit répondre autant qu'il eſt poſſible , & qu'if

faut aſſurer par tous les moyens§ i

car c'eſt ainſi que l'Etat aura des hommes. C'eſt

auſſi cette premiere éducation que je veux con

fier à l' Adminiſtration publique, qui doit la payer

& la ſurveilier. Il y a bien peu d'individus qui

ne ſoient ſuſceptibles de la recevoir, & d'en pro

fiter plus ou moins ; c'eſt la ſeule univerſelle

naent néccſſaire : quant à celle qui doit nous

donner des Orateurs , des Philoſophes , des

Artiſtes , elle eſt fort importante, ſans doute ,

mais il ſuffit que le Gouvernement la protege &

l'encourage. Il y aura toujours aſſez de ces

† ſous le régime de la Loi,†
n'en manquait pas ſous le joug du Deſpotiſme ;

Ieur génie prendra ſeulement un autre caractere ;

mais ce qui eſt ſûr, c'eſt que nous n'aurons jamais

trop de Citoyens, & que nous ne ſçaurions trop

faire pour en avoir.

Je propoſe donc que, dans chaque Paroiſſe ſuf

fiſamment nombreuſe ( comme on voudra l'ar

bitrer ), ſoit iſolée , ſoit compoſée de pluſieurs

· hameaux, ſoit faiſant partie d'une ville , il y ait

un homme choiſi par le Directoire du Département

( car je ne crois pasque les Communes aient les con

naiſſances néceſſaires pour un pareil choix ) ; que
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cet homme , dont les honoraires ſeront auſſi

réglés & payés par le Département , ſoit chargé

de tenir ce que j'app. lle les premieres Ecoles.

On n'y entrera pas avant quatre ans révo

lus, & les exercices durci ont juſqu'à neuf ac

complis. Dans les deux prcinieres années , cn

n'apprendra qu'à lire, à écrire, l'arithmétique &

le Catécbiſnie de la Religion , ſoit Catholique ,

ſoit Proteſtante : ( les deux communions auront

chacune leurs Eccles ſéparées ). Perdant les trois

autres années, cn continuant toujours à perfec

tionner les cnf ns dzns la lecturc , ſ'écriture ,

& l'Arithmétique, on leur apprendra , propor

tionnellement au progrès de leur raiſon & de

leur réinoire , la Géogrphie , ſur-tout ce l'e

de leur Pays , le C. : chjine de Morale & cclui,

du Citoyen. Ces deux Ouvrages ſont encore à

faire , mais il faut qu'on les faſſe, & ſûrement

on les fera. C'eſt dañs ce pé.iode de trois ans .

que la tête des cnf : s ſe fort fie par degrés , .

qu'ils acquierent des idées , qu'ils s'accoutunnent

à les lier de ma iei e à en t'rer des raiſonne

mens. Oa au a t tort de croire que les idées que

ſuppoſe la Motale & la Conſtitution , ſoient

au d ſſus de cet âge. Il eſt en état de les ſuivre

& de les comprendre, pourvu qu'on les lui pré

ſente dans un ordre clair & méthodique , avec

des définitions juſtes & préciſes , des expreſſious

ropres, & en obſervant toujours de conduire

† du plus connu au moins connu. Tout

dépendra, comme on le ſent bien , de la ma

niere dont ces deux Ouvrages élémentaires ſeront

compoſés , & du talent du Maître pour les

expliquer. S'ils ſont tels qu'ils doivent être, ils

ſeront cent fois plus acceifibles à l'intelligence

des enfans , que la Métaphyſique de la Gram

maire & de la Syntaxe, l'une des plus abſtraites

i
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& des plus de liées q i'i pºſſ y avoir , qu fu

tigie & ctnbar aſſe ſouve t les i c rncs : urs ,

puiſqu'is n'en cht pas encor : unif rmé ment ré

ſolu toutes les difficultés , & tellenient au d, ſſus

de l'âge où l'on net d'cr inaire les ruditncns

entre les mains de l'enfance , qu'ii eft de f t ,"

que ne p, uvaºt s'a prcptier par le raiſonnement

ces principes a'ºſt a ts , eile-ne les apprend ja

mais que par la : épétition machinale des niémes

actes , à force de teni S & de mémoire , & que

ſouvent encore on arive à la fin des études ,

ſans avoir une conna ſſance réfléchie de ces pte

mieres regles qu'on a fi lcng-te ips ta bºitiées.

Les enfans, au contraire , ont naturellenient

la perception des idées de juſtice : on peut donc

leur faire en endic & traver dans leur pesſ e
1 - |

comme dans ieur métnoire les ptincipes de la

Morale & de la Conſtitution ; pourvu qu'on ſache

les dépouiller du langage trop abſtrat, & ſur

teut qu'on les accoutume à s'attacher à ces idées

de juſtice & à en avoir le ſentirent , en les

rat quan: à leur égard , & en leur fa ſant une

† de s'y confºrmer. C'eſt dire aſſez qu'il

faut bannir de l'éducation ce t)eſpociſme groſſier

qu'on a nommé pédantiſine, & y fubftituer une

autorité toujours ra ſ nnée. Les enfans aiment

qu'on raiſonne avec eux ; c'eſt leur faire croire

# ſont déjà ce qu'ils ont toujours envie d'être,

e grandes perſonnes. Il imperte de les ſoumet

trc à l'obéiſſance la plus exacte , rnais toujours

en leur démontrant la néc ſſité de les punir ſui- .

vant l'exigencc des cas , mais jamais par la force,

& toujours par des privations, par la honte ,

pas un petit ſurcroît de travail Je recomman

derai ici une méthode déjà uſitée dans quelques .

Penſions, & empruntée des anciens Perſes ; c'eſt
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de faire de temps cn temps les enfans juges de leurs

camarades, ſoit dans le cas d'une querelle, ſoit

dans le cas d'ume faute. On ne ſaurait croire com

bien cette méthode a d'avantage : elle dirige leur

jugement, les habitue à ſe faire une haute opi

|nion de la juſtice , à ſentir le beſoin de la réci

procité des devoirs. Ils ſe tromperont quelque

fois , mais ce ne ſera pas le plus ſouvent ; &

ſcit que le Maître applaudiſſe à leur ſentence ,

ſoit qu'il la réforme, il y aura toujours à gagner

pour eux. Et puis combien on élevera ces ames

neuves , combien on leur fera aimer la Liberté,

uand on leur montrera ces premiers exercices

§ leur raiſon , comme le prélude des fonctions

· qu'ils ſont tous dans le cas de remplir un jour,

en éliſant ou jugeant leurs Concitoyens ; quand

on leur dira que, grace au Gouvernement ſous

lequel ils ſont nés , c'eſt aiaſi qu'ils ſeront tou

jours régis par les regles de l'équité, par la Loi ,

c'eſt-à-dire par l'énoncé de la volonté générale ,

convenue & ſanctionnée !

Je n'ignore pas que la plupart de ces docu

mens ont été déjà indiqués , qu'ils ſont ceux de

tous les bons eſprits ; mais apparemment on ne

me ſuppoſe pas la puérile prétention du nouveau

& de l'extraordinaire , quand il s'agit de l'utile.

Ils entraient dans le plan ſommaire que je trace ,

& ne peuvent même aveir d'effet que depuis que

la Conſtitution a fait naître un eſprit public ;

car que ſervirait-il, je vous prie , d'exercer les

enfans aux idées de juſtice, s'il fallait leur dire

que dès qu'ils ſeront hommes, ils ne ſeront plus

gouvernés que par le pouvoir arbitraire ?

En leur apprenant la Géographie, on peut ( &

nous avons des livres propres à cet uſage ) con

fier à leur mémoire naiſſante des traits d'Hiſ

i
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toire à leur portée , relatifs aux cantons qu'on

leur montrera ſur la Carte , ſur-tout ceux qui

rappe'lent le ſouvenir des hommes qui ont bien

mérité de leur Pays. Cc ſeia pour eux un éveil

de curioſité, en attendant l'époque ou ils pour

ront étudier l'Hiſtoire.

Je paſſe maintenant à ce que j'appelle leé

grandes Ecoles, c'eſt-à-dire aux études des Col

léges. Je ſuppoſe & je déſire qu'on les conſerve :

je n'ai point la manie de détruire ſans néceſſité ;

je crois même qu'elle regne trop aujourd'hui.

C'eſt toujours une néceſſité fâcheuſe que celle

de détruire; elle a un inconvénient général qu'on

ne peut nier, c'eſt que l'on connaît par expérience

les vices & les avantages de ce qui était, &

qu'on ne peut connaître que par la théorie ce

qui ſera. Or, dans tout ce qui dépend de l'ac

tion des hommes, la théorie eſt toujours moins

ſûre que l'expérience. Cette réflexion doit inſ

pirer une ſage réſerve : il s'enſuit que la deſtruc

tion cſt indiſpcnſable , ſeulement lorſque la choſe

eſt radiraiement vicieuſe & incurable, & lorſ u'il

eſt dén et tré par l, f, t que rien ne peut être pis

que , e qui étai:, C'eit ce qu'l eſt vi ai de dire de

nctre aºcicnne forme de Gouvernement , ulti

ve ſellement n ép iſée , quoi qu'on en diſe, de

puis que l'Europe était§ par les lumieres

que répandaient nos grands Ecrivains , & dont

elle profitait, tandis qu'elles étaient ici rcpouſ

ſées ; c'eſt ce qui juſtifie notre Révolution, &

ce qui doit y attacher les bons eſprits qui ſe

ſouviennent du paſſé, évaluent le préſent, & ſavent

attendre l'avenir. Mais il faut craindre auſſi que

dans ce qui ne touche pas directement à la Conſ

titution, le déſir de tout rcnverſer ne ſoit une

Frétention ambitieuſe & vaine, qui tienne plus
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à l'amour du nouveau qº'à la connaiſſance du

bon. Il y a des gens qui ne reſpirent que ruincs,

afin de donner dcs plans de conſtruction , comme

quelques Architectes ne demandent qu'a abattre

pour rebâtir, Je ne ſerais pas ſurpris que les

gens profonds qui ont demandé ſi les Académies

étaient néceſſaires , ne vouluſſent auſſi détruire

#les Colléges. Cette maniere d'opiner eſt toujours

ſaillante , & il pe t être auſſi de bon air de nous

† des Inſtitutions Spartiates ; il y a là

deſſus b aucoup de phraſes à faire bien ou mal ;

mais il ne s'agit pas de ce qui eſt bon à dire ;

il s'agit de ce qui eſt bon à faire. On a vu ,

par ce que j'ai dit ci-deſſus, que je n'ignore pas

en quoi peche principalement l'éducation des

Colléges ; mais je crois qu'on peut les conſer

ver ſans danger, en réfºrmant dans plufieurs par

ties le régime des études Ces vieux Córps que

l'on appelle Univerſités , ſont ſouvent très-ridicu

les dans l'Hiſtoire : on ies y voit même quel

quefois dangereux per d'abſurdes priviléges cü

l'cn reconna ſait j'ignorar ce qui n'avait rien

calculé que le beſoin d'inſtruſ#en Le progrès

des lumierss avait déja fair tont er en déſuétude

ces privilégcs extravaga; s : il n'eſt pas à cra n

dre qu'i s reraiſſent L'eſt rit de Corss peut ſe

faire ſentir , nais d'a'sors i , ſi : ajours fa ' le

& pcu da gcrcux dans ics Cc p ſans peuveir ;

& qui peut dou er que le nouvel eſt rit public ne

fe propage rapidement dans tout ce qui a rap

port à l'inſtruction : Que ques vieilles têtes tien

dront encore quelque ， mp aex préjugés de l ur

robe ; mais c'eſt le plus pctit ncm re ; & toute

la jeuneſſe ne d niai de qu'à ſe ſignaler dans des

établifiernens qui auront pris un nouveau carac

tere. D'a lleurs , tout pliera néceſſairement ſous

l'Autorité légiſlative, & ſous l'Adminiſtration mu
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nicipale 3 il n'eſt donc queſtion que de ſavoir

· quel ſera, dans les Colléges , le plan d'études

adopté par l'une, & ſoumis à l'inſpection de

l'autre. Voici, ſauf meilleur avis, ce que je pro--

· poſerais. -

Je voudrais que l'on conſervât les Univerſités

| établies en France. Toutes ſont plus ou moins do

tées, ſoit par l'Etat, ſoit par des fondatiens parti-'

culieres. Dans celle de Paris , les Profeſſeurs ont

été juſqu'ici payés par le Roi , & dans notre

Conſtitution actuelle, ils le ſeront par la Ville. Je

n'entre point dans le détail de ce qu'on appelle

les bourſès , fondation de bienfaiſance dont l'u

tilité eſt reconnue , & qui aſſure à beaucou

de jeunes gens ſans fortune une ſubſiſtance à

peu près gratuite, juſqu'à ce qu'ils ſoient à por

tée de prendre un état Si l'emploi de ces , bour

s ſes peut être mieux réparti , c'cſt ce que ie n'ai
2

pas examiné, & ce qui eſt du reſſort de la Mu

nicipalité.

Je déſirerais pluſieurs changemens dans la for

mation de 1'Univerſité de Paris. On ſait qu'elle

eſt compoſée de quatre Nations. Cette div ſion

eſt ridicule en elie-mêm e , ſur-tout aujourd'hui.

· Les Picards & les Normands ne ſont que des Fran

çais , & il eſt étrange qu'il y ait une Nation

d'Allemagne dans l'Univerſité Pariſienne. On y

compte audi qºatre Facultés : je ne voudrais pas

plus de Facultés que de Nitions. Le Droit &

la Médecine doivent, ſelon moi , fornier des

Ecoles particulieres , indépendantes des Ecoles

deſtinées à l éducation générale. Je ne fais entrer

dans celles ci que ce que deit cu peut apprendre

· tout homme que l'on veut bicn élever. S'il veut

être Légiſte ou Médecin , c'eſt une autre aſfaire ;

il ne faut y ſonger qu'après le cours , d'études

regardées comme utiles a tout le monde.
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J'anéantirais la Faculté de Théologie , & je

ne crois pas qu'on me reproche ici cette fureur

deſtructive que j'ai moi-même improuvée. ll

ſerait ſuperflu de rappeler toute notre Hiſtoire pour

montrer que cette Faculté n'a jamais fait que du

mal. Je ne prétends point juger la Sorbonne d'au

jourd'hui par les temps de la Ligue ; je confonds

volontiers ſes fautes avec les crreurs du ſiecle ;

ma's, ſans aller ſi loin, qu'cn ſe rappelle ſeule

ment ce qu'elle a fait de nos jours, & l'on
avouera que c'eſt ici qu'il faut frapper ſur l'eſ

prit de Corps , parce que cet eſprit de Corps

n'était pas juſqu'à ces derniers temps dénué de pou

voir , & que l'uſage de ce pouvoir a été toujours

abſurde & funeſte. Je m'en rapporte à quicon

que a lu, ſur la conduite de la Sorbonne dans

ces miſérables querelles pour une Conſlitution

qui n'était pas celle d'aujourd'hui, & qui a

cauſé bcaucoup plus de maux , de troubles, de

ſcandales que celle que tant de gens croient

acheter trop cher , & cela penda t un ſiecle :

ceux qui décrient le plus la ， ôt e , nc ſe flar

tent pas ſaºs doute que le mal inévitable qu'elle

a du produite pour un bien ineſtima i , s'étcnde

jamais auſſi loin. Qu'on liſe donc, s'il cſt poſſi
ble , ſans indignatien ou ſans mépris, ce qu'a

fait, pendant ce période , la Faculté de Théolo

† , ſes pitoyables variations du pour au contre,

uivant les intéréts & le crédit ; tantôt l'obſtina

tion la plus folle, tantôt la plus lâche faibleſſe !

ue l'on vienne enſuite à ſes cenſures contre la

Philoſophie , à ſes riſibles anathêmes contre nos

meilleurs Ecrivains , contre tous ceux qui ont

éclairé la Nation, à cette impertinente prétention

d'un Corps de Docteurs qui s'arrogeait le droit

de prononcer comme s'il eût été un Concile écu

ménique ; & quand il ne reſterait de tout cela

f

*



D E F R A N C E. 14

7

que ce déteſtable eſprit de controverſe inhérent

aux Ecoles Théologiques, qui ne ſert qu'à fauſſer

l'intelligence des Etudians pendant cinq ou ſix

années, & ſous le nom de Bachcliers , de Li

cenciés, de Dccteurs, fait pulluler des légions de

fanatiques qui agiraient encore auſſi mal qu'ils

raiſonnent, s'ils avaient encore autant de puiſ

ſance que d'entêtement ; & l'on concluera que,

pour faire de bons Prêtres , il ne faut point

avoir une pépiniere d'argumentateurs ; parce qu'il

eſt malheureuſement dans la nature du ſot or

gueil humain, que l'on tienne à ſon ſyllogiſme

· comme à ſon or , à ſa place, à ſon crédit ,

ſur-tout quand ce ſyllogiſme donne de l'or, des

places & du crédit , que le niétier de diſputer,

& le droit de décider ſont, dans l'ordre ſocial

& politique, des armes très-dangereuſes entre les

mains de gens qui parlent toujours au nom de

Dieu, qui ſe prétendent infaillibles, & ont la

maladie de voir toujours à côté d'eux l'évidence ,

comme Paſcal avait celle de voir toujours à côté,

de lui un abîme.

Certes il eſt bien temps que l'on ceſſe enfin

de diſputer ſur une Religion divinement révélée

depuis dix-huit ſiecles. Dieu l'a établie ; l'Egli

ſe en eſt la dépoſitaire ; elle ſubſiſtera juſqu'à la

fin des temps ; l'Enſer ne prévaudra point contre

elle : Dieu lui-même l'a dit. Il me ſen'»le qu'en

voilà bien affez, & qu'avec cette aſſurance on

peut ſe paſſer des argumens des Dºcteurs. S'il

s'agit de la converſion des hérétiques , on ſait

que ce n'eſt point avec des envhymêmes qu'on

en viendra à bout : ſi la choſe était poſſible par

cette voie , il y a long-temps que tous ſeraient

§ par de bons exemples & par 1'o

pération de la grace que cette converſion peut

-， *

« * --
| !
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s'effectuer. Les Proteſtans prient Dieu tous les

jeurs pour la conve, fion des Pap ſtes, comme ceux

ci prient pour celle des Proteſtans. Il faut bien

que quelque jour ces prieres ſoient exaucécs de

part ou d autrc : ce ſera de notre côté ſans doute ;

mais le moyen de hâter le monient de cette

bonne œuvre, c'eſt de faire le bien & de ne

plus diſputer.

Le catéchiſme , qui contient teut ce que l'E

gliſe ordonne de cro re, ſi fit ， tout fidele : quant

a ceux q i ſe deſtinent au miniſtere de I'aſ

teurs , les Sémiraires ſuffiſent pour y apprendre

à connaitre l'écriture , la tradition , la doctrine

des Peres & des Conciles , & tout ce qui con

cerne les fo, étions du miniſtere eccl ſiaſtique ;

en un mot, ce qu'on appelle la Théologie po

· ſitive. Mais il ne fa it point que tout le

fatras des ſommes théo ogiques entre laborieu

ſement dans la tête des jeuºcs Etudians , ni

qu',l, ſoutiennent faſ ueuſ ment des Theſes d'er

gotiſme , pour le plaiſir de diſputer entre eux ,

quand ils n'ont plus à diſputer contre perſonne.

Point de g ades de T héºiogie : c'eſt aſiez dès

Ordres ſa : és après un examen ſuffiſant.

Je ne devrais pas avoir bcſoin de dire qu'en

rcctrant de côté la Théologie , corme inutile &

nºe.ue pernicieuſe , je ſuis lein de vouloir faire

enteudre qu'il n'y ait des Théeleg ens fort cſti

mables. J'en connais qui ſont des hommes fert

ſenſés & fort ſavans ; mais c'eſt que leur bon

eſprit a réſiſté à leuis mauvaiſes études ; & ce

n'eſt point, comme on ſa t, ſur des cxccptiens

· qu'il faut ſe régler. D ailleurs, défions - nous

toujouts de la robe, elle gâte trop ſouvent l'hom

me ; ce qu'on a dit de mieux là-deſſus ſe trouve

dans un Auteur qui n'eſt pas canonique, il eſt
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vrai , mais qui ne laiſſe pas que d'avoir quel

q efois raiſon, Cet Auteur là s'appelle Voltaitc.

| Tels dans Paris tous ces Docteurs fourtés ,

· P'eins 'argumens ſous leurs bonnets quarr(s ,

Vont gravement vers la Sorbonne antiqne,

· Séjour de noiſe, antre Théologique,

Où la Diſpute & la Confuſion

oat établi leur ſaeré domicile ,

Et dont jamais n'approcha la Raiſon.

Nos Révérends arrivent à la file ;

| Ils avaient l'air d'être de ſens raſſis ; -

chacun paſſait pour ſage en ſon logis.

On les prendrait pour des gens fort honnêtes,

| Point querelleurs & point extravagans.

· Quelques-uns même étaient de bonnes têtes ;

lls ſont tous fous dès qu'ils ſont ſur les bancs.

Eh bien, qu'il n'y ait donc plus de bancs, & ils

· ſeront tous des gens fort honnêtes.

Je conſerverais la place de Recteur avec tous

les honneurs académiques dont il jouit : il n'y a

pas de mal qu'il y ait un Cief des études , &

un Chef dont la place ſoit lionerée ; les jeunes

gens en auront une plus grande idée de ces mêmes

études & de leur importance. Il était fort inu

tile qu'il s'appelât Monſeigneur , même dans

1'ancien Régime , mais il ne le ſerait pas autant,

qu'il viſitât tous les mois les Colléges , & qu'on lui

préſentât les éleves les plus diſt ngués en chaque

genie. Il y a un ordre d idées attachées à cha

que état ; & pour de jeunes Etudians une parole
d'en ouragement de M. le Recteur, peut & doit

étre un reſſort d'émulation. - -
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Je compoſerais le Tribunal du Recteur de deux

Viſiteurs Généraux, élus teus les trois ans dans

les Aſſemb'ées de l'Univerſité, & chargés avec

lui de l'inſpection des études , pour en rendre

compte aux Commiſſaires Municipaux , à qui ce

département ſerait attribué, J'y joindrais un

Greffier, un Bibliothécaire, un Syndic chargé des

détails d'Adminiſtration, & les Principaux des Col

léges : tous ces Memºres du Tribunal ſeraient

éligibles de la même maniere & pour le méme

temps , & payés ſuivant ce que la Municipalité

voudrait arbitrer. -

Je ſupprimerais ces fréquentes & inutiles pro

ceſſions, qui ne ſervent qu'à donner tous les nois

un jour de congé aux Ecoliers & aux Maîtres. Il y

a beaucoup trop de congés. Deux ſoirées par ſe

maine, les Dimanches & les Fêtes deivent ſuffire au

délaſſement néceſſaire dans des études dont la diſtri

bution, telle qu'elle eſt depuis long-temps établie,

ne peut jamais excéder les forces mi des Maîtres , ni

des diſciples. Il faut abſolument retrancher comme

un abus ces congés extraordinaires, qui revien

nent à tout propos , & ne pas permettre aux

Principaux des Colléges d'en donner , comme

ils font , de leur propre autorité. Une Loi géré

rale doit être portée à ce ſujet , & maintenue

par le Tribunal. Les , années d'éducation ſont

d'un prix qu'on ne ſent pas aſſez ; & un des grands

avantages de cette époque de la vie & de l'inſ

titution publique , c'eſt l'heureuſe cbligation

d'employer le temps, que dans la ſuite en pro

digue ſi facilement.

Aboliſſons, par la même raiſon, l'uſage que j'ai

vu établi dans quelques Colléges , de commen

cer les vacances par trois jours énticrs de ré

création. Cela n'eſt bon à rien : car les jeures

gens

-
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gens ne peuvent ſupporter ſi long-temps ni la

fatigue du jeu, ni le poids de l'oiſiveté. Rédui

ſons les corgés d'une journée entiere à trois,

dont deux ſont trop ſolennels parmi les écoliers,

pour qu'il ſoit peſſible de les leur ôter, ſans
produire peut - être un ſouléven ent dans cette

· petite République, le Landy & la St. Nicolas ;

ce ſont de vieilles fondaticns qu'il faut reſpecter.

| Ajoutons-y la Fête civique du 14 Juillet. Il eſt

, bon que l'on s'accoutu ne de bonne heure à ſolen

niſer le jour ou la France eſt devenue libre.

· : Je fixe à neuf ans accomplis l'âge oû l'on

Feut être admis aux études des Coliéges. Je ne

penſè pas que l'on doive, avant cet âge, com

mencer l'étude des largues anciennes. Ce ne

peut être que dans la vûe de ſe débarraſſer d'en

· fans dont on re ſait que faire chez ſoi , qu'on

les envoie à cirq ou ſix a s balbutier des termes

de Grammaire & des mºts letins en Septieme,

en Sixieme, en Cinq ieme , en Quatricme , &

l'on a pu voir ci - deſſus que j'ai pourvu aux

moyens de les eccuper plus utilement juſqu'à neuf

ans. Si je les appclle plus tard à ce genre d'inſ--

truction, c'eſt afin que la durée en ſoit à la fois

plus courte & mieux remplie. A neuf ans l'en

peut commutément entendre-les élémens d'une

Syntaxe quelconque , les appliquer par le rai

ſonnement, & par conſéquent y faire des pro

grès beaucoup plus rapides & plus faciles ; au

lieu que l'enfance, en parcourant ces échelons qui

ſe touchent , depuis la Septieme juſqu'à la Qua

trieme incluſivement, fait en beaucoup de temps

fort peu de chemin, & n'étudiant rien autre

choſe que le Rudiment latin , ne met dans ſa

tête que des mots le plus ſouvent mal appris. .

: N°, 4. 22 Janvier 1791. H :
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Ce n'eſt pas que je ſois, à beaucoup près,

de l'avis de ceux qui répetent ſans réflexion que

le latin n'eſt bon à rien ;, ils en jugent par le

eu de parti qu'en ont tiré lc plus ſouvent ceux

ue nous voyons ſortir des Colléges. Mais ils

† ſonger d'abord que cet inconvénient

peut naître du peu de diſpoſition na urelle que

beaucoup d'éleves atportcnt à l'étude d s Langues

ſavantes ; & ce n'eſt pas par eux qu'il faut juger

de l'importance de cette étude ; enſuite, que le

peu de progrès que la plupart y ont fait, vient

auſſi de ce qu'on la leur a fait cormencer dans

fenfance, pour qui cette eſpece d'étude abſtraite

à naturellement peu d'attrait : j'en ai vu beau

coup qui ne faiſaient rien en Troiſieme & en

Rhétorique, préciſément parce qu'ils avaient eu

tout le temps de ſe dégoûter, dans les premieres

claſſes, d'un genre de leçons qu'ils ne pouvaient

ni comprendre ni a'mer. J'en ai vu qui, à douze

ou treize ans, ayant de l'eſprit naturel , com

mençaient à regretter en Rhétorique , en écoutant

les Auteurs anciens qui commençaient à leur

plaire davantage, de n'être pas à portée de les

entendre bien ; mais le mal était fait ; ils ne

pouvaient plus être au niveau de la claſſe , qui ne

ſe trouvait jamais que ce'ui d'un petit nombre d'é -

coliers diſtingués, la plupart redevables de leur

ſupériorité à l'avantage de deux ou trois années ,

ce qui, à cette époque, cſt très-conſidérable.

, Ne jugeons donc de l'utilité du latin, ni par

ceux qu'on en a dégoûtés, en faiſant d'un Ru

diment le fléau de leur enfance , ni par ceux qui

n'ont reçu de la Nature aucune aptitude aux

connaiſſances littéraires. Voyons les choſes ſans

préjugé, & nous conviendrons que cette étude

ne peut pas être ſéparée d'une éducation libé
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, rale & bien entendue.Je re m'appuierai pas d'un

fait reconnu, qu'il n'a pas exiſté parmi les mo

dernes un ſeul hcmme du premier ordre dans

les Lettres , dans les Sciences, dans la Magiſ

trature , dans le Miniſtere Eccléſiaſtique, qui n'ait

été un excellent Humaniſte , laiſſons les # , de

pcur que l'on ne chicane ſur l'explication & les

conſéquences. Examinons les principes. Quel eſt

celui ſur lequel eſt appuyée parmi nous l'étude

des Anciens dans l'éducation ? Sur ce qu'étant les

n eilleurs medeles dans les Arts de l'eſprit, c'eſt

ſur eux qu'il convient de fo. mer l'intelligence

& le gcût, & de modeler les travaux de la jeu

neſſe. Ce principe re ſau ait être raiſonnable

ment conteſté : c'eſt celui , que ſuivaient les

Romaiis , chez qui tout hcnime bien élevé

étudiait les Lettres Grecques. Pourquoi les Giecs,

au contraire , n'étudiaient-ils que leur Langue ?

C'eſt qu'avant eux , il n'y avait point de mc

deles eonnus ; ils en ont ſervi au monde en

tier ; & il ne s'agit pas ici d'examiner pourquoi

cet honneur, qui devait néceſſairement apparte

nir à quelque Peuple, a été l'apanage de ce

lui-là : ce qui eſt de fait, c'eſt que tout ce que

nous ſavons, nous le tenons des Anciens. Diia

t-on que nous ſommes devenus aſſez riches dans

notre Langue pour nous paſſer de ce qu'ils ont

produit dans la leur ? Mais d'abord, que g2

gnerions-nous donc à nous paſſer des§

qui ſont ſous nos mains ? Pourquoi ne voudrions

nous connaître que par des traductions, la plu

part très - défectueuſes , & toutes néceſſairement

inférieures, cette foule d'Ecrivains fameux qui

ont ſervi à former les nôtres ? On demande

quelquefois , ſans trop ſavoir ce qu'on dit, à

quoi ſert , le latin † ne parle plus ? J ?

réponds, à former de toute maniere & ſous

H 2
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r

tºus les rapports, l'eſptit , la raiſon, le gcût de

la jeuneſſe étudiante. Ne dirait-on pas que dans

les études, & ſur-tout dans le plan que je pro

† on n'apprend que des mots en apprenant

e latin , comme un Militaire n'apprend l'alle

mand que pour ſe faire entendre, quand il fait

la guerre en Allemagne ? Oubliez - vous qu'en

ne propoſant cette étude qu'à un âge où l'intel

ligence commerce à ſe développer , je mcts

entre les mains des jeunes gens les Hiſtoriens,

les Orateurs , les Poètes Dramatiqucs , Epiques,

Satiriques , Fabuliſtes , &c. les§ CS »

· les Erudits de l'ancicnrc Romc ? & combien

- d'idées de toute cſpece , combien de ſortes d'inſ

tructions entrent dans leur tête en même temps

que la connaiſſance du latin ! Direz-vous qu'on

en f.rait autant avec les Auteurs Français ?

Quelle erreur ! ne ſentez-vous pas quelle pro

· digieuſe différence ? C'eſt celle de la ſimple lec

ture à une étude réfléchie. Ne voyez-vous pas

que les difficultés très grandes du§ langage ,

appellent forcément ſur les choſes un degré d'at

tention dont cet âge eſt peu ſuſceptible par lui

même, ſi l'oh ne met en jeu que ſa mémoire ;

au lieu que celle-ci s'enrichit néceſſairement des

efforts néceſſaires de l'intelligence ? Examinez

ſur l'Hiſtoire Grecque & Romaine, un jeune

homme qui nc la connaîtra que par Rollin, &

un autre qui l'aura expliquée dans Tite - Live

& dans Plutarque ; & vous verrez ſi le réſultat

des idées & dcs connaiſſances eſt le même dans

l'un & dans l'autre.

Je laiſſe à part mille autres avantages , la

quantité d'idées qui naît de la comparaiſon des

idiomes & des Ecrivains, & qui eſt d'un ſi prodi

gieux effet pour le développement de l'eſprit &
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nation adoleſcente cet enthouſiaſme d'admiration

qui ne peut guere naître que par la lecture des

originaux ; les ſources fécondes d'imitation qui

ne peuvent être ouvertes qu'à ceux qui connaiſ

ſent ces mêmes originaux ; & l'imitation en ce

genre eſt une richeſſe de plus pour le talent le

plus riche en lui-même. . -

Enfin, je ne parle pas des inépuiſables jouiſ

ſances préparées pour le reſte de la vie , & re

grettées tous les jours par ceux qui ne les ont

as. Je m'en tiens rigcureuſement à ce que j'ai

§ voir comme étant ou d'utilité majeure , ou

même de néceſſité abſolue ; je n'oſerais même

parl r de plaiſir à ceux qui, pouſſés aujou d'hui

dans les extrêmes , s'imaginent que, pour rendre

hommage à la Liberté, il ne faut abſolument

conſerver que ce qui eſt néceſſaire pour être

libre & ne pas mourir de faim.

#

Je crois en avoir aſſez dit pour prouver ce

qui n'avait pas beſoin de preuves auprès des bons

eſprits , que l'étude des Langues anciennes eſt

un des élémens principaux d'une éducation pu

b'ique , & quand nous n'aurions aujourd'hui

qu'à nous former dans l'Eloquence , devenu le

plus puiſſant reſſort de notre Légiſlation , je

ccnſeillerai toujours à quiconque voudra être

Orateur , de faire connaiſſance avec Cicéron &

Démoſthene, & dans leur Langue. Cependant, au

lieu de ſix ans que l'on emploie d'ordinaire à

cette étude ( Septieme , Sixieme , Cinquieme ,

Quatrieme, Troiſicme & Seconde), je la reſtrcins

à quatre années que je crois devoir uffire, parce

que je les place dans uce époque où les an é s

ont plus de valeur. Ce Cours quadriennal d'Hu

manités ſerait col.ſéqueniment diviſé cn quatre

H 3
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claſſes ſucceſſives , que j'appcllerai tout ſimple

ment (au lieu des dénominations inverſes uſitées

dans les Univerſités ), la Premiere , la Deu

xieme , la Troiſieme, la Quatrieme des Humani

tés. Dans la Premiere , je donnerais l'explica

tion combinée des élémens des Langues Latine

& Françaiſe. Les éleves apprendraient à décli

mer & à conjuguer dans les deux Langues, non

as ſeu'ement de mémoite , mais par principe ,

c'eſt-à-dire qu'on leur développerait les regles

générales de la formation des modes , des

temps, les exceptions , les irrégularités : il en

ſerait de même des ſyſtêmes de conftruction ou

Syntaxe, propres aux deux Langues. On ferait tou

jours opérer les éleves par le raiſonnement. Cette

année emtiere ferait confacrée à la Grammaire,

ſans aucune explication d'Auteurs ; il ſuffirait

des exemples donnés par le Maître , pour ac

coutumer les écoliers à appliquer les principes.

La ſeconde année , on paſſerait à la traduc

tion des Auteurs , en§ lprogreſſivement

ceux qu'on a coutume de voir en Sixieme, Cin

quie me & Quatrieme, & obſervant la même

progreſſion dans les thèmcs. Quelques perſonnes

cn ont blâmé l'uſage ; mais c'eſt faute de ré

· flexion. L'expérience démontre , que pour bien

poſſéder une Langue morte ( & autrement ce

m'eſt pas la peine de l'apprendre ), il faut s'exer

' cer à écrire dans cette Langue ; comme pour

bien ſavoir une Langue vivante, il faut la par

ler. La mémoire des mots eſt par elle-même très

fugitive; on ne peut la fixer que par l'habitude

d'attacher ces mots aux actes de l'intelligence. Dans

.. la Troiſieme & Quatricme claſſes de mon nouveau

Cours, je ferais voir les mêmes Auteurs & j'ob

ſerverais la même marche que dans la Troiſieme

& la'Seconde de l'ancien, C'eft dans ces deux
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claſſès que l'on cemmencerait à faire des vers

latins ; il ne s'agit pas de ſavoir ce qu'Horace

& Virgile penſeraient de notre Poéſie latine :
ce qui eſt sûr, c'eft qu'il faut avoir fait des

vers latins pour ſentir tout le charme & toute

l'harmonie , toutes les beautés de Virgile &
d'Horace. · ·

Ce n'eſt qu'à la derniere année des Humanités

que je propoſerais à ceux qui en auraient aſſez

rofité pour être déjà paſſablement forts ſur le

† d'y joindre l'étude du grec, qu'ils con

tinueraient en Rhétorique. Une Langue ſavante

appriſe par principe, donne de grandes facilités

pour en apprendre une autre : je crois donc que

ces deux ans ſuffitaient pour le grec, & je le crois

d'autant plus, que ceux qui l'ont appris dans l'U

niverſité , peuvent ſe ſouvenir qu'ils ne l'ont

guere étudié qu'en Seconde & en Rhétorique. Ce

qu'on ſait de grec dans les claſſes précédentes

eſt bien peu de choſe. Mais j'affecterais à l'en

ſeignement de cette Langue deux Chaircs particu

lieres dans chaque Collége, une pour les Hu

maniſtes, une pour les Rhétoriciens. Je vois à

ce nouvel arrangement deux avantages : comme

ce n'eſt guere que le plus petit nombre des

Etudians qui apprend le grec, le temps† y

donne dans les claſſes eſt perdu pour le plus

grand nombre ; & de plus, l'étude du grec ſe

| rait beaucoup mieux, ſaiſie & mieux ſoignée, en

devenant l'objet unique & particulier de deux

Profeſſeurs. ** -

· Je n'ai rien à dire ſur la maniere d'enſeigner

les Humanités & la Rhétorique : nous avons là

deſſus de bons livres dont chacun peut profiter

ſuivant ſa portée ; mais en derniere analyſe,

tout dépendra toujours du talent & du zele des
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Profeſſeurs. Pluſieurs de ceux de l'Univer

ſité de Paris ont déjà perfectionné à pluſieurs

, égards la méthcde uſitée , ſur-tout en Rhétori

que ; mais cé qui peut devenir plus important

& plus fructueux, c'eſt une nouvelle Inſtitution

que je propoſeraiipceſſamment. -

- - ( D. .. ... ) '

(La fin au Nº. prochain.)

S P E C T A C L E S.

T H É A T R E D E L A N A T I o N.

-

/
|

LA LIBERTÉ coNQUIsE, ou le Deſpotiſme rer

verſé, Drame en 5 actes & en proſe, par M.

Harny. - - -

La Scene ſe paſſe dans une ville frontiere ,

au moment où les Miniſtres ſont à là vcille d'em

· ployer la violence pour diſſoudre l'Aſſemblée

Nationale. Le Gouverneur de la Province, digne

de feconder leurs perfides complots , a des in

telligences dans l'armée d'une Puiſſance voiſine ,

qu'il veut faire entrer dans le Royaume , ſous

prétexte de l'aider à contenir les Reb. llcs, après

avoir é'oigné de la fortereſſe la plus gra de partie

des Soldats Nationaux. Mais ces Rebelles qu il

veut contenir, ne ſont encore que des Citoycns

paiſibles : il travaille, par toute ſorte dc moyens,

à les aigrir, pour les porter à l inſurrcciion.

Après avoir voulu leur interdire la liberté des
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ſuffrages dans l'élection d'un Maire dont il re

doute le patriotiſme & la fermeté , il s'emporte

contre ce même Maire qui vient d'être élu ,

malgré ſes défenſes, lorſqu'il vient, à la tête du

Corps Municipal, lui demander de pourvoir à la

sûreté de la Province menaçée par des Troupes

étrangeres. Il s'indigne de ce qu'on oſe porter

un ceil téméraire ſur ſon adminiſtration , & il

oſe dire au Peuple, dans les termes les plus in

ſultans, qu'il n'eſt fait que pour obéir aveuglé

ment à ſes Supérieurs.

Cependant la diſette des grains commence à

ſe faire ſentir dans la ville. Le Maire a fait ache

ter du blé dans les environs. Cet approvifionne

ment ſe trouve arrêté. Le Peuple vient s'en plain

dre ; on le repouſſe avec des menaces : il com

mence à s'échauffer.

C'eſt alors que le Gouverneur s'applaudit d'a

vance du ſuccès infaillible de ſes projets. Il ſe

voit déjà à la tête de l'armée ennemie , qu'il

fait appcler à ſon aide, traverſant la France en

Vainqueur, après avoir groſſi ſes forces de tous

les mécontens qui§ ſe ranger ſous ſes

drapeaux. Les braves Dauphinois, les généreux

Bretons payeront cher l'exemple qu'ils ont donné

au reſte de la Nation. Il réduira les Pariſiens

par la famine ; & l'Aſſemblée Nationale, qu'il

s'obſtine toujours à nommer les Etats-Généraux,

ſe diſſipera devant lui. Pour commencer ces

brillantes opérations , il ne s'agit que de fou

droyer la ville du haut de la forterefſe , & de

livrer aux Anglais , dont il mendie auſſi les ſe

cours, une ville maritime pour leur ſervir de

sûreté. Rien n'arrête ſon ambition ; tout eſt juſ

tifié dans ſon eſprit, pourvu que la Nobleſſe

reprenne ſes anciens priviléges , & le Gouver-,
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nement ſon pouvoir abſolu. Il attend avec ini

patience † les Citoyens ſe ſoient raſſemblés

dans la place publique. Il paraît auſſi-tôt, leur

commande de ſe retirer , & ſur leur refus, il

ordonne aux Soldats de les diſperſer par la force.

Ce moment eſt terrible ; mais ces Scldats ſon

des Gardes Françaiſes , & ils ſont dignes de ce

nom. Au premier ordre de la charge , ils niet

tent bas les armes, & courent ſe précipiter dans

les bras de leurs Concitoyens. Le Gouverneur ſe

réfugie dans la citadelle ; le Peuple enhardi en

médite l'attaque. Les hommes fort le ſerment de ſe

ſacrifier au ſalut de la Patrie, & les femmes d'élcvet

leurs enfans pour la liberté.Auſſi-tôt les braves la

bitans des fauxbourgs ſe raſſemblent en plus grard

nombre. On ſonne le tocſin, on illumine les mai

ſons ; les rues ſont dépavées , le canon arrive.

Au bruit de ces préparatifs , le Gouverneur re

vient, & ne rougit pas de propoſer pour articles

de conciliation les conditions les plus humiliantes

de la ſervitude. L'indigration éclate dans toutes

les bouches , elle ſe tourne en fureur, lorſqu'on

eſt inſtruit de l'approche de l'armée ennemie,

Les uns vont la combattre ſous les crdres du

Maire, les autres, commandés par un digne of.

ficier, décoré de la Croix de S. Louis , reſtcnt

cur attaquer le fort avec les Gardes Francaiſes

à leur téte. Le canon, dirigé contre le†

en briſe les chaines. Malgré le feu des Soldats

étrangers , qui tirent du haut des tours, le Peu

ple ſe précipite dans le fort, s'en empare : & le

drapeau cſt emporté par le neveu du Maire, qui

fait cn cette jourréc ſes premieres armes, & d ui

vient le dépoſer dans les bras de ſa mere & de

ſon oncle, revenu victorieux.

Cette Piece , dont chaque ſcene retrace aux
1
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habitans de Paris les troubles qui les ont agi

rés, & les dangers qu'ils ont courus, les dédom

mage bicn dc ces ſouvenirs douloureux, en leur

rappelant à la fin l'événement mémorable de leur

conquête de la Baſtiile, qui leur aſſure l'amour

& la reconnaiſſance de tous les Français. 1

Il ſerait impoſſible de peindre les tranſports

d'enthouſiaſme que chaque repréſentation nouvelle

excite dans lame des Spectateurs ; le ſerment prêté

ſur la Scene eſt à l'inſtant répété dans toute la

Salle, auſſi bien que les éloges donnés à notre

bon Roi, le généreux Reſtaurateur de la Liberté

Françaiſe. -

" Quoique l'Auteur ait péché contre la vérité

hiſtorique, en faiſant entrer en France des Trou

s ennemies, on lui ſait gré de cette fiction , qui

† à faire éclater les ſentimens dont on ſerait

pénétré dans cctte circonſtance. Elle eſt en mênie

temps bien propre à détourner l'Ariſtocrate le plus

fougueux de la ſeule penſée de cet abominable at

tentat, en lui peignant l'exécration univerſelle à

laquelle il dévouerait ſon nom.

Nous n'entreprendrons pas de donner à nos

Lecteurs une idée du ſentiment & de la vérité

que les Acteurs dc cette Piece ont mis dans leur

jeu. Il faudrait les nommer tous les uns après

les autres en répétant les mêmes éloges ; nous ne

diſtinguerons que M. Dorival , pour lui tenir

compte des répugnances qu'il lui a fallu ſurmon

ter en ſe chargeant du rôle odieux du Gouver

neur, & pour l'applaudir de la maniere dont il

le remplit. - - -
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Suite des Mémoires du Maréchal de Richelieu,

&crits ſous ſes yeux, par J. L. Soulavie. A Paris,

rue de Condé, N°. 7 , & franc de pt rt dans

tout le Royaume , en remettant aux Di ecteurs

de la Poſte 5 liv. pour les quatre Livraiſons du

Ve. Volume (de 4oo pages ), avec l'adreſſe bien

écrite & la lettre d avis affianchie. Gn eſt aſſuré

par-là de l édition originale, & de recevoir gratis,

en s'adreſſant au Bureau , les ſ pt Chapitres avec

les Cartes que les contrefacteurs ont enlevé de ros

Mén.oires ; ce qui leur perſºkt de les vendre à

vil prix dans les Provinces.

Nouvel Alranach, petit Atlas National &

général de la France, diviſee en ſes 33 Départe

mens, fotmant la nouvelle diviſion du Rºyaume,

fuivant le Décret de l'Aſlen blée Nationale ,

ſanctionné par le Roi, le 4 Mars 179o , aſſujettis
aux nouvel es Obſervations de MM. de l Aca

démie Royale des Sciences. Prix, relié en maro

quin, 12 liv. A Paris, chez Deſnos, Libraire ,

& Ing. Géo. de S. M. Danoiſe, rue St-Jacques,

au Globe, N°. 2.54.

Faute à corriger dans le N°. précé.'ent.

Au lieu du Sr. Cuchet , pour l'Abcnnement de

la Gazette des nouveaux Tribunaux ; liſez, Mme.

Deſſaint, Imp Libr. rue de la Harpe, près de St

côme.

T A B L E.

J. E R r. . 12 1 | Variétés, - I 3 r

Charade, Enig.Log. 1 2 3 | Théatre de la Nation. « ; a

Principes. 12.6| Notices, 1 5 6
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SA M E Dr 29 JANvIER 1791.

PIE cEs F U G I T I V E S

EN V E R 5 ET EM P R O S E.

s

| .. : V E R s -

| Faits pour être lus à la Comédie après la -

，. repréſentation d'Andromaque, donnée au

profit des incendiés de limoges.

M Es s r E U R s, la Révolution

A bien changé la NatioH. )

Etonnante métamorphoſe !

Le trop malheureux Plébéien,

Pendant long-temps compté pour rien ;

Eſt, grace au Ciel, devenu quelque choſe,

Un Sénat, de vos droits Fintrépide ſoutien,

De monſtrueux abus tous les jours vous délivre:

Nº. 5. 29 Janvier 1791. | I
.' ' .

•,
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Sous l'empire des Loix enfin nous allons vivre

r + : Libres &Citºyens. r ' ; # -

· D'une loyauté ſas ſeconde, * º - -

soyons donc maintenantjuſtes pour tout le monde,

Même pour les Comédiens.

| Quand la mort aſſiégeait nos portes,

Quand la P3trie ea deuil implorait des ſecºurs, º,

Réunis des premiers à vos braves cohortes,

| --- Iis défendaient nos jours. " -3 -- *

Lorſqu'aujourd hui leur modique recette

º, Appelle ſur eux la diſette ,

Et leur garde lè ſort d'Irus ; ... , º, --

- Du pauvre oublié ds5 Créſus,.. | ----

Ils vant ſoulager les miſeres.....

Ah! s'iis eurent des torts, je ne m'en ſouviens plus.

Les hommcs bienfaiſans ſont Citoyens, ſont freres.

J'applaudis > je leur crie : A vos devoirs rendus,

· Méritez des deſtins proſperes ;

Ayez 1'eſprit & l'ame des Brutus.

Et vous, Cimber-; S:évole , Caſſfus, -

Rºviºsz dans ce Temple : • -- : - s

Grands hommes ! donnez-nous'l'exemple

Des ſublimes vertus ! , a . . 4

Premier Théatre de la France, - : .

Reprends toute ta majeſté; et º ' !

Sois, par une double influence, • :: .

- L E. ole de la Bic fa ſance •c . : | "

s Et celle dç la Liberté , - - -

, ( Par l Auteur des Lettres de Jº B**. )

• "

- -

| S | #;7 7，vr :r •
-*--* •. - A. ---^
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Explication de la Charade, de l'Énigme &

du Logogriphe du Mercure précédent.

LE mot de la Charade eſt Verſion ; celui

de l'Énigme eſt Fleur , celui du Logogriphe

eſt Fredaine, où l'on trouve Fier, Fin, Ré,

Fa, Aſhé, Nier, Ane, Anier, Fréne, If,

Fade, Air, Ire, Rien, Fer, Raie, Frai, Reine.

- 4 - - - . - 5 ， . ' , ,

| -- C H A R A D E.

Mospremierqeelquefois s'énonce incongrûment ;

Mon ſecond, d'un goût agréable,

Du Financier garnit ſouvent la table ;

Mon tout, à mon premier fournit un vêtement.

· ( Par M. Prévet de Mok.t. )

• • , ... , • •

. : ' ' · ·
-

' .

-

É ' N I G M E.

- .* : ".
: -

DE ma faveur les Amans ſont jaloux ; *

/ - # • - - -

Des voluptés je ſuis le pere ;- à s * ,*.

, L'Amour ou m'obtient ou m'eſpere,

Et je préſide aux rendez-vous.

I 2
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La Bergere me craint & pourtant me déſire :

Qontre moi ſa pudeur eſt un faible rempart ;

Son cœur complicc, ou le ſimple haſard

La force à partager mon ſéduiſant délire. -

Voyez ce couple heureux par mes charmes inſtruit;

Dans ſes tranſports il oubliait la Terre ;

Il était ſourd aux éclats du tonnerre....

Un tiers ſurvient , je ſuis détruit.

( Par un Abonné. )

L o G o G R I P H E.

- Mers quatre lettres à mon nom ;

Chez toi, Lecteur, eſt ma priſon,

Si tu retranches la premiere,

Je ne ſuis plus qu'un franc oiſon ;

Mais n'effaçant que la derniere,

· Qui me ſuit a toujours raiſon,

(Par M. Verlhac, Maître-is-Arts & de

| Penſion , à Brive. )

-

\

@
.

|
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· NOUVELLES LITTÉRAIRES.

MÉMoIREs hiſtoriques & pieces authenti

ques ſur M. de la Fayctte , pour ſervir

à l'Hiſtoire des Révolutions. .

- ( Sublime & erectum ingeniuin, puis ritud

nem ac ſpccicm excelſa ,magna que glotie

vehementius quam cautè appet-bat. Mox

mitigavit ratio & ætas : rctinuit que, quod

eſt difficillimum, ex ſapientiâ modum. )

T A c. A G R.

Un Volume in-8°. de 3oo pages. Prix ,

3 liv. A Paris , chez Letellier, Libraire,

quai des Auguſtins.

- - - ^à

Dru ſeul peut lire dans les cœurs comme

on lit dans un livre ; mais les hcmmes

peuvent y lire auſſi du moins cemme ils

liſent dans les opérations de la Nature ,

où l'obſervation exacte de ſes mouvemens

paſſés donnent des lumieres à peu près

certaines ſur ſes mouvemens futurs : ainſi

qu'en raſſemblant toutes les circonſtances

qui accompagnent un e en étti

3
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diant avec ſoin les rapports qui les lient ,

un homme ſage & prudent peur pré

voir en général §dl en ſera l'iſlee ;

de m ême en raſfèmblant les traits épars

d'un caractere , en rapprochant les diverſes

poſitions où il s'ef trouvé , les épreuves

qu'il a ſubies ſans jamais ſe dénientir, tout

homme d'un eſprit juſte & dégagé de pré

vention pourra conjecturer avec une ſorte

de certitude ce que deviendra ce même ca

ractere dans la carriere d événemens qu'il -

lui reſte à parcciirir.

C'eſt ce raſèrnblement de faits puiſés

dans la conduite de M. de la Fayette , ce

· rapprochement de circonſtances où ſon ame

s'eſt développée toute entiere, que l'Au

teur de ces Mémoires a voulu préſenter à

la Nation Françaiſe comme un miroir/fidele

, qui garantit le préſent & répond de l'ave

nir. Celui qui dès ſon enfance annonça

l'amour ardent de la liberté, cette paflion

noble & pure que l'àge augmente encore

loin de l'afaiblir ; celui qui livra ſa jeuneſſe

aux fatigues & aux dangers, pour procurer

ce bien ineſtimable à une Nation étran

gere; celui qui , pour la rendre à ſcn pro

pre pays, aſjronta des dangers milie fois plus

grands, haſarda juſqu'à ſon honneur, ou

au moins ſa renommée, attachés au ſuc

cès de la Révolution , celui-là ne peut plus

laiſſer aucun doute ſur ſes véritables ſen

timens : il n'eſt plus maître d'en charger.
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Avant de trahir une ſi belle cauſe , qu'il

s'eſt conſacré lui-même à défendre, il fau

drait donc qu'il trahît ſon propre cœur.

Eh ! quel ſerait ſon intérèt dans un ſi hon

teux renverſement de principes : Son ambi

tion , fût-elle démeſurée , treuverait - elle

dans quelque autre parti un ſort au deſſus

du ſien ? Eſpérerait - il un plus beau titre

-que celui de défenſeur de la Libºrté ? Cu

· le plus criminel des hemmes en ſerait en

core le plus abſurde , ou il ſen ira tout ce

· qu'il aurait à perdre en violant ſon ſerment,

Les richeſſes, les dignités, le Trône même

pourraient-ils le dédoinmager de l'exécra

tion des Peuples qu'il aurait encourue, de

l'opprobre des Nations qui le pourſuivrait

éternellement ? ... , , , . . :

- Mais il n'eſt pas queſtion de l'apologie

de M. de la Fayette , l'Auteur des Mé

moires que j'aniionee, s'eſt bien gardé de

la faire : elle eſt dans ſa conduite invaria

ble , & non dans tout ce qu'on pourrait

dire en ſa faveur. L'Editeur s'eſt contenté

de recueillir un grand nombre de pieces

qui le concernent, Il ſemble dire ſimple

ment au Lecteur : L)ans des ſituations dif

férentes entre elles, mais ayant preſque

toutes des rapports avec celle où nous nous

trouvons ; voilà ce que M. de ia Fayette

a dit , voilà ce qu'il a penſé, voilà ſur-tout

ce qu'il a fait : liſez, jugez , voyez ſi ja

† : le :ſoupçon peut aborder un ſembla

ble caractere. l 4

4 -
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L'épigraphe , tirée de Tacite, contient

déjà un portrait fort reſſemblant à notre

Héros. Le frontiſpice de l'Ouvrage en offre

un autre encore plus direct, de la main de

M. Cerutti : » M. de la Fayette a exercé

» ſon épée & ſon ame en Amérique.

» Washington & Franklin ſemblent avoir

» trempé ſon eſprit dans le leur. Il n'a

» jamais fait une faute dans les circonſ

» tances embarraſſantes, ni manqué une

» occaſion dans les temps favorables. Il a

» cette intrépidité calme que le tumulte

» ne déconcerte point , & qui pacifie le

» tumulte. Tant qu'il ſe montrera au Peu

» ple , on ſoulevera en vain le Peuple

» contre lui º. On en trouve enſuite un

autre par M. de Lu..... car l'Editeur a été

· plus jaloux de réunir les opinions des hom

mes inſtruits & d'accumuler les ſuffrages,

que de ſe charger lui - même du ſoin de

peindre ſon Héros.

L'Editeur n'ajoute aucune réflexion aux

morceaux qu'il a recueillis. Il les offre ſim

plement au Lecteur comme une ſauve

garde contre la calomnie ; & c'eſt ainſi ,

ſans doute, qu'il convenait de défendre un

tel homme.

Ceux dont l'ame pure & honnête ne

s'ouvre point aux accens de la calomnie ,

n'ont beſoin que de lire cet Ouvrage pour

connaître M. de la† , & s'attacher

plus fortement à lui. Ceux qui, moins dé
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licats, peuvent ſoupçonner le crime par

tout où le crime peut être utile, n'en ſe

ront pas plus diſpoſés à concevoir des

alarmes. Qu'ils diſent ce que le Cominan

dant général pourrait gagner à une perfidie ;

qu'ils nomment le rang qui pourrait être

le prix d'une lâche trahiſon, & qu'ils eta

accuſent alors , s'ils le veulent , le fils

adoptif de Washington, le premier Auteur

de la Déclaration des Droits de l'Homme,

l'ami, le protecteur de la Liberté du Peu

ple Français. |

L A Néceſſité du Divorce , Lettre à M.

Marmontel, ſur un Article inſéré dans le

Mercure du 6 Février 179o. A Paris ,

chez tous les Libraires du Palais-Royal.

N -

| L'AUTEUR de cette Lettre paſſe ſucceſ

fivement en revue les inconvéniens de

l'indiſſolubilité du mariage ; & ceux de la

ſéparation , que M. Marmontel & tdtis les

Antagoniſtes du Divorce croient un remede

ſuſfiſant aux unions mal aſſorties. Il exa

mine enſuite les inconvéniens & les avan

tages du Divorce : il le conſidere relati

vement à la Religion, & n'y trouve rien

· qui lui ſoit contraire. Puis il démontre

que le ſort des enfans eſt moins malhetireux

· l 5
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ar le Diverce qu'il ne l'eſt par les mau- .
- 1 -

vais ménages & par les ſéparations. Il n'eſt

pas embarraſſe des ſucceſſions , qui ſeraient

réglées en France comme elles le ſont

chez tous les Peuples cù ie Divorce a lieu,

Enfin il établit quelles ſeraient les cauſes

légitimes du Divorce, & les formes d'après

leſquelles il ſerait prononcé. il conclut

ccntre la poſſibilité de laiſſer ſubſiſter dans

notre Conſtitution libre une chaîne indiſ

ſoluble.
- -

Il ne paraît animé dans toute cette diſ

cuſſion que par une perſuaſion intime. If

ne perd jamais de vue les égards dus à

l'Homme de Lettres diſtingué auquei il a

cru devoir répondre ; & voici à peu près

la ſeule perſonnalité qu'il ſe permet à ſon

égard : » Vous goûtez , Monſieur , dans le

» calme & la paix,les douceurs d'un hymen

» bien aſſorti. Une épouſe hcnnête , tendre

» & aimable, eſt le prix de vos vertus ,

» conºme vctts êtes le prix des ſiennes.

» Vous coulez enſemble des jours purs &

» ſereins. Vous étes à l'égard des époux

» mºbeureux , ce qu'eſt le riche à l'égard

» du pauvre. Comment croire à la faim

» de l'iniigent, quand on a une table cou

» verte de mets délicats , &c. « ? Il n'y a

- dans ces vérités rien que d'cbligeant pour

celui à qui elles ſent adreſſées , mais peut

être donnent eiies, en effet, tout le ſecret

Je ſon opinion ſur le Divorce. ·

\
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SUITE du Plan ſommaire d'une Education

· publique. - * ! ''
. - · · · · -- * · : · · · ,i »i

J , , conduit les Eleves depuis neuf ans juſau'à

quatorze, & les voilà près d'entrer cn-p§

hie; mais avanr de roucher à cette partie des

u les qui exige les réfermcs les plus conſidéra

bles , je creis à propos d'ajouter un mot en ré

† à ceux qui trouvant tout très-facile à ap

ren ire, parce quel jamais ils n'ont rien appris,

dernatidétent encore #pºur ;noi employèr quatre

aes au latin , & répéteront ce que j'ai enter la

plus d'tine fois , qu'on peut !'apprendre en b en

moins ce terºps, en deux ans , par exernr'e,

Je les renverrai d abcrd à ce que j'ai dit ci

deſf,s , & qui prouve ſans ré# qºe qu'ºn ap

prenl en méºe temps beaucoup d'autres chefes

que le jatin. Enſuite je leur obſerve ai qu'i#

fatit exa7miner mon Plan dans fon enrier , d --

puis les premieres Ecoles que j'ºuvra à cinq ans

#évolus, juſqu'à la derniere claſſe de rnon cours,

que je ferre à dix-ſept ans accoxplis , & mc

faire voir que l'on peut faire un meil'cur ent

ploi & une meilleure diſtribution dés ansées de

Padoleſcence, qui, dans tous les cas, deivent #re

conſacrées à f'inſtruſtion. Enfin je leur répº -

drai qu'il n'eſt pas vrai qu'on puiſſe en deux

ans en ſavoir agºnt qu'en fauront les Eleves q'ii

auront bien einployé les qua re a nées de mºa

cours : & c'eſt ſur eux qu'il faut º#º c&sf

6 -
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une éducation quelconque nc doit ſe juger que

ſur ceux qui en tirent tout le parti poſſible : c'eſt

pour eux principalement qu'elle eſt faite ; on

doit ſuppoſer , d'après la nature des choſes hu

maines, que le plus grand nombre eſt toujours

de ceux qui reſtent au deſſous de ce qu'on peut

faire. - - · - *

Ceux qui s'imaginent qu'on s'inſtruit ſi promp

tement & ſi aiſément dans les Langues ancien

nes, ne les ont sûrement pas bien étudiécs , ou

peut-être en jugent par la facilité infiniment plus

grande que l'on trouve à apprendre les Langues

vivantes. Ils ne ſongent pas qu'on les apprend

d'ordinaire dans un âge plus mûr , c'eſt-a-dire,

au moins après les études claſſiques ;-que l'on a

déjà l'avantage de ſavoir le latin, dont lc fran

çais, l'italien, l'anglais ont beaucoup emprunté,

& qui eſt Langue-mere par rapport à ces idiomes

modernes ; qu'ils ſont par eux-mêmes infiniment

moins difficiles , parce que les procédés cn ſont

moins compliqués , moins variés ; qu'ils n'ont

preſque point d'inverfions en proſe, bcauceup

moins d'acceptions diverfcs d'un même mot ;

qu'ils ſont ſans nulle comparaiſon plus bºrnés

& plus ſtériles en conjugaiſons & en déclinai

ſons ; enfin , qu'on a l'avantage incalculable de

les apprendre en les parlant : encore ajouterai-je

ici qu'un honume qui voudra bien connaitre l'ita

lien & l'anglais, & lire couramment leurs Au

teurs les plus difficiles, ne laiſſera pas d'y mcttre

du temps, & ſur - tout aura ſoin d'en cu'tiver

la connaiſſance par des leétures habituel'es ;

ſans quoi l'on cou t riſque d cubler attſſi pre np

tement qu'on a pu apprendre : & c'cſt ce qui

eſt a rivé à bien des geas. Ce n'eſt donc pas

avec cette légereté qtii nuit même à l'étude dvs
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Langues vivantes, qu'il convient d'apprendre une

Langue morte , qui doit être regardée par toutes

les raiſons ci-defus détaillées , comme un des

fondemens eſſentiels de l'éducation bien conçue.

uelques perſonnes n'ont appris le latin qu'après

l'âge des études ; j'oſerais affirmer qu'aucune

n'aurait été de la force d'un bon Rhétoricien.Je

viens de lire dans un Almanach, que le jeune

Drouais , Artiſte célebre qui a laiſſé de ſi juſtes

regrets, avait appris le latin en trois mois, en

n'y donnant que quelques heures de loiſir , &

de maniere à pouvoir lire Tacite. Il eſt étrange

d'imprimer avec tant de confiance des choſes ſi

ridicules. Un pareil fait eſt moralement impoſſi

ble. On connaît à peu près les forces de l'in

relligence humaine, même dans les exceptions. r

Il y a telle Science , par exemple , les Mathé

matiques fimples , où tel homme peut avancer

beaucoup plus vîte que tel autre, en raiſon

d'une vivacité de conception qui lui fera ſa ſir &

enchaîner pluſieurs corollaires d'un même principe.

Il n'en eſt pas de uiême du latin ou du grec :

il y a, même pour l'eſprit le plus promFt , une

longue ſuite de difficultés qu'il ne peut vaincre

u'en ſe les rendant familieres par une lecture ·

aſſidue & réfléchie. On ne devine point le génie

d'nne Langue ; il n'y a qu'un moyen de le con

naître , c'eſt ( ſi l'on peut harſarder cette ex

preſſion ) de vivre avec iui : pcur en ſuivre les

divers protédés , il faut lire & rclire teus les

claſſiques & n être ceux qui ne le ſont pas ,

s'accoutumer à l'uſage différent qu'ils ont fait dur

méme idiome ; & ce n'eſt qu'en peſſédant en ce

gerre beaucoup d'objets de cor paraiſon, que l'en

peut s'at'urer de re pas ſe méprendre à l'analo

gie , que mille nuances très - délicates peuvent

rendre trompcuſe. - -

\
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J'ai toujours penſé, quant à moi , qu'un

homme de ſens , qui n'aurait pas l'avantage

d'avoir appris le latin da s ſa jeuneſſe, & qui

vcudrait ſe mettre en état de lire Horace &

Tacite, avec cettc facilité ſans laquelle il n'y a

po nt de plaiſir, ne pourrait pas y employer

moins de deux ans, à cinq ou ſix heures de

travail par jour ; & certes il n'aura t pas perdu

ſon tem: s. Mais pourquoi donc, me dira-t-on,.

en demander quatre à vos Eleves : Pour bien des

raiſons faciles à concevoir. D'abord, un hemme

fait a la tête plus forte, l'*ttention plus ſou#nue ,

la volonté plus décidée. De plus , en apprenant

le latin , c'eſt le latin ſeul qu'il voudrait ap

rend e , & j'ai obſervé que le latin met dans

a téte des jeunes gens une foule d'autres con

naiſſances qu'il importe d'y mettre dans l'âge où l'on

a tout à apprendre ; enfin les conceptions du pre

mier â.e ſont vives , mais ont† de la ré

pétition habituelle pour ſe graver dans la têtc ,,

& je conclus par un principe† ne,

faurait conteſter : on ne ſait bien , très - bicn .

dans le reſte de ſa vie, que ce que l'on a bien

appris de bonne heure ; il eſt donc néceſſairc de

ne rien négliger pour bien apprendre dans la jeu-,

neſſe : & la jeuneſſe , en raiſon de ſa légéreté na

turelle, égaie à ſa facilité, n'apprcnd bien qu'en

étudiant beaucoup . ' - · .

Nous vºici parvenus aux deux années de Phi

loſophie : j'en changerais entiérement & le fyſtê

me & le langage. Plus de c2 hiers de Logique ,

de Métaphyſique , de Morale, en nmauvais la

tin : ce malheureux latin mal appliqué a perpé

tué dans les Ecoles la funeſte habitude de parler

ſans s'entendre : pazlors franzais ; nous ſercns

forcés d'avoir du ſens.. Un extrait bien fait de la

| logique de Port-Roycl & de l'Art de penſer du

}
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pere Lamy , ſuffirait pour mettre les jeunes gens

au f.it des procédé & des reg'es du raiſonnement ;

sºir la Métaphyſique, Locke & Cond Ilac, les

† ſeuls Philoſophes chez qui l'on trouve ce

qu'il nous eſt poſſible de ſavoir ſur l'entendement

humain, & ce qu'il y a de plus probable ſur les,

opérations intellectuelles. Pour la Morale , le

Traiti des devoirs de Cicéron ; il contient tout. A

l'égºrd des différentes parties de la Phyſique &.

des Mathématiques, nous avons , n ce genre bean

coup d'，xcellens Ouvrages , c'eſt à la ſageſſe &

, aux lumieres des Profeſſeurs à les choiſir, à les,

expl quer aux Ecoliers, en y joignant le ſecours.

des expériences. Cette partie de la Philoſophie

a fait de ſi grands progrès parmi nous, & s'ap

pae mainte ant ſur des principes ſi ſains; qu'il

n'eſt plus perm s de revenir aux rêveries de I)eſ

cartes ni à celles des Anciens. Ce qu'il y a de bon

dans ce ) hiloſophe eſt aſſez connu pour que.

tout Profeſſeur inſtruit pu ſſe apprendre à ſes#

ciples à le ſéparer de ſa mauvaiſe Phyſique.

On croit peut-être mes Eleves parvenus au terme

de leurs études , parce qu'ils ont fait leur Philoſo

phie : poiºt du teut. Ils ont ſeize ans , & je ter

min c le cours que je propoſe en conſacrant leur

dix-ſeptieme année à une derniere claſſe que l'on

peut rendre très - importante, & que je regarde

comme le complément des études : je l'appèllerai

Rhétoriyue ſurerieurcou claſſe d Eloquence Françaiſe, .

· parce qu'elle ne ſerait deſtinée qu'à former des»

Orateurs dans notre Langue, & qu'ii n'y ſerait

plus queſtion du latin , dont je les ſuppoſe

ſ:ſfiſamn cnt inſtruits. Si l'on veut apprécier mes '

vûes dans cette nouvelle inſtitution , que l'on

faſſe attention à deux choſes : d'abord à l'im-,

pertance pr pondérante que doit acquérir l'élo，

quence dºns une Conſtitution libre , enſuite à
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la méthode des Anciens, qui étaient aſſez éclairés

pour ne ſéparer jamais la Philoſophie de l'élo

quence, & regarder même la premiere comme

la baſe de l'autre : il ſuffit de lire la Rhétori

que d'Ariſtote pour en être convaincu. En

effet , il faut que l'éloquence s'appuie d'aberd

ſur la raiſon ; & concevez quel avantage auront

nos jeunes gens, qui, apres avoir eſſayé leurs

forces dans une premiere année de Rhétorique,

à un âge oii l'eſprit & l'imagination ſont, pour

ainſi dire, dans lcur premiere fleur, reviendront

enſuite à l'Art oratoire , forts de deux ans de

travail & de réflexion, employés à m urir leur

jugement & à étendre leurs idées par les con

naiſſances pbiloſophiques ! C'eſt véritablement

cette derniere année qui va former des hommes

pour nos Aſſemblées délibérantes & adininiſtra

tives ; c'eſt-là qu'ils vont faire l'épreuve de ce

qu'ils peuvent être un jour ; : c'eſt-là que vont

naître des défenſeurs éclairés pour la Liberté &

la Conſtitution : en un mot, c'cſt-là que je veux

accoutumer les jeunes gens à pcnſer & a s'ex

primer , & les élever à toate la hauteur de ce

grand talent de la parole , le dominateur natu

rel des hommes rafſemblés. N'oublions pas ſur

tout ( & c'cſt mon dernier motif ) qu'ils ſont

déjà daùs un âge capable de ſentir toute l'im

portance de cette claſſe, & que l'on, peut par

conſéquent eſpérer d'eux toit ce que peut pro

duire l'émulation & l'cnv e de parvenir. ...

V ,ici quel ſerait le plan du trava i de cetre

· claſſe : cn y lirait les Orateurs Grccs & Latins,

ron plus pºur les expliquer ( nos jeunes yens

ſont au deſſus de ccln ), i, ais pour étudier chez

eux toutcs les reſſources de l'Art oratoi e , ana

lyſer tous leurs moyens , developper toutes leurs

beautés , ſcruter tous les ſecrcts de leur génie & de
#

:

|
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#

leur élocution. Ony joindrait, dans le même eſprit,

la lecture des Orateurs Français ; il eſt vrai que

celle-là ne pourrait guere fournir juſqu'ici que

des modeles du genre démonſtratif & judiciaire,

que je ne veux pas négliger non plus ; mais

en peu d'années elle nous en donnera auſſi du

genre délibératif : on en peut juger Tar ce qu'une

ſeule année a déjà produit en ce genre. Je deman

derais à nos Eleves cinq compoſitions par ſemaine,

d'abord deux dans le genre délibé,atif ; ſavoir,

une pour établir une opinion, une autre pour la

combattre ; enſuite deux pour le genre judiciaire ;

: ſavoir, une pour l'attaque, une pour la défenſe ; .

enfin une derniere dans le genre de l'éloge, qui

mérite toujours des encouragemens, parce que,

· pour mériter d'avoir de grands homines, c'eſt

, un titre de plus que de ſavoir les honorer N&

les louer dignement ; ou bien ce ſerait le déve

loppement de quelque vérité générale de morale

ou de† ce qui rentre encore dans le

genre émonſtratif.

On ſent bien qu'il ne s'agirait plus ici de dicter

ce qu'on appelle # matieres d'amplification.

· Nous n'avons plus affaire à des enfans. Le Maître

donnerait le ſujet, & abandonnerait les diſci

ples à leur génie : il eſt temps de les exercer à

marcher ſans guide : ils s'égareront ou tombe

ront ſouvent ; mais c'eſt au Profeſſeur à les re

lever enſuite, ou à les ramener à la vraie route,

en leur montrant la cauſe de leur chute ou

, de leur égarement. Il faut ſur-tout qu'il leur

apprenne à ſaiſir toujours le point de la queſ

tion , & à la traiter avec une meſure propor

tionnée à la nature des choſes. L'amplification

eſt bonne pour des Rhétoriciens novices, dont il

ne s'agit que de tirer ce qu'ils ont d'idées bonnes

ou mauvaiſes ſur chaque objet. -
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· Ici je veux qu'on leur apprenne quand iſ con

vient de s'é::,ndre & quand il faut ſe reſſerrer ;

q a d l abondance eſt néceſſaire peur obtenir

· un , #et par l'accutulation progreſſive des moyens

déveiop, és ; quand il faut réunir toute ſa for e

dans un ſeul moyen , pour produire une impul

ſion rapide , ou porter à l'adverſaire une at

teinte renverſante. Ai ſi je leur donnerais, tantôt

des ſujets où il ne faudrait que virgt phraſes

pour frapper un grand coup, tantôt des ſujets

où il faudrait parler une demi-hcurc pour dire

tout ; & je conſeillerais au Profeſſeur d'indi

quer cette différence , juſqu'à ce qu'ils fuſſent

en état de l'appercevoir eex-mêmes. . »

Ce n'eſt pas tout : il eſt d'une néceſſité ca -

pitale de les accoutumer à parler ſans prépara

tion : jamais, ſans ce talent, un Orateur ne

ſera puiſſant dans la délibératicn. C'eſt-là où

les Anciens triomphaient, ſur - tout à Rome.

Nous avons une foule de preuves & de monu

mens qui ne permettent pas d'en douter ; mais

auſſi c'était l'étude de toute leur vie , & ſur

tout un des objets principaux de leur éducation.

La lnéthode des Maîtres , à cet effet , était

de rendre continuellement préſentes à l'eſprit des

E'eyes , toutes les idées générales qui rentrent

ordinairement dans les queſtions particulieres ;.

& c'eſt à quoi lenr ſervait la Philoſophie. On

conçoit que ce y'eſt que par une habitude ré -

géchie que l'on peut acquérir cette facilité de

claſſer ſur le champ toutes les idées eſſentielles

qui peuvent s'offrir dans une queſtion, & de

les cffrir à l'auditoire da s leur ordre naturel ,

de maniere à ne partir jamais d'un pcint ſars

ſavoir où l'on doit arriver. Enſuite !'exercice de

la parole les accoutumera par degrés à cette ra
- > ---- . , ... --»
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idité de con e, t on qui ne pert.set , as de com

mence u e ph aſ ſa s ſavoir c minent on la

finiia. Nous ſoi mes encore ſi neufs dans cette .

artie, qu'il faut bi n excuſer , ºjo r 2 nui ccux

que nous voyons à tout momº nt p et dre la

arole avec une gr n ie aſſu ance , vais ſans

† ce qu'ils vont dire & s'en,: arraſſant dans

leurs conſti uétiens ; de maniere que poit trouver

la fin, il faut qu'ils reviennent ſur le co : men

e tient : rien n'eſt plus dé agtéable ni plus ri

dicale ; c'eft l'enfance de l'art de par er , & pour

ne l as y laiſſer nies El ves , je le habituerais

pluſieurs fois la ſemaine à parier d'abondan e ſur

un ſujet donné, & à traiter ſur le chazip une

• queſtion contrad'étoirement. Ils apprendraient

† ces luttes répétées à manier leur†
avec ſlexibilité, à trouver facilement l'expreſſion

de leur penſée, à diſpoſer l'une en même temps

u'ils conçoivent l'autre, à s'äffermir , à s'échauf

† par la confiance de leurs forccs acquiſes

au ſieu de les perdre , comme il arrive trop

ſouvent , par la défiance & par l'embarras. Le

Maître doit ſur-tout avoir attention à leur faire

ſentir que quand on revient ſur une phraſe

commencée, c'eſt le plus ſouvent faute de bien

connaître les reſſources de la Langue : c'eſt une

obſervation qu$on peut faire tous les jours, qu'il

n'y a guere de r§ qu'on ne puiſſe †
convenablement , de quelque maniere qu'on

l'ait commencée , & ſouvent†

· la terminerait quand le parleur troublé ou inex

périmenté ne ſaurait en ſortir ſa s retourner ſur

ſes pas. - · - -

Je n'ai pas beſoin d'avertir combien, au mi

lieu de ccs exercices oratoires , il dépendrait du

Profeſſeur de former le Çitoyen en même temps
/

-
-

-
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que l'Orateur ; d'attacher, par le choix des ſujets,

feur talent & leur ame à la cheſe publique ; de les

paſſionner pour la Patrie & la Liberté, & d'em

braſer leur éloquence des feux du patriotiſme.

Il ne tient qu'à lui de leur inſpirer un profond

reſpect pour la vérité & la raiſon , qui ſont les

élémens des bonnes leix &, les principes des ſa

lutaires réſolutions ; & pour cela le meilleur

meyen , c'eſt de leur mor trer que l'éloquence

n'eſt jamais véritablement grande, véritablement

triomphante , que quand elle eſt l'organe de la

vérité & de la juſtice ; de lcur faire voir com

bien c'eſt un talent ſecondaire , unc faculté de

Rhéteur ſubalterne de placer d'abo d la queſticn

fous un faux jour, pour s étendre enſuitc dans un

étalage de lieux communs, qui peuvent être plus ou

moins bien déduits , faire plus ou moins d'illu

ſion à l'ignorance , ou flarter plus ou moins

l'eſprit de parti , mais qui ne vous aſſürent qu'une

défaite honteuſe, dès que la parole eſt§

à celui qui ſait & veut traiter la queſtion.

Le§ pourrait en donner des exemples,

établir un point de diſcuſfion , montrer le peu

qu'aurait à faire celui qui voudrait défendre la

mauvaiſe cauſe ; combien il lui ſerait facile de

arlez long-temps, & même avcc de l'éclat dans les

† ſans aller jamais au fait, mais auſſi à

quelle confuſion il s'expoſe, lorſque l'on mct au

† jour ſa mauvaiſe logique ou ſa mauvaiſe

O1.

S'il eſt permis quelquefois de citer un fait où

l'on eſt pour quelque choſe , afin de donner

plus de poids à ſes principes, je , raconterai à

ce ſujet ce qui arriva , il y a quelques années,

à une ſéance du Lycée. J'y rendais compte de

la fameuſe querelle d'Eſchyne & de Démoſtheres :
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·nonçai que ce qu'ils croyaient fi-terrible†

j'avais expoſé les faits de maniere que l'audi
toire, bien inſtruit du fond du procès , ſavait

très-bien que Démoſthenes avait toute raiſon,

· qu'il était juſtement honoré par ſes Conci

toyens , & qu'Eſchyne, qui lui diſputait la cou

† décernée par les Athéniens , n'était qu'un

calomniateur envieux & mercenaire. Cependant

il avait de l'eſprit & d 1 talent : je traduiſis d'abord

les morceaux les plus ſéduiſans de ſon diſcours; c'eſt

par lui qu'il fallait commencer , puiſqu'il parla

le premier. Un de ces morceaux eſt fait avec

tant d'artifice, l'Orateury préſente ſi adroitement

un point de vue très ſpécieux en morale & en

politique , que l'aſſemblée, éblouie un moment &

ne s'appercevant pas que, ſi le principe était vrai

&§ développé, l'application était

abſolument fauſſe , , témoigna par un mur

mure d'inquiétude & enſuite par un ſilence de

conſternation, combien elle craignait qu'Eſchyne

n'eût raiſon & que Démoſthenes n'eût rien à .

répondre. Je me hâtai de la raſſurer, & lui an

oſthenes, allait lui ménager le plus beau

triomphe. En effet, un moment après, je lus la

réplique de l'Orateur : l'effet qu'elle produiſit fut

un tranſport univerſel : on ſentit en écoutant ces

deux hammes l'un après l'autre, qu'il était im

poſſible de voir l'un élevé plus haut , ni l'autre

précipité plus bas ; il ſemblait que le men

e ingénieux eut brillé un moment à leurs

yeux comme l'éclair ; mais que la vérité élo

† répandit enſuite dans l'aſſemblée comme

es flots de lumiere ; & l'on dut comprendre

alors, en ſe reportant dans l'aſſemblée d'Athe

nes, que ſi, dans un pareil moment. Démofthenes

avait dû monter juſqu'au ciel , ſon adverſaire

avait dû être réduit à ne pas lever les yeux.
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| De pareils exemples inſtruiraient les jeunes

gens à n'apprécier l'éloquence que par i'uſage -

qu'on ſait en faire. . • .

- Comme cette nouvelle inſtitution eſt deſtinée

par ſa nature à l'élite des Etudians, cette chaire

ue je propoſe ſerait unique , comme celle qui

ut établie à Rome pour Quintifien.Je placerais

la nôtre à perpétuité, au Collége Royal ; &

c'eſt ici le lieu de parler de cet établiſlement

fort beau en lui-même , & qui fait honneur à

François Premier ſon fondateur , mais qui ,

comme tant d'autres, eſt reſté fort au deſſous de

ſa deſtiration, par la négligcnce & les abus at

tachés à tout ce qui émane du pouvoir abſolu. .

Je commençerais par le réuhir à l'Univerfité,

comme étant le complément de l'inſtruction pu

blique , & j'y adaptera s un régime fait pour

rentrer dans le plan qui nous occupe. Ce Col

lége, tel qu'il eſt aujourd'hui , n'eſt guere qu'une

forte de luxe littéraire qui fait partie des orne

mens de la capitale ; les chaires , dont p'uſieurs

ſont remplies par des hommes d'un grand mé

rite, ſont plutôt des récompenſes de leurs travaux

qu'un cbjet d'utilité générale. Tout fe borne à

quelques heures de k laſſe par ſemaine ; ſou-;

vent ménies elles n ont pas lieu, ſoit par l'ak »

ſence des Maîtres, ſoit par le défaut de Diſci

ples. Il y a des chaires qui me paraiſſent oiſeu

ſes, & qui n'ont été fondées que par des arran

emens de compla:ſance entre des gens en place

ns lumieres , & des intrigans ſans mérite.

Qui croirai , par exemple , qu'une chaire de

Littérature Françaiſe y ait été fondée de nos

jours , non pas pour quelqu'un de nos plus cé

lebres Litté ateuts, mais pour M. l'Abbé Aubert ?.

Il n'y a pas un hcemme de ſens qui ne ſache
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que ſes Fables ſont d'une extrême médiocrité,'

& que ſa Littérature n'était bonne que pour les

Petites-Affiches ; & voila l'hoinme que l'on a

placé comme Profeſſeur de Belles-Lettres dans

le premier Collége de la Capitale ! Mais ce

même homme, digne protégé du Miniſtre Saint

Florentin , le voyant un jour endormi , après

dîner, dans ſon ſalon , dit aux autres Courti

ſans : Parlez bas, Mejjieurs , ne troublez pas

le ſommeil du Juſle. Sur ce propos , digne des

yalets de Narciſle , cn ne pouvait faire moins

de M. l'Abbé Aubert , qu'un Profeſſeur au Col

lége Royal. ·

: Je ne penſe pas qu'une chaire'de Littérature,!

fût-elle bien reniplie , ait un objet aſſez direct ,

' aſſez marqué, pour en faire une partie de l'en

feignement public & national. Des diſſertations.

littéraires peuvent n'être pas déplacées dans des

aſſociations particulieres qii ne coutent rien à l'Etat,
- • ! - - - }

& ne prouvent qne la confiºnce particuliere que

l'on a dans# dé telle ou telle perſonne.'

Mais en général, c'eſt dans la lecture des bons

Ecrivains que lé Public doit forHier ſon goût. .

Qn aurait tort d'objecter que l'Auteur même de

cet article profeſſe la Littérature au Lycée. Quand

il a accepté cette fonction , il n'a fait que lire

ſucceſſivement à ſes : Auditeurs les différentes

parties d'une Hiſtoire raiſonnée de la Littérature

ancienne & moderne , depuis Homere juſqu'à'

nos jours ; c'eſt un Ouvrage qu'il a fait, pouri

ainſi dire, ſous leurs yeux : & cela :ême preuve

que ce ne doit pas être 1'objet d'un Etabliſſe-º

ment public & permanent, - ---- --- -- •--

J'en dirai autant de la chaire de P éfie le

tine du Collége Royal : elle ne peut aſſurément

être mieux occupée ; c'eſt M. - l'Abbé de Lille

• . • *

-
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qui en eſt le Titulaire ; mais ceux qui n'ont pas

appris dans leur jeuneſſe à ſentir par eux-mêmes

les beautés de Virgile & d'Horace, iront-ils en

ſuite les étudier au College Royal ? J'en demande

ardon à mon confrere : ceux qui aiment les

ns vers français feront bien de lire les ſiens ;

les jeunes verſificateurs y trouveront de quoi

ſe former le goût ; mais je crois qu'il perdrait

à peu près ſon temps à expliquer Virgile & Ho

race ; " auſſi n'en a-t-il guere perdu. On ſent

que la chaire d Eloquence latine n'eſt pas plus

utile que celle de Poéſie ; ceux qui n'ont pas

appris en Rhétorique à entendre Cicéron, ne l'ap

prendront pas au Collége Royal. La Médecine

pratique & l'Anatomie doivent être renvoyées aux

Ecoles de Médecine. Le Droit de la Nature &

des gens doit être profeſſé dans les Ecoles des

Légiſtes & des Publiciſtes : je ne ſais ce que c'eſt

que le Droit Canon depuis qu'il n'y a plus de

Clergé , ni de juriſdiétion eccléſiaſtique , &

ue , hors le dogme, tout eſt ſoumis aux loix

† l'Etat. Je , n'entends pas davantage ce que

c'eſt qu'une chaire§. & de Morale (1).

L'Hiſtoire ne s'étudie que dans les livres, &

la Morale ne ſe profeſſe point. -

Bornons-nous donc à cette eſpece d'enſeigne

ment qui eſt accompagnée de démonſtrations &

d'expériences, & offre par conſéquent des ſe

cours & des lumieres que tout le monde ne

pas ſe procurer. La Géométrie , l'Aſtronomie ,

la Mécanique, la Phyſique, la Chimie, l'Hiſc

toire Naturelle, voilà ce qui doit être profeſſé au

(1) M. Garat fait au Lycée, avec un ſuccès très-mérité,

un Cours d'Hiſtoire ; mais il fair dans ſan genre, comme

moi dans le mien : il lit un Quvrags ſur l'Hiſtoire.

Collége
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Collége Royal , par des hommes d'un mérite

aſſez ſupérieur pou éclairer les travaux & les efforts

de ceux qui cultivent les ſciences en leur par

ticulier. Je regarde auſſi l'étude approfondie de

la Langue grecque, comme une ſcience; & ſans

rien ôtcr au mérite reconnu de ceux qui l'en

ſeignent, je déſire qu'on y appelle quelque jour

M. de Villoiſon. Les Langues Orientales ſont

une étude difficile & rare, & que la politique

a rendue néceſſaire ; c'eſt une raiſon pour la

conſerver & la perpétuer.

Mais pour tirer tout le parti poſſible de cette

Inſtitution dégénérée, & ne la pas rendre illu

ſoire , ne bornons point les ſéances à trois

heures par ſemaine , pendant la moitié de l'an

née. Les claſſes doivent être ouvertes tous les

matins réguliérement pendant deux heures ; &

pour ſuppléer les Profeſſeurs en cas de maladie,

& n'être jamais dans le cas de fruſtrer le public,

il faut adopter, comme dans l'Univerſité , des

Agrégés. Diſons un mot de cette Inſtitution ré

cente & de la forme qu'on peut lui donner.

· Le ncmbre des Agrégés eft bcrné à ſoixante.

Il f,ut le rendre illimité, & ſubſtituer ce grade

à la maitriſe des Arts , dont on a tant§

Autant les examens de celle-ci étaient inſuffi- .

ſans , autant ceux des Agrégés ſont ſéveres ,

parce que ce titre les met en droit d'aſpirer

ſeuls aux chaires vacantes , & cette eſpece de

concours a déjà valu à l'Univerſité d'excellens

ſujets. Pour rendre à chaque vacance de chaire,

le conccurs moins nombreux & le choix moins

difficile, il ſerait bon qte les Agrégés ſe par

tageaſſent entre les différens Colléges , & que
chacun d'eux attachât ſon grade à telle ou tella

maiſon ; l'élection ſe ferait, à la pluralité des

Nº. 5. 29 Janvier 1791, · K
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voix, par les Profeſſeurs & le Principal : celu'-,

n'aurait que ſa voix , comme un autre ; mais

en cas de partage, la ſienne aurait la prépon

dérance. Dans tous les cas , l'élection doit être

ratifiée par la Municipalité. J'obſerverais la méme

forme pour le choix d'un Principal dans claque

Collégé : je l'attribuerais aux Profeſſeurs. En cas

de partage , le Tribunal du Recteur déciderait.

our donner plus de conſiſtance & plus de vie

au Collége Royal, j'y admettrais des penſion

naires, & ce ſerait ceux qui, au ſortir du, Col

1ége , voudraient perfectionner leurs études par

un travail # quelques années, & préféreaient

1'emploi de ces années précieuſes au dangereux

empreſſement d'entrer à dix - ſept ans dans le

monde. -

On demandera ce que je fais des Profeſſeurs
ue je ſupprime : rien§ moins difficile. Ceux

† cinquietrie, quatrieme , troiſieme & ſecon

de , ſe trouvent naturellement placés dans mes

uatre claſſes d'Humanité. A l'égard de ceux de

§ & de ſeptieme ( ceux-ci ne ſont pas meme

Profeſſeurs : ce ſont des Maîtres d'école Fa, és

par les Ecolicrs ), les premiers auraient la pen

fion d'émérites , qui aujourd'hui équivaut à Peu

Près aux honoraires , & pourraient d'ailleurs,

comme les Agrégés , ſc préſenter au concours

pour la premiere & ſeconde des Humanités. Les

Maîtres de ſeptieme pourraient être placés dans

les premieres Eceles.

Si l'on ſupprimait des Profeſſeurs du Collége

Royal, ſuivant les vues que j'indique , il f，

rait juſte de leur laiſſer leur traitement pe: dant

toute leur vie. C'eſt un objet de peu § CO11

ſéqucnce pour l'Etat , important pour ceux qui

1'ont acquis par de longs travaux , & de cette

manicre, Perſonne n'aurait à ſe plaindre.
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Le Profeſſeur d'Eloquence Françaiſe au Collé

ge Royal ſerait au choix , du Conſeil général

ce la Municipalité : il doit être dicté par la voix

publique. Elle pourra't auſſi prendre les Maîtres

des premieres Ecoles , parmi les plus inſtruits

& les mieux famés des Maîtres-es-Arts. Les

autres, qu'il ſerait d'autant plus dur de ſou

mettre à un nouvel examen , qu'aucune loi ne

doit avoir d'effet rétroactif , ſeraient admis

comme Agrégés au concours pour la premiere des

Hurnanités,

Je regarde comme un point capital que nul

n'ait le droit d'ouvrir une maiſon d'éducation

publique , hors celles qui ſeront légalement au

teriſées ſous le titre générique d'Ecoles Mu

nicipales. Ce n'eſt pas-là gêner la Liberté ; car

la Liberté eſt ſoumiſe à l'ordre public établi

par la Loi , & n'eſt même autre choſe que

l'obéiſſance à cet ordre : or l'éducation fait une

partie eſſentielle de l'ordre public ; & il ne doit

pas être plus permis de ſe porter pour Inſtitu

teur public ſans titre & ſans examen , que d'a

voir une boutique d'Apothicair e, ſans avoir

prouvé que l'on connaiſſait les drogues ; ſans

oi les individus courraient riſque d'étre empoi

† au moral comme au phyſique. Quant à

ceux qui ne voudraient pas ſubir d'examen , ou

qui n'auraient pas été admis, il icur reſtera tou

jours la reſſource des leçons particulieres que

donnent dans les maiſons ceux qui enſeignent

à lire , à écrire, les MathématiQues, la Géºgra

phie , les Langues , &c. Ci acun eft maître de

choiſir chez # à ſes riſques & fortunes , le

Précepteur qu'il veut donner à ſes enfans. Il

n'en eſt pas de même d'un Etabliſſement public.

Je laiſſerais ſub fiſter le penſionnat dans fºs

K 2
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Colléges, mais ſeulement en chambre commune ;

ce qu'on appelle les chambres particulieres n'y

doit pas être ſouffert, comme trop contraire à

cet eſprit d'égalité qu'il eſt ſi eſſentiel d'inſpirer

de bonne heure aux jeunes gens. Ceux qui ne

voudraient pas mettre leurs enfans en chambre

commune, peuvent leur denncr chez eux des

Inſtituteurs particuliers, & les envoyer en claſſe

au Collége. -

Les chambres communes ont ſans doute des

inconvéniens pour les m«urs ; mais auſſi elles

ont dc grands avantages 5 & quant aux abus qu'il

frut prévenir, c'eſt au Corps Municipal à rédi

ger dans ſa ſageſſe un plan général d'adminiſ

tration intérieure pour toutes les maiſons d'édu

cation ſoumiſes à ſa ſurveillance. L'office des

Viſiteurs généraux ſerait de voir ſi l'on s'y con

forme exactement ; & ſi les Principaux s'apper

cevaient dans la pratique d'un vice réel , ou

d'un mieux poſſible , c'eſt à eux à le prôpeſer .

au Tribunal du Recteur, qui en référerait à la

Municipalité. - - -

| Chaque Principal do't diſpoſer chez lui des

places de Maîtres de chambres communes & de

celles d'adminiſtration domeſtique Son droit &

ſon intérêt s'y trouvent réunis de maniere à faire

préſumer de bons choix. Il ne doit d'ailleurs avoir

aucune autorité ſur les Profeſſeurs , ſi ce n'eſt

celle de faire obſerver les ſtatuts généraux, &

d'en déférer la violation au Tribunal. -

Je rappcllerais les Prix de l'Univerſité à leur

inſtitution primitive, On ſait que dans l'origine

on n'était admis à y concourir que depuis la

Troiſieme juſqu'à la Rhétorique : ce fut lorſque :

le Parlement commença à ſe mêler des affaires

de l'Univerſité , que les baſſes claſſes furent aP
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pelées à ce concours : c'eſt ignorer la propor

tion naturelle des choſes : il eſt ridicule † cou

ronner avec tant d'appareil quelques cor : ruc

tiens latincs. Il faut † doute † l'émulation

dans tous les grades ; mais les Prix des Ccli.

ges ſuffiſent aux claſſes inférieures , & j'efpoir

d'être un jour choiſi dans les ſupérieures, pcur

compoſer à l'Univerſité , eſt un motif aſſez

fort d'encouragement au travail. Pour releve '

les récompenſes & les diſtirctions, il convie :

à tout âge & en toute choſe, de les clailer

de les meſurcr. Dans le nouveau plan , º

Prix de l'Univerſité ſeraient réſe.vés : e -

derniere des Humanités, la Rhé,oriqu &

grandé claſſe d'Eloquence Françaiſe I es | z :

celle-ci ſeraient donnés par le Maire de "ar

& le premier ſerait celui d'Eloquence délii r,t

ve. La diſtribution en ſerait prom ulg é º

français. Les autres, proclamés en latin, 1cza ci,t

diſtribués par le Recteur.

J'ai lu chez quelqu'un de ces nouveaux Mo

raliſtes , de ces ſinges de Rouſſeau , qui s'in agi

nent attcindre à ſa réputation & à ſon élºquence ,

en courant comme lui après les pa'adoxcs, q i

n'y avait rien de ſi dangereux q e ces ºiſir

t'ons de Prix ; qu'elles ne ſont bonnes , à

donner de l'amour-propre aux enfans, qu'a s

accoutumer à vouloir être les premiers , & .

Voilà de plaiſans Maîtres de morale ! que perſ #

de gens qui en ſont encore à igncrer ce

ue tout le monde ſait, qu'il faut un mº

#le à l'homme, & ſur-tout dans le premier âge ,

pour lui faire aimer le travail & fuir la lºi

† 2 Et ce mcbi'e peut-il étrº aurre choſe C :

:

#.

'amour prepre bien dirigé? Ces ſub jmes tigct
1, t -

voudraient-ils par haſard l'anéantir dans !

lX 3
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•º

meº Ce projet ſerait une belle conception! Et par où

donc voudraient-ils m ener les hommes ! par le

beau idéal, le zo zaxon de Platon ? Quelles rê

veries ! — ils voudront être les preniers ! —

Le grand mal de voul ir faire mi ux que les

autres ! Celui qui ne le veut pas eſt un pauvre

homme ; & cclui qui fei t de ne le pas vou

loir eſt un hypocrite. - Mais il vaut mieux

être le premier en ſageſſe & e vertu. — Qui

en doute ? 1'un empêche-t-il l'autre : En ce cas,

roſcrivez donc les talens ; car l'uſage peut en

être indifféremment bcn ou mauvais; & il en eſt

de même de tout ce qui apra tient à l humanité.

Qui doute qu'une bonne éducation ne doive enſei

gner que les talens ne ſont eſtimables que lorſ

qu'cn les emploie au bien de ſes ſemblables ?

Mais avant d'avoir à faire cette leçon, il faut

faire naître ces talens qui coutent a acquérir ;

& comment y parviendrez-vous ſans l'émulation,

qui n'eſt autre choſe que l'amour-propre bien

entendu ? Il y a eu dans l'antiquité un petit

Peuple ( les Méthymnéens , je crois) ſi ſotte

ment jaloux, qu'une de ſes Loix portait : Si .

quelqu'un veut exceller parmi nous , qu'il aille

exceller ailleurs, Mais auſſi l'on ne connaît

ce Peuple que par ce ridicule excès de ſottiſe &

d'envie. -

Remarquez que ces prétendus Philoſophes qui

déclament ainſi contre l'amour propre , ne peu

vent pas être mûs # l'amour du vrai & du

bon , puiſque leur doctrine y eſt évidemment

oppoſée par ſes conſéquences ; & ºu'il en ré
ſulte qu'en voulant paraître au deſſus de l'amour

propre , i's en affichent, un le rlus irai entendu

de tous, celui de ſe diſ iiguer par la ſingula

rité des paradoxes ; ce q i eſt toujºurs ſi facile

en compant peur r en le bon ſens.
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Je compte pour beaucoup aſſurément, & je

mets avant tout les qualités morales : auſſi vou

· drais-je , aux autres Prix qu'on diſtribue dans

les Ecoles , en ajouter un nouveau , celui de

ſageſſe : il ſeiait donné avant tous les autres,

dans chaque maiſon ſeulement ( ce n'eſt que là

que l'on peut ſe comparer ), & ce ſeraient les

Ecoliers eux-mêmes qui, en donnant leur ſuffra

ge par écrit , le décerneraient à celui de leurs

camarades qui, pendant le cours de l'année, leur

aurait paru le plus docile à ſes Maîtres, & le

meilleur, ſous tous les rapports, envers ſes condiſ

ciples. Je ſerais bien étoniſé s'il arrivait qu'ils

ſe trompaſſent, & qu: l'avis du Maître ne fût

pas d'accord avec le leur ; mais dans tous les

· cas il faudrait s'en tenir à ce dernier.

| Ce Prix , qui aurait , je crois , de très - bons

effets , n'aurait plus lieu dans la grande claſſe

d'Eloquence Françaiſe. Ils doivent tcus, à l'âge

de ſeize à dix-ſept ans, être cenſés aſſez ſages,

relativement aux claſſes précédentes , peur n'a

vcir pas beſoin d'un Prix de ſageſſe.

, Je pourrais m'étendre ſur les détails ; mais il me

ſuffit d avoir p ſé, autant qu'il eſt en moi, les

principes géné aux ſur leſquels je penſe qu'on

doMt r gler l'Inſlitution publique , qui ſera la

véritable rég'né1a i n morale , néceſſaire pour

affermir la régérération politique ; & c'eſt de ce

grand ouvrage que tout bon Cit y n doit dire :

Hoc opus , hoc ſtudium parvi properemus & ampli ,

Si Patriae volumus, ſi nobis vive1e cari.

- H o R.

( D. .. .. . )
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N O T I C E S.

Gazette des Tribunaux, ou Journal du temps

préſent.

CET Ouvrage , qui paraît depuis 1775, n'a

éprouvé que quelques mois d'interruption. La

§ des anciens Tribunaux , la nouvelle

organiſation qui eu a été la ſuite néceſſaire, & la

Révolution ont obligé de ſuſpendre un Ouvrage

qui ne pouvait ſubſiſter qu'autant que la Magſ

trature exercerait paiſiblement ſes importantes

fonctions. Aujourd hui l'Auteur ſe diſpoſe à ccn

tinuer ſa Feuille , mais avec les changenens que

le nouvel ordre des choſes rend† 3

elle ſera de 16 pages in-8°. diviſée en 3 Parties :

dans la 1re. on trouvera toujours la notice d'une

Cauſe intéreſſante, d'un Mémoire, d'un Plaidoyer

ou] d'un Diſcours analogue aux circonſtances ; la

2e. Partie contiendra les Diſcours au Roi, à la

Reine, leurs Réponſes, & un appeçu des diſ

cuſſions, réſultats ou Décrets de§ Na

tionale ; enfin la 3e. aura pour objet de faire

connaître les Livres, les Feuilles éphémeres, les

Proſpcctus, les Avis, les Brochures, les Tableaux,

Sculptures, Eſtampes ; enfin ce qu'une ville im

menſe peut produire de Nouveautés dans les

Arts & dans tous les genres de Littérature Fran

çaiſe. A l'égard des Queſtions ſur des points de

Droit , de Juriſprudence , &c. & des Réponſes

qui ſeraient faites par des Juriſconſultes , nous

les donnerons par Supplément , lorſque les Par

ties intéreſſées voudront en ſupporter les frais.

Le prix de cette Gazctte, que l'on recevra
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franche de port tous les Jeudis, à compter du 24

Février prochain , ſera de 15 liv. pour Paris ,

& 18 liv. pour la Province. Le Bureau eſt ouvert

chez M. Mars, Homme de Loi, ci-devant Avo

cat aux Conſeils du Roi , & Conſeiller au Con

ſeil Soirverain de Bouillon, rue de la Harpe ,

N°. 2o , vis-à-vis la rue Serpente. Toutes les

quittances d'Abonnement ſeront ſignées & para

phées de l'Auteur pour éviter les mépriſes ; &

aucunes lettres & aucuns paquets ne ſeront reçus

s'ils ne ſont affranchis.

Antiquités Natiorales , ou Recueil de Monu

mers, pour ſervir à l'Hiſtoire générale & par

ticuliere de l'Empire Français , tels que Tcm- .

beaux, Inſcriptions, Statues, Vitraux, Freſques,

.. &c. , tirés des Abbayes, Monaſteres, Châteaux ,

&, autres lieux : devenus Domaines Nationaux ;

- par Aubiº-Lenis.M,llin ; #réſenté à !'Aſſ#blée

Nationale, & favorablement accueilli par elle.

On a donné dans cet Ouvrage la repréſen

tation des divers Monumer s Nationaux , tels

qu'anciens Châteaux , .Abbayes, Monaſteres ;

enfin de tous ceux qui peuvent retracer les grands

événemcns de notre Hiſtoire. On y a joint les

figures des Tombeaux, Inſcriptions , Vitraux,

Châſſes, Reliques, Vaſes de forme cxtraordi

naire ; enfin tout ce qui nous a pa u capable

de piquer la curioſité de ceux qui veulent con

naître les détails de notre Hiſtoire, devenue une

des principales études des vrais Citoyers. Rien

n'a été négligé pour la repréſentation fidelle des

objets & pour l'exactitude des deſcriptions ; tout

a été puiſé dans les meilleures ſources, & ap

Puyé ſur les autorités les plus reſpectables. On a
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auſſi cru devoir numéroter ſéparément les deſ

criptions de chaque lieu, afin que ceux qui le

déſireront puiſſent les claſſer par Départemens. .

Six Livraiſons formeront un Volume, qui ſera

accompagné d'une Table de matieres, & d'une

autre des Auteurs cités. La premiere, compoſée

de dix feuilles de texte & de dix Eſtampes , a

été miſe au jour le 1o Décembre ; les autres ſui

vront exactement de mois en mois. L'Auteur prie

tous les Savans, les Artiſtes, enfin tous ceux qut

auraient des conſeils ou des renſeignemens à lui

donner, de vouloir bien les lui adreſſer francs

de pcrt, au Bureau de la Souſcription ; il les
recevra avec reconnaiſſance.

· Le prix de la Souſcription pour l'année, com

poſée d'environ 96 feuilles in-4°. belle typogra

phie, & de 12o Eſtampes , est de 84 liv pour

Paris ; & par la Poſte, juſqu'aux frontieres, on

payera 8 liv. de plus. On ſera libre de ne payer

que par quartier , fi l'on veut , en payant le

premier d'avance ; ainſi de ſuite pour les autres.

On ſouſcrit à Paris, chez M Drouhin , Edi eur

& propriéta re dudit Ouvrage, rue Saint-André

des-Arts, Nº. 92 , juſqu'à Pâque ; & à cette

époque , rue Chriſtine, Nº. z. On en tire 5o ex.

† papier vélin. Il faut affranchir le port des let

tres & de l'argent. Cette condition eſt de rigueur.

G R A V U R E S.

Pôrtrait de M. l'Abbé Maury.

Les Portraits de ce célebre Député, qui ont paru

juſqu'à préſent , & qui ne ſont qu'en buſte .

n'ayant été deſſinés que de mémoire, manquent

tous de reſſemblance. Celui qu'on annonce ici,
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& qui eſt peint d'après nature, outre le mérite

d'une reſſemblance parfaite, aura de plus l'avan

tage, par la richeſſe des accaſſoires & les ſoins

qu'on apportera à ſon exécution , de former une

Eſtampe digne d'être placée dans les cabinets

des Amateurs. Elle aura 15 pouces de haut ſur

| I 2 de large. Ceux qui auront ſouſcrit, auront

les premieres Epreuves.

Prix de la Souſcription, 6 liv. rue des Saints

Peres, N°. 63, chez M. Bernard d'Ageſci, qui

a peint le Tableau; ou rue des Francs-Bourgeois,

près la Comédie Françaiſe, Nº. 127, chez M.

Godefroy, Graveur du Roi, des Académies de

Vienne, Londres, Rouen, &c,

Carte de la Mer du Sud, dreſſée par ordre du

Foi pour l'éducation du Dauphin ; contenant ce

que I'Auteur a pu raſſembler de tous les Voyages

imprimés & manuſcrits qui lui ont été commu

niqués. Elle renferme au moins 1 5oo points cal

cuſés par des obſervations Aſtronomiques, & s'é

tend depuis le 65e. degré de latitude Sud, juſ

qu'au 78e. Nord , & depuis le 7oe. de longitude

Éſt, juſqu'au 3ce. Oueſt.

· Le Roi ayant daigné cemmuniquer à l'Auteur

ce qui lui eſt connu du Voyage de M. de la

Peyrouſe , on y verra les découvertes & la route

de cet infortuné Voyageur , ainſi que les routes

de trente-un autres célebres Marins. ·

Les 6 feuilles, plus grandes que celles de l'A

çadémie, ne couteront que le même prix, 24 liv.

ur ceux qui ſe ſeront fait inſcrire avant le ICY.

Mai, & le double après cette époque. On livrera

les feuilles à meſure; & le tout ſera terminé dans

le courant de 1792. Cette Carte eſt gravée par

M. Perrier, dont les talens ſont bien connus.
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, On s'inſcrit chez Didot, fils aîné , rue Pavée

St-André-des-Arts.

L'Hiſtoire abrégée de la Mer du Sud paraîtra

dans le couis de cette année. Les 2 premiers Vol.
de plus de 5oo pages, ſeront mis au jour au 1er.

Avril, & le 3e. avec un Atlas de plus de vingt

Cartes, peu de temps après. Chaque Volume ,

ainſi que l'Atlas , coutera 9 liv.

A V I S.

L'Ouvrage intitulé de la Conſtitution & des

Loix, rédigé par MM. le Chapelier, Beaumetz ,

de Curt & Barere, Députés à l'Aſſemblée Na

tionale ; Pérignon & Garnier , Avocats ;. & an

noncé dans le Mercure du 8 Janvier 1791 , ayant

été retardé pour des circonſtances particulieres,

paraîtra le 1er. Février 1791 ; & les 1er. 8 , 16

& 24 de chaque mois, ſuivant le Proſpectus. ©n

ſouſcrit à Paris, chez Deſenne, Libr. au Palais

Royal, moyennant 25 liv. Pour i'année, ou 12 l.

1o ſ. pour ſix mois. --

Il paraît des contrefaçons très-fautives de la

Chaumiere lndienne, par M. Bernardin de Saint

Pierre, ainſi que de Paul & Virginie. On avertit

que les véritables éditions de ces deux Ouvrages

ne ſe vendent que chez Didot jeune, quai des

Auguluns.

T A B L E.

-

| E R S. ' 57: La n'ceſſité du Divoree. 16 5

- Cºarade, En, Log. 1 59j , ar étés. 1 67

Mémoires, 16, | Notice». 1 88

-
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De Varſovie, le 9 Décembre 179o.

D A N s le quatrième voiume de ſes

tÈuvres Hiſtoriques, le feu Roi de Pruſſe

| nomme les Polonois, la nation la plus lé

gère & la plus frivole de l'Europe. Cejugement

| eſt bien rigoureux , mais l'hiſtoire du Gou

· * vernement de la République l'a trop ſou- .

| vent juſtifié. A peine avions nous recouvré

notre indépendance , qu'on travailloit à

, nous ménager de nouveaax ſujets de trou

º bles. Mille intrigues, vingt factions prin

- cipales ou ſubalternes ont concouru à la

-， confection de nos nouvelles loix , ces partis

ſe diviſent la République, & fi l'union fait

N". 1. 1er. Janvier 1791. A
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· ſa principale force, il faut convenir qu'elle

eſt encore bien foible, - _ - -

| Les Diétines cépendant ont été moins

"rurbulentes qu'on ne le craignoit. Les

nouveaux No ces élus ſeront préſentés le

16 à la Diète. Preſque toutes ces aſſem

blée électorales ſe ſont accordées à pro

· poſer l'Electeur de Saxe, en qualité de ſuc

ceſfeiir évent gel à la Couronne , mais ſous

la réſèrve des Paéta Conv,nta, & de. autres

· conditions, conformes aux mandats que

voudra preſcrire la Diète. Les opinions

ont été très partagées ſur ces inſtructions

à intimer aux nouveaux Nonces : ſi quelques

uns de ces mandats préva'oient, ſûrement

, l'Electeur de Saxe refuſeroit la ſucceſiion.

On ne ſait où des Gazettes ont pris que,

· dans diverſes Diétines, on avoit propoſé

le Qiic de Brunſiyick : ſa religion ſeule, à

& l -

†
| liciſme l'écarteroit du I ,ône. Dans pſu

- ſieurs Diétine on a déclaté qu'on regar

| derpit comme traitres à la Patie, quicon

* 4 ^

*

que propoſeroit de déférer la ſucceſſion à

• une autre famille, au refus de l'Electeur

: de Saxe., - · - , : ， · - · · | : •

-，o En',Volhnie,s où le Général Branicki ,

-nl'un 2des plus anciens & des plus zélés

Et parºiſans de la Ruſſie, a dirigé les aſſem

2 blées , on aſſureriqu en a eu l'extrava

, gance, de propoſer pour ſucceſſeur éven
i . .1 gv : " . ,- : ; .': ,
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· ruel, le Pr'nce Potemkin'i il eſt onclé du

Général de Branicki. , • 1 :

- t : • -

Une partie des mandats enjoint , aux

Nonces de s'oppoſer à la conce on des

· lettres de Nobleſſe : cet
ennobliſſement

· à prix d'argent, eſt en effet bien révol

tant; mais comme chaque diplome ſe paye

-
5oo ducats , & celui

d'indigenat looo du

, cats , la Diète les multiplie. Chaque jour

·
groſſiſſant la liſte des : perſonnes de l état

: civil qui ſollicitent
l'aggrégation fiſcale, on

: a décidé de la reſtreindre aux individus pré

· ſentés par chaque Nonce. Dans mn écrit

* récent ſur ces
ennobliſſemens, on reproche

: vivement à la Diète, de dépouiller anfi la

·
Bourgeoiſie deſes membres les plus aiſés,

, & de ſe faire un revenu de la vanité. L'au

: teur voyant dans cette meſure un coup fi

: neſte porté au commetce, à l'induſtrie, &

· à un grand nombre de familles, eſtime

·
très-juſtement, qu'il eût mieux valu don

* ner à la
Bourgeoiſie entière une exiſtence

, politique, que de la pervertir ainſi par des

, brevets : l'ancienne Nobleſſe mépriſera ces

intrus, qui, épris de 'eur nouvelle exiſtence,

-
négligeront de cultiver un état utile.

- Le projet de convention entre la Répu

º blique & la Suède étant !édigé, le Miniſtre

| de S, M, S. l'a ſait paſſer à Stockholm.

# 1a dernière paix du Roi de Suède avec la

- Ruſſie a été ſi mal reçue à
Conſtantinople ,

que M. de
Heidenſtam, Miniſtre#º ſera

2 '



probablement obligé de quitter cette Ca -

ta'e, par les deſagrémens qu'il y éprouvé.

Il a remis , ſans effet, le 27 Septembre

dernier, un Mémoire explicatif au Reis

Effendi : la ſubſtance de cette note mérite

d'être connue. . ' |

» Le Roi d'Eſpagne, y eſt-il dit, s'istéreſſoit

vivement depuis pluſieurs mois à rétablir la bonne

·harmonie entre la Suède & la Ruſſie ; on fit à

-S. M. Suédoiſe les propoſitions les plus avan

tageuſes relativement à une nouvelle frontière ;

elle répondit qu'elle ne pourroit prêter la main

à rien, à moins qu'au préalable, on ne convînt

que la Crimée ſeroit rendue à la Porte, & que

· la paix ſeroit commune à la Suède & à la Porte.

· L'Impératrice de Ruſſie fit enſuite connoître au

• Roi que, puiſque d'autres Puiſſances, & particu

-lièrement la Cour de Berlin s'intéreſſoient à la

Porte Ottomane, & que cette intervention étôit

accompagnée de beaucoup de difficultés, elle avoit

· charg le Prince Potemkin d'ouvrir avec la Porte

une négociation particulière. Enfin, le Miniſtre

de Ruſſie fit le 13 Août dernier, au Miniſtre

'de Suède chargé de ſuivre les négociations , la

déclaration formelle que l'Impératrice conſentoit

à faire la paix avec la Porte ſous les conditions

ſuivantes ; , " " , . -

1°. Qu'elle rendroit à la Porte toutes les con

quêtes qu'elle avoit faites ſur elle pendant cette

uerre , 2°. que la Crimée ſera rétablie dans

état d'indépendance, que le traité de Kainardg

· lui avoit aſſurée; 3°. que les fortereſſes d'Oczakof

& de Bender ſeront raſées.

Le Roi de Suède, qui avoit eu le malhear de
- -- 4, .
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perdre dans la dernière campagne 9 vaiſſeaux de

ligne, qui ſavoit que la Cour de Berlin s'occu

poit à négocier une paix particulière entre la

Porte & la Cour de Vienne , qui avoit déja

dépenſé en frais extraordinaires au - delà de 79

millions de piaſtres, & qui ne recevoit point les

ſecours , qui lui avoient été promis ſolemnelles

ment, ſe refuſi cependant conſtamment à ac

ccpter ſeul la paix que ſa nation deſiroir vive

ment ; S. M. inſiſta pour que les deux articles

ſuivans fuſſent inſérés dans les préliminaires ,

ſavoir 1°. qu'elle ſeroit ſeule médiatrice entre

la Porte & la Ruſſie, 2°. & que la Crimée ſc

toit rendue purement & fimplement , mais l'lin

pératrice s'oppoſa à l'inſertion de ces articies &

rcjctta entiérement le ſecond. Son Miniſtre cc

pendant aſſura le fondé de pouvoirs de guide,

que ſa Souveraine ne refuſeroit pas la média

tlon du Roi, dès que la paix entre la Ruſſie &

la Suède ſeroit ſignée. Quant à la Crimée , ce

Miniſtre déclara de nouveau que l'Impératrice

étoit portée à rétablir ſon indépendance , que

S. M. avoit toujours rempli fidèiement ſes

romeſſes , & que l'inſertion de cet article dans

le traité avec la Suède n'ajouteroit aucune neu

velle force à ſa promeſſe. Ces déclarations, dont

il eſt fait mcntion dans les actes de négociations,

ce vœu connu de l'Impératrice pour ïa paix, &

les ouvertures particulières§ qui ont

été faites au Roi par les Comtes d'Oſterman &

de Besborodko , principaux Miniſtres de l'Impé

ratrice, décidèrent le Roi à faire ſigner la paix,

ſans inſiſter davantage ſur l'inſertion des ſuſdits

- articles. Son objet principal eſt qu'à l'avenir la

Ruſſie ne pourra plus ſe mêler des affaires inté

iieures de la Suède, & qu'elle aſſure à la Porte

- - - - · A 3
.° -- .
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une paix dhrable , dans laquelle il ne fera pcint

fit mcntion du traité d'Abe de 1742 , qui avoit

anéanti les effets d'alliance concluc entre la Porte

& la Suède en 1739 : de cctte manière , cctrc

alliance a reçu une nouvelle cor fiance. »--- Le

Miniſtre de§ en envoyant ſon mémoire au

Reis Effendi, lui a demandé une conférence per

ticulière, dans laqueHe il lui fera connoître plus

particulièrement les motifs qui ont engagé le Roi
| ſon maitre , à faire ſa paix avec la §ſie |

" Le l'rince Charles de Radziwill, Pala

tin de \ ilna, eſt mort dans les terres, le 21

Nov. A l'a ènement du Roi au Trône, ce

Magnat, le plus riche particulier de l'Eu

rope, poſſédoit 12 à 14 millions de florins

d'olonois de revenu. Il ſe mit à la tête de

la confédération formée contie l'électicn du

Roi, & contre les Ruſſes qui l'avoient ſoate

nue. la Famille C(artoriski , l'ayant fait

condamner, les Ruſſes ſe ſervirent enſuite

de ſes reſſentimens & le firent nommer

Maréchal de la confédération de Radom,

qui précéda , en 17 66, la Diète de Var

ſovie, où les violences du Prince de Repnin

firent la loi à la République, Le Prince

· Radtiu'ill que les Ruſſes gardoient, à vue

dans ſon Hôtel, échappa à leur joug, &

| on le vit errer en Europe, après les , evers

de la confédéra ian de Bar.Succeſſivement ,

il ſéjourna à Francfort , en Bavière , enr

Italie, à Conſtantinople. Pluſieurs de ſes

C"âteaux où ſe trouvoit un m bilier im ;

menſe, furent ſaccagés par les Ruſſes : ſes

-
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revenus étant ſéqueſtrés, ſa principale reſſour

ce fut dans ſes douze petites ſtatues des Apô-"

tres, en or maſſif, qu'il avoit ſouſtraites

au pillage de ſon Château de Nieſwitz. Il

fut un des derniers confédérés à rentrer eu

Pologne , où il vécut obſcurément juſqu'à

ſa mort. Quoique ſa fortune fut très dimi

nuée, il laiſſe un héritage immenſe à ſon

petit neveu, fi's du Prince Jérone de Rad

ziwill , & de la Princeſſe de la Tour &
Taxis , I). - - , • -

A L L E M A G N E.

De Frin fôrt ſur-le-Mein , le 24 Decembre.
| -

-

* On eſt encore ſans nouvelles de l'ou

verture du Congrès de Sziſtove, & même

de l'arrivée du Marquis de Lucheſini. Trois

mois ſe font ainſi écoulés en négociations

pour ce Congrès, avant le raſſemblement

des négociateurs. Peut être même l'appro

che des Ruſſes, & la priſe de Kilia feront

- : (1) Le Rédacteur qui vit pluſieurs fois le Prince

Charles à Francfort , en 1772 , le queſtionnoit

un jour ſur les reſſources qui pouvoient reſter

aux confédérés , & lui avoua qu'il n'en voyoit

aucune. Le Prince lui répondit , que par cette

raiſon , il ne rentreroit pas en Pologne , & il

ajouta , omnia ſi perdas , fcmam ſervare me
mento. .. , •
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ils transférer au delà du Danube le lieu de

cette aſſemblée. - -

On vient de réimprimer à Berlin le pre

mier volume, & publier le ſecond des Dé

duſlions & Mémoires pour la Cour de Pruſſe,

par M. le Comte de Hertzberg. Ce Recueil,
l'un des plus importans à§ de la der

nière moitié du ſiècle, embraſſe l'époque "

de 1756 à 1789. Les mémorables tranſac- .

tions qui ont eu lieu, & les grands évène

mens auxquels a participé la Monarchie

Pruſſienne , pendant cet intervalle, rendent

ce livre bien digne d'attention. On y voit

marcher de concert le génie de Frédéric II,

& celui de ſon Miniſtre. Peu d'hommes

dans l'eſpace des ſiècles, ont autant & auſſi

utilement travaillé à la ſûreté & à la gloire

de leur Patrie.Aux plus vaſtes connoiſſances,

M. de Hertzberg a joint des études, des mé

ditations continuelles, & ſans l'amour inta

tigable du travail qui le diſtingue, jamais il

n'eut ſuffi aux devoirs immenſes de ſa place,

qu'il a remplis avec la plus étonnante acti

vité. Tous les Mémoires que renferme ce

Recueil, ſont écrits avec clarté & préciſion :

les queſtions les plus difficiles y ſont réſu

mées ſans longueur. Les écrits pour la paix

de 1756, ſur l'échange projetté de la Ba

vière, & ſur la ligue Germanique, ſont

entr'autres des modèles de ſimplicité, de

conciſion & de logique. M. de Hertſberg a

, enrichi cette Collection de deux Traités qui,

•
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juſqu'à ce jour n'avoient pas été imprimés,

| & qui ſont le Traité de paix fait en 1762,

entre la Pruſſe & la Ruſſie, & le l ra té d'a

mitié conclu en 1761 avec la Porte Otto

marie. -

G R A N D E-B R ET A G N E.

De Londres le 24 Décembre 179o.

Pendant la quinzaine dernière, le Par

lement a traité divers objets, d'un intérêt

trop général pour être paſſés ſous ſilence. La
- - • - - - - - !

convention avec l'Eſpagne eſt ſortie triom

| phante des deux Chambres, comme des

, négociations.

· Le 13, dans la Chambre haute, Lord Kinnoul,

· l'un des nouveaux Pairs, députés pour l'Ecoſſe,

•

F -"

| fit la motion de préſenter une adreſſe à S. M. ,

our qu'elle ordonna à ſes Miniſtres de produire

tous les mémoires reſpectifs envoyés à la Cour

d'Eſpagne, ou reçus d'elle, au ſujet du différend

qu'a terminé la convention.

| Toute motion, non annoncée d'avance, étant .

regardée comme une ſurpriſe indigne du Légiſ

lateur, & par conſéquent proſcrite par les règles

de la Chambre, on paſſa à l'ordre du jour. *

Le Duc de Montroſe après avoir développé les

avantages de la convention, & provoqué toutes

les objections qu'on ſeroit tenté de lui faire ,
propoſa une adreſſe de remerciement au Roi.

| La queſtion préalable ſur cette motion fut invo

quée & défendue par les•s ,
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au nombre deſquels ſe trouva le Marquis de

Lanſdown. Ce Pair eloquent , qui , depuis ſa

retraite du miniſtère, étoit reſté dans une eſpèce

de neutralité, ſe déclara ouvertement. « Lorſque

les Miniſtres, dit-il, prennènt ſur eux les riſques

de la reſponſabilité , il eſt juſte de leur accorder

llIlC généreuſe confiance , & de leur laiſſer la

marge néceſſaire ; mais ils doivent toutes les

informations requiſes au Parlement , qui peut

exiger compte de leur conduite. Nous ſommes

donc en droit d'exiger la communication des

papiers fur leſquels ou peut apprécier leurs opé

l atlO1lS »>. " • -

L'Orateur parcourut enſuite la politique An

loiſe , dans † rapports avec les Puiſſances du

Nord & du Midi, & y trouva des motifs de ccn

·ſurer l'adminiſtration. - - -

Lord Grenville, Secrétaire-d'Etat au départe

ment de l'intérieur , répondit à toutcs les criti

· ques du Préopinant. « Le droit dc négocier ,

ſans l'intervention du Parlement, dit-il , ce droit

que la Ccnſtitution aſſure à la Couronne , eſt

une des meilleures preuves de l'excellence de nos

Loix. Elles rendent auſſi les Miniſtres reſponſa

bles de leurs opérations : celles-ci ſont maintenant

publiques ; la Chambre a dans ſes mains tous les

papiers qui peuvent être néceſſaires à ſon juge

ment, & à moins qu'clle ne ſoupçonne les faits

d'infidélité , ou les Miniſtres de malvcrſation ,

nul motif ne peut la faire inſiſter ſur une de

mande,. dont elle ne ſe diſſimule pas l'imprn

dence ».

La queſtion† fut rejettée par 73 voix

contre 3o , c'eſt-à-dire, à la pluralité de 43 , &

l'adreſſe de remerciment au Roi, fût réſolue

fans oppoſition. - --- -- . - º
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La même queſtion fut débattue le lende

main, 14, dans les Communes. M. Grey fit

· la demande des papiers, & la motiva avec

beaucoup d'étendue & d'acrimonie. Très

· peu de Membres marquans ſoutinrent cetne

motion ; mais elle eut pour defenſeur, l'Her

cule de l'Oppoſition, M. Fox. Ce célèbre !

· Orateur donna de nouvelles preuves de ſon

inépuiſable fécondité, de ſon adreſſe à faire

valoir des argumens foibles, à atténuer des

argumens forts, & de la profonde tactique

· qui le diſtingue. M. Pitt termina le débat

par une réplique déciſive. De part & d'autre, .

ce furent les mêmes baſes de raiſonnement

déja employées dans la Chambre haute. 123

voix appuyèrent la demande d'ajournement :

qu'avoit formé M. Fox, & 247 la rejettèrent.

Avec cetre ſupériorité de 1 24 ſuffrages, M. .

Pitt fit paſſer l'adreſſe de remerciment au

Roi , ſans ultérieure oppoſition.

Le 15 , ce miniſtre préſenta le tábleau des

dépenſes extraordinaires, occafionnées par l'ar- !

mement, & des moyens d'y pourvoir. " .

Les dépenſes dont il dé-* , , • -

tailla " les différens chefs, | . .

s'élèvent à. . ... . . . . : 3,133,ooo l. ſ !

. Elles ſeront couvertes , * -

d'abord , en rctirant de la t , : ,

banque, & en employant à à * -

l'uſage de la nation , les.. . " º - i ,

dividendes non réclamés & ·

au défaut de propriétaires, · s

: - t - - , , , -- i" ... 2 A 6 : º .
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connus, reſtés en dépôt à la

· banque. -

\

Cette reſſource fournira. . 5oo,ooo l. ſterl.

Le ſurplus à acquiter, montant à 2,6oo,ooo l.

ſterl. ſera rempli, juſqu'à extinction, par diffé

rentes taxes additionnelles, dont quelques - unes

ceſſeront au bout de deux ans , & les autres

au bout de quatre : elles donneront un revenu

annuel de 8oo,ooo liv. ſter. , répartis d'après

l'état ſuivant :

Taxe additionnelle ſur le

ſucre. .. . , . . . . . .. 241,ooo l. ſter.

· Idem. Sur les liqueurs ſpi.
ritueuſes. . . . . • - - e - 236,coo

- Idem. Sur la dreche. . .. 128,oco

Idem. Aux taxes nommées

aſſiſed taxes , telles que

celles ſur les fenêtres , les .

maitons , les boutiques ,
•. #

â • • • • • • • • • • • • • Ioo,oo9

Permiſſions de chaſſe. . . 25,ooo
^.

- Total. . . . . 73o,ooo l. ſter.

· Un nouveau règlement pour la† de

11Il
la taxe ſur les quittances & lettres de c ges »

bonifiera cette impoſition, de manière à fourmr

au-delà des 77,ooo liv. ſter., qui completteront

les 8oo,ooo liv. néceſſaires. Après quelques dé

bats , la chambre décida qu'il lui eroit fait le

lendemain , rapport des réſolutions qui doivent

. mettre le plan de M. Pitt en activité. Elles ont

paſſé le 16 en première inſtance, c'eſt-à-dire

qu'elles ont été admiſes à la ſeconde lecture.

- La Chambre haute,atterdant le parti que

Prendroient les Communes, a gardé juſ
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qu'ici un profond ti'ence ſur l'impeachment

de M. Haſtings. Nous avons dit que la con

tinuation de ce procès tenoit à une queſtion

politique.|

· « La diſſolution du parlement met-elle fin

, ou non à un impéachemcnt , & devient - il né

ceſſaire de le continuer par ſuite de la pre

| • mière procédure , ou de le recommencer en

， entier ? » - -

M. Burke, qui a porté dans cette affaire,

une partialité, un emportement, une injuſtice,

- qu'on ne peut attribuer qu'a l'eſprit de parti, ou

aux plus opiniâtres préventions , M. Burke a

mis le 17 ce problême en délibération. Il a

établi, & M. Pitt ainſi que l'Orateur M. Adding

ton, ont penſé comme lui, que la mort du

parlement n'avoit pas tué le procès , & que ,

· ſans le remettre en queſtion , il devoit être pour

, ſuivi du point oü onl'avoit laiſſé: Divers exemples

antérieurs ont été cités à l'appui de cette opi

IllOIl.

. . Preſque tous les juriſconſultes de la chambre,

& ſpécialement M. Harainge, l'ont combattue.

Sur l'avis de M. Pitt , la diſcuſſion†
a été ajournée, afin qu'on eût le temps de faire

dans l'hiſtoire & les ſtatuts , les recherches ſuf- .

fiſantes. . " . · · ·

• Dans le cours du débat, & par épiſode, di

vers membres, tels que M. Baſtard , le colonel

Macleod; le chevalier Younge, & M. Hardinge

ſe ſont récriés vivement ſur l'iniquité d'éterniſer

ainſi un procès criminel. . -

On jugera du fondement de ce reproche

par le réſumé ſuivant : -
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' L'accuſation a commencé dans les Communes,

au mois de juin 1785 : l'impeachment a été

porté devant les Prirs le 2 1 mai 1787. Le pro

cès a été ouvert le 13 février 1788 ,.a duré

pendant les trois ſeſſions ſuivantes & a occuppé

3 1 ſéances. ' ...

De vingt-une charges , quatre ſeulement ont

été plaidées par les commiſſaires de l'imreachment :

l'accuſé n'a pu encore faire entendre ſes défenſes *.
.» .

ni produire ſes témoins. . - • • ^

• - - - - - A y

De vingt-trois queſtions incidentelles élevéés

dans le cours du procès , les accuſateurs en ont

perdu vingt. ' - . -

, Depuis l'ouverture , quarante-trois Pairs ,

juges, ſont morts, ou ne ſont plus au Parle

ment. A la place de ces derniers , l'Ecofſe a

député ſix Pairs nouveaux, le roi en a créé 14, &

14 autres entrés en majorité, ont pris ſéance dans

la Chambre haute ; ce qui donne une mutation

de 77 juges dans le tribunal. -On ſoupçonne M. Pitt d'amuſer l'Oppo- "r

ſition avec cet os ; cela peut être; mais une

prolongation aufli cruelle, eſt une moque

rie, un outrage à la liberté, un inſigne

abus du droit d'accuſation. Ure procédure .

de 3 ans ! Un Citoyen tenu , depuis 1785 ,

· dans les liens d'une accuſation ! L'Hiftoire

d'Angleterre n'offre pas - un premier

exemple de cette vexation. Le procès de l'in

fortuné Straffºrd, finit en II jours. Celui du

Chancellier Lord Macclesfied en 1725, dura

dix jouis. * - ' . ,

-- · · · i
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:: , - . - P A Y S - B A S.

· De Bruxelles le 25 Decembre. .

| La rapidité de la contre révolution Bel

gique n'a donné lieu à aucun évènement :

celui de cette ſoumiſſion tranquille & univer

ſelle, après des démonſtrations ſi viriles, ſi

enthouſiaſtes, remplit ſeul le tableau : il

ſuffira àl'Hiſtoire Les troupes Autrichiennes

nepeuvent répondre à'toutes les Villes qui les

appellent d'elles mêmes. Six Huſſards & dix

Fuſiliers prirent, le 11, poſſeſſion d'Oſtende,

dont le Magiſtrat alla recevoir ces ſeize

hommes , ſolemnellement. . -

Ceux à qui ce grand changement laiſſe

des regrets, y trouveront de grands adou

ciſſemens, (ſi toutefois ils ſont raiſonnables)

dans la convention ſignée, le 1o décembre,

à la Haye, entre le Miniſtre Plénipozentiaire

de l'Empereur, & ceuxą de

Pruſſe & des Etats Généraux. ll ſt légitime

de donter qu'au milieu de leurs factions, de

leurs ſyſtêmes divers, de leur politique natu

relle, & de leurs brochures, les Belges ſou

levés ſe fuſſent donnés une meilleure forme

de Gouvernement, que celle dont l'Empe

reur leur aſſure la ſanction. On la t ouvera

déve'oppée dans : cette convention que
voici : - $- • L | -- > *»

* .
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« Il eſt notoire que# les conventions, ſignées

à Reichenbach le 27 Juillet 179o, & enſuite due

ment ratifiées entre S. M. le Roi de Hongrie &

de Bohême, actuellement Empereur des Romains,

L. M. les Rois de la Grande-Bretagne & de Prnſſe,

& LL. HH. PP. les Etats-Généraux des Provin

ces-Unies, il a été arrêté, ce que la tranquillité &

le bon ordre ſeroient promptement rétablis dans

· ſes provinces Belgiques, & que les trois puiſſances

alliées concourroient au rétabliſſement de la domi

nation de S. M. Apoſtolique dans ces provinces,

moyennant l'aſſurance de leur ancienne conſtitu

' tion, avec une amniſtie plénière, & l'oubli par

fait de ce qui s'eſt paſſé « endant les troubles, le

tout ſous la garantie deſdites trois puiſſances. »

Depuis ce temps les Miniſtres des Cours alliées,

aſſemblés à la Haye, n'ont ceſſé, d'après les inſ

tructions poſitives de leurs Souverains, & de con

cert avec le Plénipotentaire Impérial, d'employer

tous leurs efforts pour porter les provinces Belgi

ues à une entière ſoumiſſion, ſous les conditions

ipulées ; laquelle ſoumiſſion ne s'eſt effectuée

cependant qu'après que les troupes Impériales ont

| été employées pour s'en aſſurer.,, -

* Ce ſ，futaire ouvrage étant achevé, quant à ſon

ſuccès , conformément aux vœux des Puiſſances

médiatrices, il ne reſtoit, pour l'affermiſſement

de l'autorité du légitime Souveraie des provincés

Belgiques, pour la sûreté de ces provinces mêmes,

pour l'intérêt commun des Puiſſances reſpectives ,

ainſi que pour reſſerrer cntr'elles, de plus en

plus les liens de l'amitié & du bon voiſinage,

que d'articuler les points ſuivans, dont leurs Mi

niſtres, en vertu de leurs pleins pouvoirs, joints

en copie aux préſentes , ſont convenus d'un pkein

accord. » " . ，
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« Art, Iº. Sa Majeſté# k, en recevaat de

la manière uſitée l'hommage des provinces Belgi

ques, leur confirmera à toutes & à chacune†

conſtitutions, priviléges & coutumes légitimes ,

dont la jouiſſance leur a été aſſurée ,§!

ment par les actes d'inauguration de l'Empereur

Charles VI, & de l'Impératrice Marie-Thérèſe,

deº# mémoire.

II. Sa Majeſté Impériale conſent à enſevelir

dans un parfait oubli tous les excès & déſordres,

commis dans le temps des troubles, & de les com

prendre dans une amniſtie générale, qui ſera in

ceſſamment publiée. Et, quoique la déclaration,

ſignifiée à Francfort le 14 octcbre 199o, ait été

limité cette amniftie à ceux qui, avant le 21 no

vembre, auroient poſé les armes, & ceſſé l'inſti

gation contre l'autorité légitime, Sa Majeſté Imp.

veut bien egalement éteudre ſa clémence à tous

& un chacun, en ſe réſervant ſeülement l'excep

' tion d'un très-petit nombre d'individus, qui, par

leur propre faute, ſe ſont mis dans la malheureuſe

ſituation de ne pas mériter ce pardon général.

Cette exception regardera auſſi les perſonnes cou

pables de crimes & de délits ,† n'ont point de

rapport aux déſordres , dont l'inſurrection a été

accompagnée, bien entendu qu'cn accordant cette

amniſtie Sa Majeſté Impériale n'entend pas de

reconnoître n1 confirmer ce qui peut s'être fait

pendant les troubles contre les droits & hau

teurs de ſon pouvoir ſouverain. -

III. Sa Majeſté Impériale ayant déclaré, lors des

conférences de Reichcmbach, ſa diſpofition « d'ac

corder aux provinces Belgiques quelques conceſ

ſions ultérieures, qui n'altéreroient pas eſſentielle

ment la conſtitution, dans le cas où leur ſoumiſ

ſicn précédât l'emploi dc la force, » a conſenti

N ,

º, •
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éanmoins , fur les inſtances des Cours médiatri

ces, malgré les circonſtances qui l'ont déterminée

à employer ces meſures extrêmes, d'accorder les

mêmes conceſſions, auxquelles elle s'étoit déjà en

gée de ſon propre mouvement, pour prix d'une

oumiſſion volontaire , tclles qu'elles ſont conte

rſues dans une lettre de ſon plénipotentiaire aux

Miniſtres médiateurs, datée de lu Haye le 29 oc-'

tobre 179o, & dont le contenu eſt exprimé dans
-

-

" ， - #

les articles ſuivans :

1°. « Qºe pour ſatisfaire† fur pluſieurs

points de diſcipline en matière Éccléſiaſtique, aux

quels la légiſition des Pays-Bas a porté quclques

changemens, ſous le dernier règne, dans des vues

dont la pureté a été méconnue, Sa Majeſté veut

bien révoquer toutes les Ordonnances concernant

lés Séminaires, les Proceſſions & quelques autres

pratiques de piété, les Confréries, &c. 3 & remet-. .

tre tous ces objets ſous la direction immédiate des'

Evêques, avec tous les pouvoirs qu'ils exerçoient

à la fin du règne de Sa Majeſté l'Iiupératrice Ma

rie-Thérèſe, ainſi qu'il a déjà été fait dans la pro

vince de Luxemboug, par un édit qu'on publieroit

lans les autres provinccs, quoique la plupart des

diſpoſitions & ordonnances à révoquer n'aient rien

de contraire au ſens le Plus ſtrict de la conſtituticn

des provinces reſpectives. . ' '' ! -

* 2°, » Sa Majeſté veut bien remcttrc toutes les

choſes, à l'égard de l'Univerſité de Lcuvain, ſu

le pied ou elles étoient à la fin du règne de Sa M. -

jcſté l'Impératrice , & nommément la réintégr r

dans le droit de nothination , qu'elle exerçcit ſt r

certains bénéfices Eccléſiaſtiques , en vertu d'un

indult du Saint-Siége Apoſtolique, réſervant pro

viſionnellement les bénéfices de la province de

Lüxembourg , jnſqº'à ce qu'il puiſſe être pris à

- A
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l'amiable des arrargemens à cet égard : mais

eomme il a été reeonnu depuis long-temps que le

ſyſtême des études de la philoſophie, du droit &

de la mèdecine, exigcoient une réforme aux Pays

Bas, & que l'un des premiers devoirs d'un Souve

verain eſt de procurer à ſes ſujets la meilleure

inſtruction poſſible, Sa Majeſté tiendra en ſurſis

les Ordonnances qui obligent à prendre les degrés

à Lcuvain, & laiſſera ſur ce liberté entière, juſ

qu'a ce qu'un nouveau ſyſtême d'études ait pu

être introduit dans ladite Univerfité par des arran

gemens , ſur leſquels clle ſe concertera avcc les

LtatS.. ! , . ' ' : | | | . · ·

: 3°. » Comme il ſeroit impoſſible de rétablir

tous les Couvens qui ont été ſupprimés ſous le der

nier règne , & que ce rétabliſſcmcnt préſenteroit

plus d'un inconvénient, ſoit à l'égard des perſon

nes qui en ſont ſorties , ſoit à l'égard des biens

qui en formoient la dotation ; Sa Majeſté promet,

de n'employer ni deſtiner les revenus de ces

biens qu'à des uſages pieux , les plus analogues,

que poſſible aux intcntions dcs fondateurs , &

cela ſur les, propoſitions qui lui ſeront fites, par,

les Etats , avec leſquels : elle s'cntendra , ainſi

qu'avec les Municipalités reſpectives ſur tout ce
qui concerne l'adminiſtration deſdits biens. S. M•,

promet de plus de rétablir ou confirmer le réta

bliſſement des Abbayes ſupprimées , qui avoient

d'ancienneté le dioit de députer leurs chefs aux,
Etats ». , · · · · · | r -

- - -- • • • ， , , , , , º - •

ain).
- C , i ' , '

· · · ( La ſuite à l'ordinaire proc

1 ººº , -- • ( .. , ... , , , , ， ! ' .. !
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| * F R A N C E.

· D. Paris , le 23 Décembre.

· A s s E m E L É E N A T I o N A L E.

· Préſidence de M. d'André. .

i · D:: lundi 2o décembre.

· M. de Bonnay, en concurrence avec M. d'Ai

il on, ayoit emporté la préſidence à la plu
ralité abſolue des ſuffrages ; mais il a refuſé le

fauteuil , & il à été décidé d'élire un autre

préſident à l'iſſue de la ſéance. -

· M. Lanjuinais, au nom des comités ecclé

ſiaſtique & d'aliénation, a obtenu, ſans débats,

un décret qui ordonne que les admiuiſtrateurs

, réſerveront des bâtimens ou jardins des monaſ

tères & des chapitres ſupprimés & à vendre, la

partie qui pourroit être néccſſaire pour le loge

ment du curé , & un demi-arpent pour le jardiu

presbytéral, ſi cette réſerve ne nuit pas à la

vente, & que, dans le cas contraire, il y ſoit

tirvu aux frais de la nation. .

| On eſt paſſé à l'organiſation du tréſor public.

M. Rœderer, chargé par le comité d'impoſition

de préſenter des† fondamentales, différentes

de celles qu'ont adopté les comités de conſti

tution & des finances , s'eſt occupé de rechercl er,

à quel pouvoir on doit en confier l'admimſtration.

En attendant la diſcuſſion ajournée & l'impreſſion

décrétée de ce rapport , pour ſatisfaire ou tem

pérer un peu l'impatience de nos lecteurs, nous
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en citerons des morceaux qui en feront ſaiſir

l'eſprit, & noùs diſpenſeront d'y revenir.

. . « Le moment eſt venu de répartir les divers

. pouvoirs politiques que néceſſite un nouveau

, ſyſtême de finances. §§ unis enſemble aux

, pouvoirs légiſlatif & exécutif2 L'intérêt de la

conſtitution eſt-il que les fonctions des finances

ſuivent le partage entre le pouvoir légiſlatif &

, le pouvoir exécutif ; ou bien ne faut-il pas un

· nouveau pouvoir ? ... Nous appelons conſtitu

| tion l'inhérence des pouvoirs néceſſaires à la

· garantie de l'ordre ſocial. La finance n'eſt Point

· une néceſſité médiate; car un pcuple chez lequcl

, la propriété ne ſeroit à perſonne, un peuple qui

ecteroit une portion de territoire à chaque

· fonctionnaire public, n'auroit pas beſoin de

· financcs.... Lc pouvoir de l'impôt doit être un

| entrelacement de tous les autres pouvoirs. Cette

, théoric n'eſt pas nouvelle.Juſqu'à François l,

, les finances fuient ſéparées du pouvoir cxécutif...

Les tributs étoient votés par les Etais.... De nos

, jours, l'ançien corps du clergé ne votoit-il pas,

, ne percevoit-il pas lui-même les impoſition }x..

# établi ainſi la théorie, je paſie. a

, la ſeconde queſtion : comment convicnt-il de

, départir le pouvoir des finances ? Le vœu unanime

, de la France a décidé la queſtion : tous ºos

, cahiers portent que les finances doivent être

lacées hors de l'atteinte du pouvoir exécutif

2i Le gôuvernement doit toujours être ſubordonné

, à la ſouveraineté2nationale,... Vous-neiyoulez
point d'une milice armée formée dès créatures

, du gouvrºnement, & d'un chef nommé par lui ; '

· il faut donc aſſajettir l'adminiſtration des finanees

& la tréſorerie publique à des diſpoſitions parti

, culièrcs ,º, , ... 2 : ºº.ºº. , i , ... - º -

)
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» Les comités de conſtitution & des finances

propoſoicnt que l'ordonnateur- général du tréſor

† nommé par le roi ; qu'il y fit verſer

· les contributions ; qu'il réglât la diſtribution des

fonds entre les départemens, ſuivant la mefure

décrétée par l'Aſſemblée, qu'il terminât les compres

- arriérés , & mît en règle les comptes courans,

le tout ſous les ordres du roi. Autoriſant ſon

projet de troiſième pouvoir , de l'exemple des

· pays d'états & du clergé , qui certainement ne

formoient pas un pouvoir dans la monarchie,

: M. Rœderer a# de décréter que les#

latures voterônt feules les contributions , leur

mode, leur taux, leur répartition ; que les corps

: adminiſtratifs & les municipalités pourront ſeules

· répartir & percevoir les contributions directcs ,

confiées à dcs receveurs -& tréſoriers élus ; que

les régiſſeurs des contributions indirectes ſeront

nommés par la légiſlature ; que des adminiſtra

· teurs & un tréſorier élus par la légiſlature, à la

· fin de chaque ſeſſion & hors de ſon ſein, auront

· ſeuls la garde du tréſor de l'état, & en ſeront

, reſponſables , qu'un commiſſaire du roi aſſiſtera

· aux aſſemblées de ces adminiſtrateurs, & ſ'y
* aura que veix conſultative.... De grands# •

- diſſemens du côté gauche 6ft préſagé l'a §
º de ce nouvel entrelacemens de fbuvoirs, M.

* Camus a demandé que ee plan frè communiqué

· au comité de conſtitutidn ， là communication a

º été ordonnée, & le t6ut ajburné à dix jour

º M. Enjubaut , a6ºn6m des comités réulis

- des finances,ſ d'§ ,º a

2 flit un ſeeond rappertºſar +es apirºgés. t

: tu Après avait r#ºé !ºp ciºes# lefquels
: rort it ſon premier ifappºrt# M#Ea#ar # fe

· taté indireð i ºr# s # § a M.

d' Orléuns , l'attachernent de ce P1inte*aux lètx

-
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nouvelles , ſa ſoumiſſion aux réformes, les in

quiétudes de ſes créanciers, l'activité de l'admi

niſtration de ſa maiſon, ſes dettes héréditaires

· montant à plus de deux millions par an , dont

| 86o,ooo liv de rentes perpétuelles, & ſes rentes

† qui s'élevcnt, en maſſe, à 2,648,238

qu'il doit payer par an. La coneluſion de cet

' expoſé eſt une demande en indemnité. Les Com

miſſaires ont réquis les adminiſtrateurs des trois

Apanagiſtes de§ un état ſommaire de leur

ſituation reſpective. · · · · ·

« Celui de MoNsIEUR préſente, en biens pro

pres, près d'un million de rcvcnu, mais environ

1,2oo,ooo livres de rentes au denier vingt. M.

- d'Arcois, avec un actif d'environ 5oo,ooo liv.

de rente, doit plus de deux millions par an ,

ſans y comprendre les ſommes dont il prétend

- que l'Etat s'eft chargé par l'arrangement de 1783 .

M. d'Orléans , riche de près de trois millions

de revenu en bicns patrimoniaux , ou tenus en

engagement , annonce un déficit de plus d'un

million neuf cent mille livres. » ( Le trenticme

· du déficit de la France au mois de mai 1789,)

, , « Votre comité a été ſenſiblement touché de

leur pofition , il a gémi du ſort d'une foule de

créanciers trop confians.... Mais ces rétitions ir

réfléchies ſollicitent de vois, Meſſieurs, ce que
· vous n'êtes pas en droit d'accorder. Quelle que

| ſoit la latitude de nos pouvoirs, elle nc va pas

juſqu'à nous autoriſer à charger la Nation de det

--º,3# pas faites,»., , ， , , , .

| Voici les élémcns de la nouvelle loi.149 Le

· traitement renfermé dans ſes juſtes bornes, a

| dit M. Ejubaul, eſt attaché à la perſonne &

| i s'évanouit avec elle; les enfans u'y ſont point
, appcllés ; les veuves n'y ont aucun droit : mais

;

v.



ta veuve d'un citoyen du# des Rois doit con

ſerver une partie de l'éclat de la maiſon oû elle

eſt entrée ; il feroit indécent de réduire des ci

" toyens de la claſſe de ceux dont nous diſcutons

les intérêts, à payer des loyers ». -

· Il a terminé ſa differtation par des articles de

· décret, dont pluſieuts, après de légers débats,

· ont été adoptés tels qu'ils ſuivent.

» Art. VI. Il ſera payé tous les ans, à partir

· du mois de janvier prochain, par le tréſor na

tional , de ſix mois en ſix mois , à chacun des

· trois apanagiſtes, dont les apanagcs réels ſont ſup

primés, à titre de remplacement, une rente apa

· nagère d'un million pour chacun d'eux.

» V H. Après le décès des apanagiſtes, les
· rentes apanagères, crée par le† décret ou

en vertu d'icelui, ſeront diviſées par portions

égales entre tous leurs enfans mâles ou deſcen

dans par repréſentation en ligne maſculine, ſans

aucun droit de primogéniture, à l'excluſion des

filles & de leur repréſentation : ces rentes leur

· ſeront tranſmiſes, quittes de toutes charges, det

( tes & hypothèques autres † le droit viager dû

· aux veuves de leurs prédéceſſeurs , auquel ces

· rentes pourront être affectées , juſqu'à concur

rence de la moitié d'icelles, & la même diviſion

· & ſous-diviſion aura lieu aux mêmes conditions,

' dans tous les degrés & dans toutes les branches

· de la ligne maſculine, iſſue du premier conceſ

ſionnaire, juſqu'à ſon extinction. -

» VIII. En cas de défaillance d'une ou de plu

· ſieurs branches maſculines de la† apanagée .

la portion de la rente apanagère dévolue à cette

branche, paſſera à la branche ou aux branches

| maſculines, les plus prochaines ou en parité de2 1 * i * • - - - v degré 2
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degré, ſelon l'ordre des ſucceſſions qui ſera alors

obſervé. - , -- , · · · · · · ,

» JX. A l'extirétion de la poſtérité maſculiné

du premier ccnccſſionnaire , la rente apanagère

ſera éteinte au profit du tréſor national , ſans

autre affectation que de la moitié d'icclle au

dcuaire viager, tant qu'il aura ccurs, ſuivant .

la diſpoſiticn de l'grticle VII ; & les filles, cn

leur repréſeitation, ſeront exclues dans tous les .
CdS, - -

» X. Les ſils puînés de France , leurs enfans

& deſcendans, ne pourrent, en aucun cas, rien

prétendre , ni réclamer à titre héréditaire , dans .

les biens-meubles & immeubles, relaiſſés par le

Roi, la Reine & l'héritier préſomptif de la Cou

lOIlll C. " . .

» XI. Il ſera payé à chacun des apanagiſtes,

frères du Roi, au-deſſus de la rente apanagère,

pendant leur vie ſculement, pour l'entretien de

leurs maiſons réunies à celles de leurs épouſes,

conjoiiitement & ſans diſtinction , à partir du .

preinier janvier prochain , une penſion ou trai

tement annuel d'un million ; & ſi leurs épouſes

leur ſurvivent, elles toucheront, chaque année,

5oo,ooo livres, pour la même cauſe, tant qu'el

les habiteront le royaume & qu'elles ſeront en

* viduité. »

· · Au milieu de la diſcuſſion 2 M. de Foucaule .

a demandé que l'Aſſemblée s'occupât de meſu

· rcs promptes & ſévères, pour arrêter les déſordres

affreux qui ſe commettcrt dans les départemens

du Lot & dç la Dordogne, ou pluſieurs maiſons .

bourgeoiſes & plus de quinzc châteaux ont été

piliés , & incendiés ; triſte nouvelle dont il garan- ..

tiſſoit l'authenticité. Mais M. de Mirabeau avoit

obtenu la parole pour rendre compte des meſures

N°. 1. 1er. Janvier 179 I. -

º

-

|
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proviſoires, propoſées par les députés du départe

ment des Bouches du Rhône, au ſujet des aſ

ſaſſinats commis par le pcuple de la ville d'Aix.

ce Les adminiſtrateurs de ce département, a dit

M. de Mirabeau, craignent que tous les moyens

ne leur manquent à-la-fois. C'eſt ſur leur ſitua

tion très - critique que nous avons eu à nous

concerter. Un ſeul point n'a pas réuni l'unani

mité des voix , c'eſt la propoſition de denner

excluſivement la direction de la force nationale

aux commiſſaires que le Roi ſera prié d'envoyer.

Il faut toujours ſuivre une marche impartiale dans

un pays ou les citoyens ſont partialiſés ».

ce Vous détruircz la reſponſabilité des admi

niſtrateurs, & la force dont ils ont beſoin, a

obſervé M. Démeunier ». -

ce M. l'abbé Maury s'eſt récrié contre la len

teur de ces moyens proviſoires, & a blâmé les

adminiſtrateurs de n'avoir pas proclamé la loi

martiale, fous le prétexte qu'ils la croyoient

inutile ». - -

» On a forcé les priſons, a-t-il pourſuivi. Le

peuple a eu le temps de choiſir ſes victimes. Voilà

donc l'exercice que le peuple fait de ce droit de

ſouveraineté qu'on lui§ ſi fauſſement qu'il

pcut exercer partiellement ! Voilà comme on le

conduit par des erreurs à des crimes ! ... , Je ne

préjuge pas le fond ; il ticnt aux perſonnes, &

mcs propoſitions appartiennent aux principes.....

Puiſque les moyens proviſoires ſont très-lents ,

puiſque vous ne pouvez me ntrer votre patriotiſine

que par un décrct, puiſque vous avez fit ſou

vent des préambules inutiles , j« demande un

† énergique contre ces crimes qui déſ

onorent la nation ( il s'élève des murmures ).

Je ne ſors pas des bornes des moyens proviſoi
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res » a repris l'orateur. Un mois s'écoulera , &

vous n'aurez point puni. Il faut cependant que

le peuple ſache que vous avez été pénétrés d'hor

reur ; une prétérition ſeroit une approbation. Il

faut manifeſter que vous ne regardez plus comme

citoyens des individus qui ſont deſcendus de ce

rang à celui de bourreaux.... Les crimes ont été

commis en préſence des adminiſtrateurs; leur de

voir étoit de périr ». - -

| Ces triſtes vérités ayant attiré à l'orateur des

ſarcaſmes, des perſonnalités & des plaiſanterics,

il en a invité les auteurs à lui donner leurs avis en

particulier. Infiſtant enſuite ſur les témoignages

d'horreur qu'exigeoit l'honneur de l'aſſemblée ,

il a relevé les mots ſecours ſuffiſans , employés

par M. de Mirabeau : ce quelles ſont les bornes

de la ſuffiſancc de ces ſecours , dans un pays

où le peuple, comme ſur un tribunal , dévoue

à la potence au gré de ſa haine ? Seycz perſua

dés que l'ordre ne ſe rétablira que par de grands

exemples ( ici la partie gauche applaudit )......

J'entends des exemples de juſtice conſommés par

la loi, & non ces exécutions qui ſeroient des

crimes, la colère du peuple fût elle juſte ».

ce Les crimes arrivés à Aix ſont très-grands,

très - déplorables, a repris M. de Mirabeau ;

c'eſt, ſans doute, un attentat horrible que de

verſer le ſang humain. Je n'emploierai point les

reſſources oratoires dont on s'eſt ſervi pour at

tirer votre attention, ſur un ſujet qui de ſoi-même

appelle aſſez votre ſenſibilité ; je n'oppoſerai point

déclamations à déclamations, mais j'oppoſerai des

faits atténuans à des fauts que je ne veux pas

développer. Je vous donncrois la généalogie de,

tous les crimes, ſi les comités des rapports & des

recherches n'étoient pas chargés de s'en occuper ».

2
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| Pour jûſtifier l'étonnante inaction des admi

' niſtrateurs, M. de Miraéeau a peint la violence

d'un peuple excité « par des aggreſſeurs que l'on

» connsîtra & dont pluſieurs ſont déjà connus ».

» Quoi qu'il en ſoit, a-t-il ajouté, on doit s'in

· terdire dans cette tribune , la chaleur même la

plus juſte. -

Ayant enſuite rclu la lettre du préſident du

' département des Bouches du Rhône , dont nous

avons fait mention la ſemaine dernière, M. de

Mirabeau a perſiſté dans ſon projet de décret.

» On accuſe le peuple, a dit M. Charles de

Lameth, je le défends. On égare le peuple pour

lui donner des torts, & pour ordonncr enſuite

des peines contraires à la liberté & à la conſ

titution. Je m'étonne que l'éloquente , ſen

ſibilité de M. l'abbé Maury ne ſe ſoit pas mon

trée lorſqu'il a été queſtion de l'aſſaſſinat du

maire de Varèſe, & des malheurs de Perpignan.

Le peuple, qu2nd on le pouſſe à bout, commet

des crimes : mais ces événemens ſont des

affaires de poſtes , où le peuple a toujours

l'avantage. ce En obſervant que les adminiſtrateurs

n'étoient point ſuſpects , cs pu ſ#ue la bonne

- cauſe triomphe », l'opinant a penſé qu'il fulloit

ſe borner à remercier les grenadiers.

L'Aſſemblée a décrété que le Roi ſera prié

d'envoyer à Aix des troupes de ligne en nombre

ſuſliſant , & trois commiſſaires civils qui, con

· curremment avec trois membres des corps admi

niſtratifs, requerront la force publique.

Du lundi , ſéance du ſoir.

Les électeurs de Rochefort ont nommé pour

· juges un membre de l'adminiſtration du dépar

tcment & le procureur-ſyndic. Deux lettres du

-
-
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comité de conſtitution ont déclaré que les membres

de l'adminiſtration étoient inéligibles. Malgré le ,

décret & ces, deux lettres, le dircctoire du dé

partement a cönfirmé les deux élections. M.

Regnault de Saint-Jean-d'Angély a obtenu le

renvoi de cette affire au comité de conſtitutiôn,

qui doit en rendre compte inceſſamment.

: M. Camus fait enſuite rendre un décret relatif

au dépôt des nouveaux aſſignats , & M. la

· Jacqucminière ſoumct à la diſcuſſion quelques

-

articles ſervant de préliminaire au nouveau bail

des meſſageries. L'opinion de M. Malouet eſt

ue ces détails, hcrs de la compétence de l'Aſ

emblée, appartiennent au pouvoir exécutif, &

que le bail doit être prorogé. M. Regnault

combat cette prorogation , s'oppoſe à ce qu'on

s'en remette au pouvoir exécutif, & demande

que le miniſtre ſoit chargé de préſenter un autre

projet de bail. M. Deley d'Agier eſt d'avis qu'on

proroge le bail actuel pour avoir le tcins d'exa

miner cette queſtion en grand , & éviter les

indemnités que coûtent les entrepriſes mal com

binées. M. Rewbell veut qu'on décrète d'abord

le réglement & le tarif. M. de Cazalès défend

lumineuſement la pi orogation ; il propoſe, &

l'Aſſemblée adopte le décret ſuivant avec un

amendement de M. le Chapelier, qui réduit la ,

Prorogation du bail actuel à trois mois.

· « L'Aſſemblée nationale ordonne à ſon comité

de faire, ſous huit jours, un rapport relatif à .

l'établiſſemert des meſſageries , & à la fixation

du tarif ;- ce tarif fixé, radjudication du bail des

· meſſageries ſera faite par le miniſtre des finan- .

ces , publiquement & aux enchères, à ceux qui

offriront les conditions les plus propres à aſſurer -
- - «a
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le ſervice le plus avantageux au tréſor public,

ſauf la ratification du corps légiflatif.

» L'Aſſemblée nationale proroge juſqu'au pre

mier avril 1791 les baux & ſous-baux exiſtans,

la nouvelle compagnie ne devant entrer en

jouiſſance qu'à cette époque ».

On remet en diſcuſſion la liquidation des

offices miniſtériels. M. Letellier propoſe, au nous

| des comités de conſtitution & de judicature, des

évaluations à faire d'après l'édit de 1771 , & une

indemnité ſur les preuves de plus - payé , ſauf

différens prélèvemens pour centième denier, &c.

MM. Mougins & Guillaume ont invoqué la

déclaration des droits de l'hcmme, & prouvé que

l indemnité n'étoit ui juſte ni prealable, puiſque

la clientelle décuploit ſouvent le prix des offices,

Cette diſcuſſion a été ajournée.

*

· Du mardi 21 Décembre. l

Il a été décrété que tous créanciers ſur offices

miniſtériels ne pourront, juſqu'au rembourſement

deſdits offices, exiger aucun paiemcnt de capitaux

hypothéqués ſur le prix d'iceux, ni exercer au

cune pourſuite à raiſon de leurſdites créances, fi

ce n'eſt pour les intérêts échus ; ſauf à eux à

· former oppoſition au rembourfement dans la

forme indiquée par les décrets du 3o octobre &

du 28 novembre 179o.

La diſcuſſion ſur les apanages ayant été re

priſe , MM. Chaſſey & Camus ont réclamé en

faveur de M. d'Orléans , à raiſon des amélio

rations qu'ils ont dit avoir été faites dans ſes

apanages, M. Vernier eſt entré dans quelques

détails ſur la ſituation de M. le comte d'Artois,

& a combattu le projet de décret de M. Camus.

M. Dubois de Crancé vouloit qu'on n'accordât
-
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rien à M. d'Artois, qu'il n'eût prêté le ſcrment

civique. M. de Montmorency a obſervé que les

créanciers avoient prêté leur ſcrment. ce, C'eſt

bien la moindre des choſes , a dit M. Camus,

que quand la nation convient de payer pour M.

g'Artofs 9oo,ooo viagères qu'elle ne doit pas,

le roi paie pour ſon frère, & ſur la liſte civile ,

trois millions de dettes ». On a adopté le prejet

de M. Camus ; la queſtion préalable a écarté la

demande que faiſoit M. la Touche , d'accorder

à M. d'Orléans, à titre d'apanage , la partie du

Palais-Royal dont il jouiſſoit à titre d'engagement.

Voici les articles décrétés aujourd'hui :

ce XII. Il ne ſera plus accordé à l'avenir aux

fils ou petits fils de France , aucunes ſommes ,

rentes ou traitemens pécuniaires , diſtingués de

l'apanage , pour l'entretien de leurs maiſons &

de celles de leurs épouſes, ou ſous quelque autre

prétexte que ce ſoit, ſans excluſien néanmoins

· des rétributions, gages ou appointemens atta

chés aux fonctions publiques dont ils pourront

être revêtus.

» XIII. Il ſera payé à Monſieur, indépen

damment d'un million de rente apanagère, &

d'un million de traitement, 5 co,coo liv. par

année, décroiſſant de 25,oºo liv. par chaque

· année, laquelle ſomme ſera affectée à ſes créan

C1CIS ;

» Il ſera payé à M. d'Artois la rente apana

gère d'un million , le traitement d'un million ; &

en outre la nation déclare ſe charger, ſans tirer

à conſéquence, du paiement des rentes viagères

dont le roi a bien voulu permettre l'acquit par

la déciſion du décembre 1783 ;

» Laquelle ſomme de 5oo,cco liv. accordée

à Monſieur , & le fond annuel des rentes via
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gères dà par M. d'Artois au mois de décembre

1783 , ſeront remis tous les ans de ſix mois en

ſix mois entre les mains d'un ſéqueſtre, duquel

les créanciers toucheront l'équivaient de leur

créance ; - -

» Il fera payé à M. d'Orléans , outre le mil

lion de rente apanagère , la ſomme d'un mil

· lion chaque année perdant 2o annécs , à titre

d'indemnité pour les aniéliorations f.ites par ſes

auteurs & lui dans les fonds de ſon aPpanage ;

lequel million affecte à ſes créanciers , leur ſera

payé directement , & ſera ledit million conſervé

aux créanciers dans le cas même oti M. d'Orléans

viendroit à mourir avant l'expiration déſdites 2 o

année°. - - · · ·

4 #, XIV. Au moyen des ſommes reſpective

nagiſtes renonceront à toutes demandes en répé

tition ou indemnité réſultantes des cméliorations,

réfections ou conſtructions nouvelles, faites ſur

leurs apanagcs , deſquels il ſera fait abandon dll

profit de la nation ; ils renonceront à demcnder

aucunes coupes arriérécs dans les bois & fo

rêts deſdits apanages , ſauf à eux à pourſuivre

le recouvrement des autres genres de revenus

échus à l'époque du premier janvier 1791 , &

à continuer les coupes & exploitations qu'ils ont

été autoriſés à faire par lc préſent décret & par

les précédens ; & ſans que la préſente diſpoſitiou

puiſſe s'étendre aux domaines cºg#gés, | dont ils

auroicnt exercé le retrait domanial.

» XVII. Les décrets relatifs à la vente des

biens nationaux s'étendront & ſeront appliqués

à ceux compris dans les apanages ſupprimés.

» XVIIl. Le palais d'Orléans ou du Luxem

bourg & le Palais-royal ſont cxceptés de la
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, , , révocation d'apanage prononcée par le préſent

|! · décret & celui du 13 août dernier : les deux

| apanagiſtes , auxquels la jouiſſance cn a été

· concédée , & les aînés males chefs de leurs

· poſtérités reſpeétivcs , continueront d'en jcuir

: . · au même titre & aux mêmes conditions que :

juſqu'à ce jour , confirm nt les aliénations qui

: s ont pu être faites , en vertu de lettres-patentes

: enregiſtrées. ·

| , , » XIX. Il ſera aviſé aux moycns de four

i " nir , quand les circonſtances le permcttront, ure

· habitation convenable à Charles - Philippe de

· France , ſecond frère du roi , pour lui & les

· aînés chef de ſa branche, au niême titre d'a

, panage, à la chifge de réverſion au demaine

· national , aux cas de droit. -

| | » XX. Les acquiſitions faites par les apana

- giſtes , dans l'étendue des demaines dont ils

· avoient la jouiſſance à titre de rctrait des dö- .

maines tcnus en ergagement , dars l'étcndue

· de leurs apanages , continueront d'être 1(putés

· engagemens , & ſeront à ce titre perpétuelle

ment rachetables ; les acquiſitions par eux fitcs

· à tout autre titre , même de retrait féodal, cor

| fiſcation , ccnimiſe ou déshérence, leur demeu

* reront en toute propriété. · · · ·

» XXI. L'Aſiemblée nationale , enjoint aux

gardes chargés de veiller à la ccnſervation des

· fcrêts & bois dépcrdans des apanages, de con

tinuer leurs fonctions avec les mèmes émolu

| mens dent ils ſeront payés par les reccveurs

du diſtrict du lieu de la fituation ». '

- .
-

| # -

· · --

3 · Du mardi , ſéance du ſoir. : •

· Cette ſéance a été ouverte par la lecture d'une

lettre de la municipalité de Perpignan , qui an
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nonce que le calme eſt rétabli dans cette ville.

M. Barrere, ayant rappellé à l'Aſſemblée qu'elle

a ſolemnellement décrété que les récompenſes

publiques pourroient devenir le partage des veu

ves des hommes qui ont ſervi la patrie, a pré

ſenté une adreſſe de la veuve de J. J. Rouſſeau,

qui réclame des ſecours dans l'indigence qui la

menace. Il a propoſé de décréter une rente via

gère de 6oo liv. en faveur de cette veuve.

Se référant à une feuille qu'il a fait imprimer,

M. d'Eymard , député de Forcalquier, a fait

de Rouſſeau un éloge dont quelques phraſes

prouvent que M. d'Eymard n'a guère médité cet

éloquent écrivain. ct Aujourd'hui, a-t-il dit, que,

grace à vous, il exiſte en France un gouverne

ment tel que Rouſſeau eût deſiré de l'avoir

pour juge , c'eſt devant ceux-mêmes qui ont

établi ce gouvernement que je ſollicite, avec

confiance , la réparation due à la mémoire de

J. J. Rouſſeau. Oui , j'oſe l'eſpérer, dans le

moment où la plus étonnante & la plus com

plette des révolutions s'opère en France, par la

ſaule force de la vérité & de la raiſon ; quelle

teconnoiſſance ne devez-vous point à celui qui

éclaira la volonté ſouveraine de la nation dont

vous êtes les organes : M. »d'Eymard a enſuite

préſenté un projet de décret amendé ſur la mo

tion de M. Barnave , & ſur les obſe1vations de

quelques membres 3 il a été adopté unanimement

Cn CeS tCrnlCS : . -

L'Aſſemblée nationale , voulant rendre un

'hommage ſolemnel à la mémoire de J. J. Rouſ

ſeau, & lui donner , dans la perſonne de ſa

veuve, un témoignage de la reconnoiſſance que

, lui doit la Nation françoiſe, a décrété & dé

crète ce qui ſuit :
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ec Art. I. Il ſera élevé à l'auteur d'Emile &

du Contrat ſocial une ſtatue portant cette inſ

cription : La Nation# libre , à J. J.

Rouſſèau. Sur le piédeſtal ſera gravé la deviſe :

vitam impendere vero.

» II. Marie-Thérèſe Levaſſeur, veuve de J. J.

Rouffeau , ſera nourrie aux dépens de l'état ; &

à cet effet, il lui ſera payé annuellement des

fonds du tréſor public, une ſomme de douze

cent liv. -

De J. J. Rouſſeau à 8o citoyens, traînés ſan

lans dans une citadelle, & au mépris de toutes

† formes , par ceux de leurs concitoyens dont

ils ne partagent pas les opinions , la tranſition

, eſt forte. Cependant M. Muguet de Nanthou l'a

ménagée à l'Aſſemblée, par un rapport précipité

· ſur l'affaire de Perpignan , dont les victimes

n'ont encore pu faire parvenir leur défenſe. Cette

nouvelle ſcène d'anarchie formoit un trait bien

étrange de ce gouvernement, établi par J. J.

ſur la ſeule force de la vérité & de la raiſon. '

Avant de raconter les faits du 5 décembre ,

M. Muguet a peint la diſpoſition des eſprits, en

homme inſtruit des plus ſecrettes penſées, Les

mécontens, a-t-il dit, mettoient en uſage tous les

moyens poſſiblcs pourégarer le peuple;(on n'articule

aucun de ces moyens.) Des particuliers ſe réu

niſſent ſous le nom de ſociété des amis de la

paix ; ce titre eſt menſonger. Ils penſoient pou

voir tromper plus facilement la multitude. •e fc1

des déclamations contre les prêtres dont le crime

· étoit ce d'ajouter encore aux inquiétudes que cette

- ſociété inſpiroit». (Pouiquoi , nul fait poſitif ? )

Le 5 au ſoir, des habitans des fauxbourgs ſe

rendirent à la ſéance publique des amis de la

conſtitution. En ſortant, l'un d'eux fut atteint

B 6
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: à la jambe par un coup de fuſil, tiré d'une mai

, ſon où étoit aſſemblée la ſociété des amis de la

paix. On appelle du ſecours, on approche , un

, ſecond coup de fuſil atteint M. Corré à la cuiſſe.

Indignés de cette perfidie, (que le récit ne prouve

, pas, j les citoyens s'arment, cnfoncent les portes.

Pluſieurs coups de fuſils ſont tirés de part &

,'d'autre; & la prcuve 4ue ce fut de part & d'au

· tre, c'eſt que l'obſcurité de la nuit fit qu'aucun

ne porta. On conduiſit un grand nombre de

- pcrſonnes au lieu des ſéances du département ,

· pour les ſouſtraire à la fureur du pcuple. Hle

· trouble dura toute la nuit. Le maire & un offi

· cier municipal ſe préſentèrent pour ordonner au

régimcnt de Vermandois de tirer ſur le pcuple.

· Le commandant s'y ref ſà. On transféra le len

, dentain les détenus à la citadelle , ſeus bonne

: eſcorte. Dans le pillage de la maiſon des amis

e la paix, ce bon peuple a reſpecté un portrait

, du Roi ; ) là-deſſus répétition d'un mouvement

oratoire aſſez cºnnu. On a dépoſé depuis des
- fuſils chargés qu'on y a trouvés , comme ſi l'on

, n'avoit pas pu les y apporter. Deux cens citoyens

| demandent la fuſpenſion de la muuicipalité ; le

, départcment ſe refuſe à cette demande, & exerce

· les fonctions municipales avec les officiers mu

- nicipaux. · • - " , -

· Le rapporteur a dit que ces faits étoient tirés

· du procès - verbal & de lettres envoyées par le

· département , mais que la députation de Per

pºgnan avoit remis au comité des rapports une

· lettre des officiers municipaux, qui donnent une

opinion différcute des amis de la paix, qui les

: regardent comme de bons citoyens, ne parlent

· point de coups de fuſils , & imputent le déſordre

. à de faux bruits d'armes cachées. Toutes les vrai
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· ſemblances ſe réuniſſent en faveur de cette opi

- nion. Car eſt-il raiſonnable de ſuppoſer à 4o ou

5o perfonncs réunies dans une maiſon , le pro

· jet de provoquer une multitude entière ? -

Toutes ces réflexions n'ont point cmpéché le

· rapporteur de ſuppoſer des aſſaſſinats prémédités

par les amis de la paix , & l'incurſion des amis

, de la conſtitution bien légitime. |

En attendant la vérité , nous tranſcrirons le

· décret rendu ſur la propoſition de M. Miguct :

· · ** L'Aſſemblée nationale, après avoir oui ſon

: comité des rapports , décrète : -

,, 1°. Qu'il ſera procédé , par-devant les jn

: ges du diſtrict, à l'information & au jugement

des auteurs , fauteurs & compliccs des délits

: commis le 3 décembre , circonſtances & dépen

· dances , dans la ville de Perpignan : ,

,, 2°. Que les perſonnes arrêtées & détenues -

à la citadelle , ſeront remiſes en liberté le len

· demain du jour où il arrivera dans cette ville un

· régiment que ſa majeſté ſera priée d'y envoyer

: inceſſamment , à moins qu'il ne ſoit intervenu

· décret contraire ; - | . -

: ,, 3°. Qu'il ſera informé contre les officicrs

municipaux de la même ville , par-devers les

juges du diſtrict, ſur la conduite qu'ils ont tenue

· le 5 décen bre, & ſur les différens griefs qui cnt

: été articulés contre eux par le directoire & le

· conſeil du département des Pyrénées orientales ;

: qu'à cet efiet , les pièces qui ſont au comité des

· rapports ſeront envoyées à celui qui exerce à

· Perpignan les fonctions d'accuſateur public , &

qu'en attendant le jugement qui ſera prononcé,

r les fonctions des officiers municipaux ſeront exer

: cées par des commiſſaires qui, à cet cffet, feront

nommés par le département ;

4
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,, Ordonne que le préſident ſe retirera vers

le Roi, pour le prier de faire exécuter le préſent

décret ,,.

Après quelques obſervations de divers mem

bres ſur la ſuite du décret relatif aux offices mi

niſtériels, l'Aſſemblée a décrété les articles qu'on

va lire : - -

» Art. I. Les titres des offices de procureurs,

dans tous les tribunaux du royaume , ſeront

rembourſés d'après les baſes proportionnelles; en

conſéquence, les évaluations qu'ils ont faites, en

exécution de l'édit de 1771 , ſeront rcctifiées

d'après la diviſion ſuivante.

» II. Lcs tribunaux de même nature ſeront

diviſés au moins en cinq claſſes.

» IlI. Chacune ſera compoſée de tribunaux

égaux, autant que faire ſe pourra, ſous les rap

ports combinés de l'étendue , de la population

· & du nombre des officiers de leur juriſdiction.

. » IV. Cettc diviſion ainſi formée , l'évalua

- tion la plus forte des offices de chaque claſſe

ſera priſe pour former une évaluation commune

à tous les officiers de la même claſſe.

» V. Les offices ſoumis à l'évaluation ſeront

liquidés ſur le pied de l'évaluation commune à

la claſſe dans laquelle ils auront été rangés.

» VII. Outre le montant de l'évaluation ré

glée par les articles précédens, il ſera accordé

· une iademnité particulière aux titulaires ou pro

priétaires d'offices , qui juſtifieront de contrats

, ou autres actes authentiques, portant ces offices

| & leurs acceſſoires à un prix excédant ceiui de

l'évaluation. - -

· » VIII. Cette indemnité ſera déterminée en

: raiſo» du prix auquel les contrats ſe trouveront

， - . . "



monter, les prélèvemens qui ſeront réglés par
les articles ſuivans.

» IV. L'évaluation rectifiée par les précédens

articles, ſera toujours comptée , au moins pour

un tiers du prix total des conttats ; en conſé

quence , il ſera fait ſur chacun d'eux le prélè

vement de cette portion, lors même que l'éva

luation ne monteroit pas à une ſomme équiva- .

lente. - - -

» X. Lorſque l'évaluation rectifiée , ou le

prix du titre ſpécifié dans les contrats excéderont

le tiers au local de l'acquiſition, il ſera fait pré

lèvement de la ſomme la plus forte à laquelle

l'une ou l'autre des deux ſe trouvera monter.

» XI. Le ſurplus ſera payé, par forme d'in

demnité, aux titulaires ou propriétaires d'offices

dont les contrats n'indiqueront l'acquiſition d'au

cun rôle , debet ou recouvrement.

» XII. A l'égard des contrats qui énonceroient

l'acquiſition de rôles, débets ou recouvremens,

il ſera fait un ſecond prélèvement des ſommes

pour leſquelles ils s'y trouveront portées, & le

ſurplus§ l'indemnité. - -

» XIII. Toutes les fois que les ſommes aux

quelles ſe montent les rôles, débets & recou

vremens, ſeront confondues avec le prix du titre

& de la clientelle, fans aucune ſpécification par

ticulière, ils ſeront réputés former chacun la

moitié du prix reſtant des contrats, déduction

faite de ce qui doit appartenir à l'évaluation :

· en conſéquence, une moitié ſeulement ſera payée

à titre d'indemnité. -

» VIII. Dans le cas où les rôles, débets ou

recouvremens ſpécifiés dans les contrats†
droient au prix y apporté , déduction faite de

celui ſtipulé pour le titre ou réſultant de l'éva
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| luation rectifiée, il ne ſera accordé aucune in

demnité. . . - - º !

| ss XV. Les offices de greffiers & huiſſiers au

· dienciers ſoumis à l'évaluation, ſeront rembout

ſés conformément aux décrets des 2 & 6 ſep

· tembrc dernier , & lcs mêmes décrets ſcront

| communs aux commiſſaires de police, huiſſiers,

| gardes & archers , en ce qui regarde le rcm

§ ſur le pied de l'évaluation fuite én

| cxécution de l'édit de 1771. · · ·

' » XVI. Il leur ſera payé en outre, à titre

' d'indemnité, le ſixième du prix porté dans leurs

· contrats d'acquiſition & autres actes authenti

' , ques , lorſqu'ils pourront en juſtifier ».

· Du mercredi 22 décembre.

· D'après une nouvelle élection , M. d'André

· ſuccède , dans la préſidence, â M. Péchion ; ces

· deux membres font les complimens d'uſage.

Après de légers débats ſur le traitemcnt des

· vicaires-ſupérieurs & des vicaires-directeurs des

ſéminaires, l'Aſſemblée a fixé le traitement des vi

· caires-ſupérieurs des ſéminaires diocéſains à 1oco

| liv., & celui des vicaires - directeurg à 8oo livres,

· outre la nourriture & le logement. --- Le prix

· des penſions pour les élèves, la ſomme à ac

º corder pour les dépenſes ccmmunes des ſéminai

· res & l'établiſſement des bourſes ou places gra

· tuites , ſeront fixés ſur l'avis des directoires

· · , M. de Noailles a fait, au nom des comités mi

litaire & de conſtitution, un rapport ſur l'organi

º ſation conſtitutionnelle de la maréchauſſée que les

· comités nommcient : « Gendarmerie nationale des

· départemens », Ila motivé la ſuppreſſion de diverſes

| comPagnies qui portoient le nom de maréchauſſées

\ A

J
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telles que la compagnie de chaſſes & voyages du

Roi, créée en 1772 , ſous le titre de ce maré

chauflée à la ſuite de la cour » ; la compagnie à la

ſuite des maréchaux de France , celle de la conné

· tablie, la compagnie des monnoies, celle du Cler

montois, appellée du Prince de Condé, qui ſeront

· ou rembourſées, ou indemniſées , ou incorporées ;

& la Robe-courte que les comités propoſent de

conſerver auprès des tribunaux de Paris, ſous le

nom de garde judicielle. La totalité de la maré

chauſſée eſt de 47oo hommes , & coûtoient ,

ſelon le calcul des comités , 7,6oo,ooo liv. en

viron 165e livres par homme , la Robe- courte

excéptée. Les circonſtances font deſirer que la

maréchauffée ſoit portée à 742o hommes ; elle ne

coûtera , dit-on, que 8 millions 5co mille livrcs,

environ 142o liv. par homme.

Deux articles ont ſeuls été l'cbjet de quelque

diſcuſſion; d'abord la dénomination de Gendarmerie

tionale des Départemens , dont on a ſuppri

mé des Départemens ; (la ſuppreſſion du mot

| obvie-t-elle à l'inconvénient que peuvent offrir

8; départemens ayant trois par trois leur cavalerie

armée)? le ſecord débat a roulé ſur la préſentation de

cinq ſujets pour chaque place vacante. C'étoit

d'abord au dircctoire à les préſenter au colonel

· qui devoit en choiſir un. M. Alexand e Lameth

& M. Bugat cnt obtenu que ce ſeroit au colonel à

piéſenter cinq ſujets au direétoire qui en choiſiroit

un; mode plus cenſorme à l'eſprit démocratique

& moins analogue à la ſubordination militaire. -

· Nous tranſcrirors une autre fois les dix-huit

articles décrétés , qu'un extrait n'abrégeroit que

· de très-peu de lignes. . - - º

On a accordé un paſſe-port à M. de Mira-"

beau , qui a pris un congé pour un mois , &
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la ſéance s'eſt terminée par des vcntcs de biens

nationaux à quelques municipalités.

Du jeudi, 23 décembre.

M, Camus a demandé, avec une ſurpriſe mêlée

d'impatience, ſi le décret du 27 novembre ſur

l'oppoſition du cleigé à ſa conſtitution civile ,

toit ſanctionné ; & la réponſe ayant équivalu à

une négative , il a fait la motion que M. le pré

ſident allât dans la matinée chez le Roi s'informer

de la cauſe de ce retard. M. Bouche l'a appuyée ;

M. de Folleville s'y eſt oppoſé en alléguant le trop

petit nombre des membres préſens. On lui répond

ue ce n'eft qu'un décret de diſcipline , & le vœu
§ M. Camus paſſe en décret.

Un projet de loi propoſé par M. Tronchet, &

relatif au rachat de certaines rentes foncières,

relevantes de biens nationaux , a été adopté.

Après un décret particulier coucernant l'empla

cement proviſoire des tribunaux & corps admi

niſtratifs de Longwy ; M. Voidel a lu une lettre

ſignée : • Les adminiſtrateurs compoſant le direc

toire du département du Var », datée de Toulon,

du 14 : décembre , & adreſſée au comité des

recherches de l'Aſſemblée nationale. -

Ces adminiſtrateurs lui rapportent ce que leur

mande un anonyme , qu'ils déſignent ainſi : ce La

perſonne de Nice que nous vous avons nommée,,.

Projets de contre-révolution, à Nice , à Turin ; .

trames ſecrettes , mouvemens , complots ; nou

- veau ſigne de confédération, une roſette attachée

à la boutonnière : * on la dit l'emblême des hautes

protections dont on ſe flatte,,. Il eſt queſtion d'un

noyau de dix mille hommes. Où ſont-ils ? oü vont

ils ? Myſtères impénétrables. Trois bâtimens char

gés de munitions de guerre ſont prêts à faire voile

A
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- tionales campés ſur les bords du Var.

d'un port d'Italie pour Antibes, dès qu'on ſaura

la nouvellé du ſuccès de l'entrepriſe ; & l'on ne

ſait ni quel eſt ce port, ni quelle eſt cette entre

priſe. Les ennemis de la conſtitution menacent

Entrevaux, place fortifiée & bien pourvuc ; le

département des Baſſes-Alpes doute de la fidélité

de cette ville. En conſéquence de toutes ces çer- .

titudes , les adminiſtrateurs ont réquis de M.

Coincy d'envoyer à Digne un détachement du

Eégiment de Monſieur. † arniſon d'Antibes eſt,

renforcée de 3oo hommes # la garde nationale

de Graſſe & de Saint-Paul ; 3oo autres campent ,

en obſervation, ſut les bords du Var. ** Envoyez

nous , ajoutent-ils, des renforts de troupes de

ligne. Ces gardes nationales ſont très-braves ,

mais ne peuvent pas être toujours en activité ;

elles ont quitté leurs foyers, leurs affaires ; il

eſt de néceſſité urgente de nous mettre dans un

état plus impoſant de défenſe... Au nom de la

patrie, ſauvez-la des dangers qui l'environnent,,.

A de ſi hauts cris d'alarme , M. Voidel a cru

devoir ajouter une anecdote. On lui écrit qu'une

rande quantité de ci-devant gentilshommes de

# ci-devant Auvergne, ſe ſont rendus à Lyon :

la nuit du 1o , à cheval , * ayant chacun un

cheval de main ,, ; que lorſqu'ils ont vu que les

ce trois chefs des conjurés avoient été arrêtés , ils
- ".

ont rétrogradé avec chacun un ſeul chcval, de

manière qu'il eſt reſté trois cens chevaux ſans

maîtres, à Lyon. Le côté gauche & les galeries ont

beaucoup applaudi. Sur la motion de M. Voidel,

l'Aſſemblée avoit déjà décrété que le préſident ſe

retireroit par-devers le Roi pour lui demander.

d'envoyer des troupes à Entrevaux , & qu'on

écriroit une lettre de ſatisfaction aux gardes na- .
,*
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* M. le préfident eſt rentré , & a dit avoir

· trouvé Sa Majeſté avec la Reine ; que le Roi

avoit prornis de prendre cn conſidération le décret .

dont on lui parloit, & témoigné ſon indignation

de ce que le journal de Paris ( n°. 3 54 ) avoit

calomnié lesintentions de la Reine; que Sa Majeſté

ayant proteſté de ſon attachcment pour la conſ

titution , avoit ajouté que s'il lui étoit poſſible de

prendre d'autres ſentimens , la Reine l'en détour

neroit. Des applaudiſſemens réitérés & un décret

† ces paroles dans le procès-verbal de
l'Afſemblée. - ·

* M. Rabaud de Saint - Etienne a préſenté la

| ſuite du projet de décret ſur la Maréchauſſée ou

la Gendarmerie nationale. Nous placerons ailleurs

ce code de cinquante articles ſous trois titres ou

Paragraphes.

Du jeudi , ſéance du ſoir. -

· Après la lecture de diverſes adreſſes , M. le

Préſident a dit qu'il s'étoit rendu, le matin, chez

le Roi, conformement aux ordres de l'Aſſemblée

dont il avoit mis le décret ſous les yeux de ſa

majeſté. Puis il a lu la réponſe du § conçue

en ces termes :

3º En acceptant le Décret ſur la conſtitution

civile du Cle1gé , j'ai fait annoncer à l'Aſſcm- .

bléé nationale que je prendrois les meſures con

venables pour en aſſurer la pleine & entière exé

cution ; depuis cet iiiſtant je n'ai ceſſé de rn'en

occuper. Le décret du 27 novembre n'étant qu'une

ſuite de cçlui du mois de Juillet, il ne peut

rcſter aucun doute ſur mes diſpoſitions, mais il

m'a paru mériter la plus grande attention dans

ſon exécution ; mon reſpect pour la religion &

mon deſir de voir s'établir la conſtitution ſans . .

-

-
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agitation & ſans troubles , m'ont fait redoubler

d'activité dans les meſures que je prenois ; j'en

attends l'cffet d'un mcment à l'autre, & j'eſpère

que l'Aſſemblée nationale s'en rapportera à moi

avec d'autant plus de conſtance, que, par ſes

décrets , je ſuis chargé de l'exécution des loix ,

& qu'cn prepant les moyens les plus doux & les

lus ſûrs pour éviter tout cc qui pourroit altérer .

§ tránquillité publique , je perſe contribuer à

conſolider les baſes de la conſtitution du royau

me : je le répète encore à l'Aſſemblée, qu'elle

prenne en moi toute la confiance que je mé

I1tC cc . - - - -

| Pluſieurs voix ont crié : à l'ordre du jour. M.

Camus a pris† · -

• Cetuc réponſe , a-t-il dit , comme portant

des marques d'attachement à la conſtitution, ſera

toujours précieuſe. J'ai cependart quelques ob

ſervations à vous faire ce. Selon l'opinaut, au

moment où un décret eſt rendu , il doit être

placé au rarg des loix. On ignore oti l'auroit

conduit ce début , ſi des murmures ne l'avoient .

induit à borner la queſtion à ſavoir ſi le décret

· du 27 novembre devoit ou non être mis au nom

bre des loix. » Le Roi doit accepter purement

& ſimplemcnt les décrets conſtitutionnels ; quant.

aux autres, il eſt obligé de dire dans huit jours

s'il les accepte ou s'il les rcjctte. Voilà le prin

eipe. Vous ne pouvez ſouffrir un plus long

retard ſans compromettre la conſtitution... Elle

· eſt achevée pour tous les bon citoyens ; clle eſt

dans toute ſa vigueur; mais le retard des décrets

qui tendent à y ſoumettte , lui portcrôit une

attciute mortelle. ... Vous ne pouvcz plus le

ſouffrir..,. Rappelez-vous les diverſes ſéances

où vous portâtes les derniers coups au deſpotiſ
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me reyal ; depuis, l'autorité légitime du Roi en

-- eſt devenue plus grande... maintenant veus de

vez employer la fermeté... ou renoncer à l'éta

bliſſement de votre conſtitution... Déjà le ſer

ment décrété de ſe ſoumettre à la conſtitution

civile du Clergé a été prêté dans plus d'une égliſe.

Pluſieurs prêtres s'y refuſent; l'Evêque de Reims

a répondu qu'il ne pouvoit y§ Ne

ſentez - vous pas les conſéquences qui pour

roient ſuivre pour le Roi, ſi les décrets étoient

exécutés avant la ſanction ? ce

· M. Camus s'eſt enſuite élevé contre le Veto

ultramontain , en affirmant que† ( catho

lique ) n'a d'autre Souverain-Pontife que J. C. ;

ce qui a fait dire par quelqu'un du côte droit : .

nous demandons de quelle religion eſt M. Camus ?

» Puiſque le Clergé, a-t-il repris, n'a pas le bon

eſprit d'adopter les décrets qui le concernent, j'en

Propoſe un pour le maintien de la religion catholi

.*que,& pour faciliter la vente des biens nationaux

qui ne ſe vendent que dans certains départemens ;

c'eſt de prier le Roi d'envoyer demain ſa réponſe
définitive cc.

M. de Toulongeon a penſé qu'il convenoit,

d'accorder au Roi encore un court délai, & en

adoptant la motion de M. Camus, il a demandé

l'ajournement au premier janvier.

· L'on vouloit fermer la diſcuſſion. M. l'Abbé

Maury a obtenu la parole. ce M. Camus , a-t-il

dit, demande fi la réponſe du Roi eſt ſignée ;

ſi elle a un caractère de légalité. Sa majeſté a

lu ſa réponſe au Préſident & la lui a remiſe

écrite.

La ſignature du Roi & celle d'un Miniſtre

ont paru indiſpenſables à M. Chaſſey, qui, a de

mandé que le Préſident fût chercher, ſur le
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champ, une réponſe ſignée, contre-ſignée, &

que ce# y a d'crroné dans celle du Roi ſoit

corrigé. Des clameurs plutôt que des voix ont fait
-------- A • • 4

rctentir le côté gauche de ces mots : réponſe ,

ſéance tenante. Parvcnu à ſe faire entendre, M.

' l'Abbé Maury ſe réſervant de diſcuter le fond,

n'a promis, pour l'inſtant, que des obſervations

ſur les réflexions de M. Chaſſey. -

» Nous ne cherchons , a-t-il dit , aucunes

formes dilatoires. Aucun délai ne peut nous con

venir. » Qu'entendez - vous par ce mot nous ,

demande M. l'Abbé de la Salcette ? » Quoique

mon opinion ſoit à moi , & que je n'en doive

nul compte à perſonne, à repris M. l'Abbé

Maury, je veux bien répondre, que quand je

dis nous , je n'entends pas M. l'Abbé de la Sal

cettè «. L'opinant reprenant ſa première idée, a

dit en ſubſtance ? La forme de la réponſe du

Roi ne doit pas ſuſpendre votre délibération que

nous ſommes empreſſés de voir terminer par un

décret. Qu'eſt-ce qu'une réponſe légale à un meſ

ſage officiel ? Le Roi n'eſt, ni Légiſlateur, ni

partie intégrante de la légiſlation... Je m'expli

ue , & ne ſuis point anti-royaliſte.... quand il

s'agit de l'exécution d'un décret conſtitutionnel

accepté ou ſanctionné, & qu'il dit : j'examinerai. .

La reſponſabilité ne peut s'exercer ſur une opi

nion. Rien n'empêche que vous ne délibériez ſur

les conſidérations que lui a dictées ſa ſageſſe. La

vôtre peut n'en être pas frappée ; la vôtre peut

même en être offenſée ou*s'en affranchir. En

prcſſant encore le Roi de s'expliquer ou d'exé

cuter la conſtitntion civile du Clergé, vous n'inno

verez pas , vous ne ferez que ce que vous avcz

déjà fait le 5 octobre c«. - -

» Vous préſentez au Roi une conſtitution civile
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du Clergé, que nous jugeons, nous , un objet

purement ſpirituel ( nouveaux murmures )... Je

demande pardon du mot collectif, nous. J'avois

la maladreſſe de me reſlouvenir de la déclaration.

de M. de Clermont, & je croyois pouvoir la

faire revivre... Le Roi accepte cette conſtitu- .

tion & l'adreſſe au Pape. Cinq mois ſe ſont

écoulés , & point de lettres-patentes qui y dontc ,

la forme que reçoivent vos décrets. Vous en de

· mandez l'exécution immédiate, le Roi vous faits

nne réponſe dont vous concevez parfaitement

l'eſprit. Elle eſt officielle , & ne pcrte pas plus

le ſceau de l'état que le meſſage cſſiciel de l'Aſ-.

ſemblée. » Vous êtes impatiens de renverſer l'obſ

tacle qu'on vous oppoſe. Je vous obſerve que

le terme fatal de la ſanction des décrets conſ

titutionncls n'eſt pas limité avec une grande pré

ciſion , & que la liberté , non des membres de "

cette Aſſemblée , mais du chef de l'Etat, de

mande de grandes précautions , parce que tout

acte de violence deviendroit un acte conſerva

toire. A l'égard du recours au Saint-Siège, nous

ſommes François , citoyens : nous reconnoiſſons

l'unité du pouvoir temporel ; mais quand la re

ligion a été reçue dans l'Etat , elle avoit des'.

loix, des droits, un chef; & quelle ſera la religion

dominante en France ? cette religion ne ſera pas

votre eſclave. Elle n'a aucune autorité ſur le

temporel, mais elle ne reconnoît pas la puiſſance

des hommes cc. -

Des interruptions ont coupé l'opinion de M.

· l'abbé Maury , qui a fait place à M. Barnave :

La forme a paru à ce dernier devoir être l'u

nique objet de délibération ; le fonds étant jugé ,

ſelon lui , par l'opinion des gens inſtruits , par les

| | - | décrets

*
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décrets, & par la puiſſance de l'aſſemblée indé

pendante & conſtituante.

ce Il y auroit, peut-être, une autre queſtion à

examiner, a-t-il ajouté, celle de ſavoir , ſi le

droit du corps conſtituant ne s'étend pas à tous

les actes acceſſoires, néceſſaires pour l'exécution,

& ſi ces actes compris dans le cercle de ſes travaux

ont beſoin de la ſanction (ce qui ſeroit tout ſim

plement ſe paſſer de Roi ) ; mais le moment n'eſt

pas vcnu de s'expliquer ſur cette queſtion, qui ne

ſera peut-être pas un doute quand l'Aſſemblée

voudra s'en occuper eſſentiellement ». Pour le

préſent l'opinant s'eſt borné à délayer la motion ,

vifiblement arrêtée, de M. Camus, qu'il falloit une

réponſe légale, ſignée, contrc-ſignée , pour conſ

tater la reſponſabilité royale.

Se relachant de la rigucur des grands principes,

M. le Chapellier a demandé qu'on ajournât la

diſcuſſion à lundi. Puis ſongeant aux fêtes de

Noël, il a retiré ſon amendément. M. Camus a

exigé que le Préſident allât prendre cette ré

ponſe cathégorique demain, & qu'on en délibérât

dans la première ſéance du matin.

" Le décret a été rendu et ces termes :

» L'Aſſemblée nationale décrète que ſon

· Préſident ſe retirera demain vers le Roi, pour

le prier de donner une† de lui ,

& contreſignée du Miniſtre , au Décret du 27
Novembre 8ernier ». · · · · · · · , ，

Du vendredi , 24 décembre.

Des départemens , des diſtricts , ſous le pré

texte, véritablement très-plauſible, qu'ils ne con

noiſſent encore ni l'étendüe ni les limites de leur

ouvoir adminiſtratif, nomment des députés ex

traordinaires , dcs agens auprès de la légiſlature,

N°, 1. 1 er. Janvier 179 I. C

-, • -
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Pour obvier à cet abus M. le Chapelller a fait

rendre, ce matin , un Décret qui interdit aux

Directoires de nommer des agens auprès du Roi
& du Corps légiſlatif. •

. .. La diſcuſſion ayant été repriſe ſur la Gendar

merie nationale, on a décrété un grand nombre

d'articles que nous tranſcrirons à la ſuite des

alltrCS. -

· Organe des Commiſſaires, chargés de ſurveiller

la fabrication des aſſignats , M. Anſon a annoncé

qu'on brûleroit pour un million dans la journée.

ce Au premier janvier prochain, a dit M. Anſoa,

aucnne Nation d'Europe ne ſera plus au courant

de ſes paiemens que la Nation Françoiſe, & c'eſt

au premier janvier qu'elle paycra à bureau ouvert,

les effets ſuſpendus & les effets à terme ; au pre

mier janvier ſeront effacées ces traces honteuſes

d'une funeſte ſuſpenſion ; tels ſont les effets du

nouveau numéraire, dont je me félicite d'avoir

propoſé, au nom d'un de vos comités, la première

émiſſion ». Il a propoſé de brûler, avec les mêmes

formes, le papier reſtant des aſſignats fabriqués,

& les aſſignats maculés ; ila voulu lire les proeès

· verbaux qui en conſtatent les quantités; mais la

confiance de l'Aſſemblée l'a diſpenſé de cette lec

ture, & un décret a ſcrupuleuſement rcmpli tou

tes les intentions des commiſſaires. . | -

M. Duport a préſenté, au nom du Comité de

Juriſprudence criminelle, une nouvelle meſure

pour ſuſpendre les jugemens prévôtaux , qu'on

continue , à ce que prétend M. Duport, malgré

la loi qui les a déjàAE Il en eſt réſulté le

décret ſuivant : * "

Après un très-long décret ſur le deſsèchement

des marais, le Préſidcnt a lu une lettre du Roi ;

^ ^ - " * , . - V
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- les rapports à faire ſur le timbre,

qui annonce la démiſſion acceptée de M. Guignara

de Saint-Prieſt. M. de Montmorin reſte par inte

rim, chargé du département de l'intérieur ; les

galeries & le côté gauche ont honoré cette nou

velle de bruyans applaudiſſemens.

· Du ſamedi 25, jour de Noël, point de ſéance. '

Du dimanche 26. - -

Un règlement de comptabilité, à l'égard du

receveur-général du clergé , qui ſe mettra en

règle dans le cours de 1791 , & un rapport ſur

l'artillerie ont précédé un autre rapport de M.

de Crillon , ſur les travaux du comité central. .

Il a diviſé en deux ſections les objets qui doi

vent encore occuper le corps conſtituant , avant

le renouvellement de la légiſlature : ces objets

ſont ou conſtitutionnels, ou approximatifs de

la conſtitution. · · · · · · ·

· La nomenclature des premiers comprend, outre

l'organiſation des jurés qu'on diſcutc en ce

momcnr, les travaux relatifs aux impoſitions,

-
, ſur les hypo

thèques , ſur le tarif des traites, ſur les droits

d'entrée, ſur la détermination de la ſomme to

tale des impoſitions , & ſans doute en

core ſur la répartition de l'impôt territorial entre

tous les départemens. -
-

Viennent enſnite :

| La haute cour nationale. . ' • • -

| Le code pénal, dans lequel on comprendra

la définition du crime de lèze-nation. |

| , La loi ſur la reſponſabilité. . · · r

. L'organiſation des gardes nationales. .
.

• 2
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· Un projet de loi l' les rapports de l'autorité

civile & militaire. - -

Le complément de l'organiſation des munici

palités & des corps adminiſtratifs. -

| Un rapport ſur diverſes parties du corps conſ

titutif. . * .

· Un plan d'organiſation du miniſtère.

L'organiſation du revenu public.

Un projet de loi ſur la régence.

, Les baſes de l'éducation nationale.

Trois rapports du comité de mendicité.

Quant à la ſeconde claſſe de travaux, le rap

porteur n'a pas entrepris de l'énumérer ; mais il

s'eſt flatté qu'on pourra y conſacrer une partie

des ſéanees du ſoir.

Reſtera enſuite , la réviſion des décrets ,

principal objet du comité central, & la ſépa

ration des articles conſtitutionnels de ceux qu'on

appelle règlementaires.

La diſeuſſion du plan de M. Duport, con

cernant les jurés , a commencé par des objee

tions d'un député de Bretagne & de M. Roberts

pierre : à peine entamé, ce débat a été interrompu

par la lecture d'une note qui ſpécifie vingt-un

décrets ſanctionnés par ſa majeſté, au nombre

deſquels ſe trouve celui du 29 octobre dernier,

qui impoſe au clergé le ſerment d'adhérer à ſa

nouvelle conſtitution civile, ſous peine de ſa
I'tl1Ile. - -

Le roi a exprimé les motifs de ſa ſanction,

& du délai qu'elle a éprouvé dans la lettre ſui

vante au préſident. -

» Je viens d'accepter le décret du 29 no

vembre dernier, En déférant au vœu de l'Aſ

ſemblée nationale , je ſuis bien aiſe de m'expli
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quer ſur les motifs qui m'avoient déterminé à

retarder cette acceptation ; ſur ceux qui me dé

terminent à la donner en cc moment ; je vais

le faire ouvertement, franchement , comme il

convient à mon caractère. Ce genre de commu

nication entre l'Aſſemblée nationale & moi doit

reſſerrer les liens de cette confiance mutuelle ,

néceſſaire au bonheur de la France.

J'ai fait pluſieurs fois connoître à l'Aſſemblée

nationale la diſpoſition invariable oü je ſuis d'ap

puyer par tous les moyens qui ſont en moi , la

conſtitution que j'ai acceptée, & juré de main
ten1r.

-» Si j'ai tardé à prononcer l'acceptation ſur

| ce décret, c'eſt qu'il étoit dans mon cœur de

déſirer que les moyens de ſévérité puſſent être

prévenus par ceux de la douceur ; c'eſt qu'en

donnant aux eſprits le temps de ſe calmer , j'ai

dû croire que l'exécution de ce décret s'effectueroit

avec un accord qui ne ſeroit pas moins agréable à

l'Aſſemblée qu'à moi ; j'eſpérois que ces motifs

de prudence ſeroient généralement ſentis ; mais

§ s'eſt élevé ſur mes intentions des doutes

que la droiture connue de mon caractère devoir

éloigner, ma confiance en l'Aſſemblée nationale

º# à accepter. e

.., » Je le repète encore ; il n'eſt pas de moyens

lus sûrs, plus propres à calmer les agitations,

à vaincre toutes les réſiſtances que la réciprocité

des ſentimens entre l'Aſſemblée nationale & moi ;

elle eſt néceſſaire ; je la mérite & j'y compte.

Signé, L O U I s. Et plus bas , D U P o R T DU

T E R T R E. . · · · · • )
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En liſant, dans ## de M. de Cril

lon, la table des matières, qu'il faut diſ

cuter & délibérer, avant l'achevement de

la Conſtitution ; en tenant compte des

réticences du rapporteur , , en obſervant

que , juſqu'ici dans les ſéances du Corps

légiſlatif, ou conſtituant, l'excepticn a

tenu lieu de là règle, & que les affaires

extaordinaires, ou étrangères au pouvoir

de la convention, ont continuellement dé

placé le travail des loix fondamentales, on

ne peut ajourner plauſiblement la fin de

cette légiſlature. Le Parlement d'Angle

terre ne finiroit pas dans un an cette ſé

rie de conſtructions politiques, que M. de

Crillon nous préſente comme les délaſſe

mens, de quelques ſema'nes. Il nous pa

roît, d'après l'énumération , qu'on s'oc

cupera du Corps légiſlatif, dont les formes

de convocation, de prorogation, ne ſont

point déterminées, & dont les pouvoirs

ſont vaguement déterminés dans un amas

de décrets iſolés, ſans qu'on apperçoive

leur concordance, leurs rapports, leur con

nexité préciſe avec les autres autorités pu

bliques. Nous ne préſumens pas que le

Comité veuille léguer à la légiſlature pro

chaine, la toute-puiſſance en vertu de la

quelle le Corps conſtituant ordonne un

changement de garniſon, ou la priſe de

Corps d'un citoyen, comme il décrète une



inſtitution conſtitutionnelle. Les limites de

la puifſance exécutive, celles des Corps

adminiſtratifs ne ſont pas plus définies; or,

le légiſlateur qui ne fixe pas avec préciſion

& clarté cette ligne de démarcation, au

delà de laquelle chaque pouvoir devient

uſurpateur, bâtit ſur le ſable une maiſon

· ſans portes ni fenêtres. Il faut donc croire,

nonobſtant l'omiflion de M. de Crillon ,

que l'on s'occupera de ce cadre limitatif,

ſans lequel rien ne ſeroit co-ordonné dans

la machine. - · · · · ·

| MM. dAuteuil & de Minitier, attachés

>ar leur ſervice à la maiſon de Condé,

partirent de Paris, il y a 15 jours, pour

aller rejoindre à Turin le Prince de ce nom.

Auſſi-tôt M. de la Fayette expédia deux

Aides-de Camp qui les arrêtèrent à Dole,

& les ramenèrent à Paris ſous l'eſcorte de

2o chevaux. Cette violation de la liberté

perſonnelle ne pouvoit être juſtifiée que par

des indices bien accuſateurs. Les voyageurs

ont fait dreſſer à Dole procès verbal de

l'inventaire de leurs papiers, dans la crainte

que, chemin faiſant, on ne gliſſa dans leur

voiture, quelqu'écrit qui pût les rendre

ſuſpects. Viſites faites, & interrogatoire

ſubit par devant le Comité des recherches,

on leur a rendu la liberté de reprendre

leur route. Probablement, ce ne † pas

à leurs dépens: il ſeroit fort dur qu'on tour

G 4
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mentât ainſi les voyageurs, en les rame

nant de 7o lieues, comme des conſpira .

te Irs, ſans les indemniſer de ce pélérinage

forcé. On dit que M. Voidel leur a#

claré qu'on pourroit bien les arrêret

aux frontières. Ce propos manque ſans

doute de fondement, car, M. Voidel n'a

ſûrement pas dans fa poche, une Loi qui

rende tous les François priſonniers , de

guerre dans le royaqme. i :

- Nºus perſiſtons dans nos doutes ſur la conſpira

tion de Lyon. Lorſque l'on produira les preuves de

ce complot, nous les publierons, &§ n'en

relevera plus fortement que nous la baſſeſſe & le

crime 3 mais il y a loin du rapport de M. Voidel à

unc procédure :

f Nous avons plus d'une fois rappellé que les ſup

poſitions de complots, furent de tout temps, &

dans tous les pays, le moyen banal des fuctions,

& même des gor,vernemens. Le long Parlement

d'Angleterre éventoit des ecmſpirations toutes les

ſemaines. Les petites Républiques d'Italie dans

le moyen âge , Genève, la Suède, la France

pendant ſes guerres civiles du 16° ſiècle ,

nous offrent les mêmes ſtratagêmes des factions.

C'en eſt aſſez pour mettre en défiance les citoyens

ſages : leur pyrrhoniſme eſt d'autant mieux fondé

que , toutes les conjurations dont on nous a

entretenu depuis 18 mois , chaque fois qu'on

avoit une hoſtilité à entreprendre , ont été en

ſévelies : dans l'oubli. Après - les attentats de
- º

• # *
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#

Verſailles , on ſuppoſa un enlevement du Roi

pour le conduire à Metz. · Qui nous a montré la,

trace, & divulgué les preuves de ce projet ? M. dei

Favras a péri ſur l'échauffaud ; quelqu'un a-t-if

découvert un ſeul des 4o,oo2 hommes, des appro

- viſionnemens, des chevaux qu'il raſſembloit pour,

égorger Paris : Qu'eſt devenue la conjuration de

Rouen, dont les gazetiers patriotes avoient tous

les fils dans leurs mains ? . , . "

* Depuis ſix mois, M. Bonne-Savardin eſt dans !

- les fers : nous a-t-on fourni quelques lumières

|

ſur ce vaſte complot, qui embraſſoit dix Puiſ- .

ſances ? Je ne parlerai pas de tant de prétendus

criminels de lège - nation , heureuſement moins

fameux, à qui les comités des recherches ont ôté ,

& rendu la liberté ; mais qui a pénétré la profon- .

deur des ſecrets recelés dans le chapeau de M. de

Riolles & dans ſon porte-feuille ? Qui nous a ex- [

pliqué par quels motifs, un citoyen propriétaire , !

M. Mignot de Buſſy, a été enlevé de ſa maiſon,4

transféré avec ime effroyable eſcorte, menacé de l

la mort ſur ſa route, enfermé depuis deux mois, ;

our avoir eu chez lui quelques fuſils néceſſaires ;

à ſa défenſe, dans un pays couvert des ruines de,

trente châteaux incendiés ? Quoi, on imprime tout,.

on ſait tout, on invente chaque jour fes fibles les

plus inſenſées, & pas une preuve de tous ces !

còmplots n'eſt échappée de ces plumes ardentes »

qui veillent ſur la liberté, en recommandant tous ,

les matins des oppreſſions ! ' . · : · : · · .. !

· Ce qu'on voit de plus clair , juſqu'à ce jour,º

dans la conſpiration de Lyon, c'eſt qu'elle a donné -

un coup de fouet au patriotifme endormi de cette 3

C 5
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ville, ranimé le crédit bien baiſſé de club des amis

de la conſtitution, & élevé aux places municipales

les plus ardens de ſes affiliés : ſon préſident nommé

Viter, médecin de profeſſion a été élu maire; un

M. Bret auſſi affilié, eſt devenu procureur de la

COIIlIIlllflC. i

Auſſi-tôt qu'une conſpiration éclate dans

les Gazettes, leurs éditeurs n'ont plus le

choix des inepties; aucune fable ridicule ne

leur a échappé: ils ont fait préſenter un piſto

let à M. le Comte d'Artois, par M. d'Auti

champ : ils ont chaſſé le Prince de Condé de

cette ville, en l'exilant à Nyon en Suiſſe; ils

ontfait revenir M. le Cte. d'Artois à Paris; &

proſcrire à Genève,par le Gouvernement,un

prétendu achat de cent chevaux pour ce Prin

ce : ils ont donnéleGouvernement de Monsà

M. de Lambeſc, placé une armée ennemie à

Nice, affiégé Antibes, armé des frégates

pour le compte des Inſurgens. En même

tems, ils mettent ſous les armes le Nord

· de la France, en lui montrant des troupes

Autrichiennes qui s'approchent du Rhin ;

par-tout ils voyent des conſpirateurs, des

· eſcadrons, des boulets rouges, des chevaux

de remonte, de trames obſcures dont ils ont

le ſecret, des complots clandeſtins qu'ils con

noiſſent à fond.Toutes ces allarmes ſe crient

chaque jour dans les rues comme les choux ,

& les navets,& le bon peuple les reſpire avec
. • ^.
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l'air méphitique de #tones Si nous no

† récits, c'eſt pour

caractériſer l'eſprit du jour, & avertir les

perſonnes crédules , entre les mains deſ

quelles , ces Feuilles tragiques peuvent

tomber. -

， , - , * i ! 7 " « · · :

Nous l'avons dit la ſemaine dernière , il

eſt notoirement faux qu'un ſeul ſoldat Au

trichien, ou Allemand ait reçu ordre de

marcher. Eh bien ! on ne déſabuſera pas

une partie des Pariſiens de l'idée que, s'ils

· ne courent aux frontières , la France eſt

envahie. Si, j'euſſe rapporté cette préten

due approche des Autrichiens, on m'eût

traité de conſpirateur, de criminel de lèze

nation dans le ſecret. Détrompez - vous le

public ? Piège d'Ariſtocrate, propos ſuſpects,

deſſein de nous endormir ſur le danger. Puis,

parlons de gouverner les hommes par la
raiſon & la vérité. . •

- · Les conſpirateurs Irlandois, c'eſt-à-dire

les jeunes Séminariſtes, ſi violemment em

priſonnés pour une fixe au Champ-de-Mars,

avec la ſentinelle qui n'entendoit pas l'An

glois, ont été jugés le 29 de ce mois, plei
nement juſtifiés, & remis ſur le champ en

liberté, après 15 jours de détention à la
Force. On ſe rappelle que le peuple du

Gros Cailloù fut à la veille de les pendra,
C 6
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& que l'arrivée de M. de la Fayette leur

ſauva la vie. Réfléchiſſez y, promoteurs,

apologiſtes de la juftice populaire. .

· On nous a tranſmis, depuis quinze jours ,

la note ſuivante, relative à la Corſe.Com

- me e lº pe it donner une idée de la ſitua

tion des choſes dans cette ifle, elle n'eſt

pas inutile à conn ître. - , a.

« Différentes lettres , datées de cette Iſle, de

la fin d'octobre & du commencement de no

vembre, s'accordent dans l'expoſé qu'elles fone

des perſécutions exercées contre les Français ou

les anciens partiſans de la France, par ceux

qui». depuis le retour de M. Paoli , ſe ſont

cmparés de preſque toute l'autorité civile & mi

· litaire. On répand parmi le peuple , plus crédule

là qu'il ne l'eſt ailleurs , parce† eſt plus

·iſolé, les inquiétudes les phls ridicules & les

, fables les plus groſſières : on lt i ſait croire que la

, 1 publique de Gênes ſe ménage dans l'iſle un parti

s pour cn faire la conquête, & que déjà elle s'eſt

attachée par des brevets des familles conſidé

rables. Sous ce prétexte, on dirige ſon animo

eſité contre ces familles connues par leur atta

- cbement conſtant à la France, & qui ne peuvent

échapper aux plus grands dar§

†
exclus des nouvelles places, dépouillé des an

" ciens emplois, & réduit par toutes ſortes de

s : mauvais procédés, à quitter le pays » .

º « On cherche également à ſemer la défiance

* contre le régi§ Corſe, parce que

• les anciensſennemis dé la France qui§

è O - -
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dans le parti dominant, ne peuvent pardonner

à ce corps le zèle avec lequel il ſervit cette

puiſſance contre eux dans§ temps. Leur

déſir eſt de voir détruire ce régiment que la

raiſon autant que la juſtice prefcrit de conſerver :

on veut perſuader aux ſoldats que leur réforme

eſt déjà décidée, afin de les porter à l'indifci

line ou à la déſertion : en attendant, on ſe

ert d'eux pour faire arrêter & empriſonner

nombre d'honnêtes citoyens qu'on qualifie de

traîtres (vittori), parcequ'ils n'approuvent pas

le deſpotiſme des nouveaux adminiſtrateurs. On

compte juſqu'à 45 perſonnes arrêtées ainſi dans

le village de Féliceto de Balagna , & que l'on

a conduites à l'Iſle-Rouſſe. » - !

ce Pluſieurs attribuent à M. Paoli l'ordre de cesi

arreſtations ; 'd'autres penſent que ce ſont les

tribunaux de diſtricts qui prennent fur eux de

perſécuter les perſonnes connues pour avoir été

autrefois oppoſées à ce général , croyant , en

cela , lui être agréables Mais les gens ſenſés

diſent que ſi ces atteintes à la loi & à la liberté

des citoyens ne convenoient point à M. Paoli,

elles ne ſe commettroient point , puiſqu'il a aſſez

| de crédit & d'autorité pour les faire ceſſer d'un

ſeul mot. En vain il dit, lorſqu'on ſe plaint à

lui, des torts & des perſécutions de ſes parti

ſans, qu'il'n'eſt rien, qu'il ne peut rien, qu'il

ne ſe mêle de rien ; au fait, il eſt tout par ſon

influence , & preſque tout par ſes p#, puiſ#
qu'il a été fait à la fois commandant de la Garde

nationale de toute l'iſle, & préſident du direc

toire. Qn l'attend depuis longtemps à Baſtia ,

·& ſes retards à s'y rendre.paroiſſent inconce

vables， peut-être ſes partiſans craignent-ils que
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ſa Garde nationale de cette ville ne leur ſoit pas

aſſez dévouée ; pour s'en débaraſſer on la rebute

de ſon ſervice ; les citoyens excédés ne veulent

plus monter la garde, & l'on annonçoit une

proclamation pour les en diſpenſer. •º

» Le 13 novembre, M. Paoli étoit toujours -

au couvent des Capucins de Roſtino , avec une

compagnie de gens ſoldés pour ſa garde. Il ſe

fait eſcorter par cette troupe, même à la pro

menade : elle fait la découverte des lieux ou il

doit , paſſer, ce qui reſſemble bien plus à la

défiance d'un deſpote, qu'à la ſécurité d'un

citoyen qui jouit & veut faire jouir ſes conci

toyens d'une conſtitution , dont les baſes ſout

la liberté & l'égalité. -

» Ceux qui écrivent ces détails marquent qu'ils

n'oſent en dire davantage, le ſecret des lettres

n'étant point reſpecté dans l'iſle comme il doit

l'être dans toute la monarchie , d'après les dé
crets de l'Aſſemblée nationale ».

, Le 6 décembre, c'eſt-à-dire poſtérieu

rement au décret par lequel l'Aſſemblée

nationale a ordonné main levée à toutes

les oppoſitions formées contre divers clubs

d'Amis de la Conſtitution , 645 citoyens

actifs de Beſançon, tousOfficiers &§

nationaux, ont ſigné une adreſſe à la munici

palité,t par laquelle ils la remercient d'avoir

empêché l'établiſſement du club Jacobite,

conformément à leur pétition du 15 ſep

tembre. Il faut obſerver que preſque tont

le Directoire du Département du Doubs

•
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eſt compofé de Sociétaires dits , Amis de la

Couſtitution. )

« C'eſt par amour de la paix, diſent les

citoyens de Beſançon , que le 25 ſeptembre ,

nous vous dénonçames une ſociété naiſſante qui,

ſe parant du titre impoſant d'amis de la conſti

tution , ne préſentoit réellement qu'un établiſ

ſement deſtructeur du bon ordre, fait pour ar

mer les bons citoyens les uns contre les autres,

& propre à anéantir cette même conſtitution ,

ſous prétexte de la protéger ». ! .

| Sur cette pétition, le Corps Municipal

défendit à la ſociété de s'aſſembler ; il pa

roît qu'elle a perſiſté, & de là la nouvelle

- adreſſe dont nous venons de parler. Tous

les motifs qu'on y développe , ne nous

paroiſſent pas également perſuaſifs ; mais

il en eſt de très énergiques, dont nous pré

ſenterons l'extrait. - e

ce Comment , prétendent les auteurs, pour

roit-on concilier les effets de la liberté , avec

l'exiſtence d'un corps formé de prétendus amis

de la conſtitution, dans lequel tous les citoyens,

qui la chériſſent & la défendent, ne pourroient'

être admis qu'au moyen de ſcrutin # d'épreu

ves ; avec l'exiſtence d'un corps qui, ſans pou

voirs & ſans mandats, pourroient diriger l'opi-'

nion publique, la corrompre, & la faire ſervir

à ſes propres deſſeins ; avec l'exiſtence d'un corps

où des têtes exaltées, s'enivrant de leurs idées'

fantaſtiques, mettroient les déclamations à la,
- " . ".. ， t • • • • · · · · · · • 2.-G *• G • - > .2 , --
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place de l'éloquence, # fureur à la place de

l'énergie , les émeutes populaircs à la place du

bien public : ne ſeroit-ce pas reporter le pcuple

abuſé ſous le règne de l'inquiſition, & rl cer

les citoyens ſqus l'empire d'un deſpotiſme d'au

tant plus révoltant, que les agens cn ſeroient

inconnus » ? -

« Le titre d'amis de la conſtitution eſt ſans.

doute un beau nom ; mais les mots n'en impo- .

ſent plus à perſonne, ce ſont les choſes que les

ſages cherchent & ambitionnent : les mots de,

liberté & de patriotiſme n'ont-ils pas, dans tous.

les temps, ſervi de prétexte & de voile aux

crimes les plus atroces ! N'eſt-ce pas ſous le

titre d'Amis du peuple que Marat & ſes confrères,

ont occaſionné, par leurs écrits ſéditieux, cette .

multitude de i§ qui ont ſouillé tant de .

villes ? N'eſt-ce pas dans des aſſociations ſem

blables , que les malheurs des villes de Nîmes

& de Nancy ont pris leurs ſources ? N'eſt-ce pas

par des aſſociations de cette eſpèce , que les !

troubles de Breſt ont été ſucceſſivement excités .

& aſſoupis ! N'eſt - ce pas dans des ſociétés de

cette nature , que les déſordres de Lyon ont,

d'abord pris leur origine ; & cette ville ayant eu

la foibleſſe de laiſſer former vingt-quatre clubs

dans ſon ſein, toutes les pouvelles ne nous an-,

noncent-elles pâs que le choc de ces différentes

ſociétés nullement d'accord et tre elles , ne peut.

† la perte des citoyens ? Faudra-t-il.
onc que la ville de Beſançon » inſenſible à tant .

d'exemples , s'expoſe à donner à ſon tour, à la

France agitée, des ſpectacles fanglans ». ,

ce Ces§ ne ſont a#tte choſe que , les .

foyers de tous les écrits ſéditiéux, propres à égº
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rer le peuple, & à livrer les citoyens à tous les

malheurs qu'entraîne l'inſubordination aux loix ,

& l'excès de la licence ; ces ſociétés ſont des

écoles de cabale & d'intrigue, où des gcns, ſans

autre mérite & talent que celui d'une heureuſe

opinion d'eux - mêmes , diſpoſent à l'avance de

toutes les places de l'empire , les répartiſſent

modeſtement entre eux , le tout en vuc du bien

de la conſtitution dont ils ſe diſent les amis :

c'eſt après des complots formés , qu'ils parcou

rent les campagnes pour en impoſer à leurs ha

- bitans par tous les preſtiges d'un charlataniſme

hypocrite ; c'eft après des complots formés, qu'ils

* ſe préſentent dans les aſſemblées publiques, pour

faire tomber , par une multitude de ſéductions ,

les vœux des citoyens honnêtes, ſur ceux que la

cabale a déſignés. -

Une confidération du plus grand poids ſuffiroit

ſeule pour empêcher les habitans de cette ville

de laiſſer former de ſemblables établiſſemens au

milieu d'elle. Suivant le règlemenr de ce pré

tendu corps, on fait dans ſon ſein des dénon

ciations, des diſcuſſions ſur les perſonnes ; &

tout cela ſous le ſceau du ſecret le plus in

violable. -

Cette ſociété, comme on le voit, eft un vrai

tribunal d'inquiſition. C'eſt-là que les animoſités

& les haines particulières prennent un libre cffor,

toujours ſous le maſque du bien public ; c'eſt-là

que le citoyen honnête, livré aux calomnies les

plus atroces , ſe trouve égorgé ſans défenſe ;

c'cſt-la que le voiſin s'arme contré le voiſin, le

frére contre le frère , le fils contre le père ;

c'eſt-là enfin qu'on rend, dans le ſecret , des

ſentences de proſcriptions, qui finiſſcnt par s'exé -
• . - 2 - -'. --- • - i . - • « i ' !

-
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cuter aux premières émeutes populaires, qui ſont

la ſuite inévitable de ces fortes d'aſſemblées.

Quel eſt le premier effet que produit la certi

tude des vexations & des horreurs qui ſont les

fruits de ces établiſſemens ? C'eſt de dégoûter

de leurs fonctions les adminiſtrateurs honnêtes,

& de leur faire abandonner la choſe publique.

C'eſt de forcer tous les gens opulens à aller

chercher au loin une tranquillité qu'on leur re

fuſe ; c'eſt d'engager tous les habitans qui ont

des campagnes à s'y réfugier, pour y trouver la

Paix ». • -

» Si les prétendus amis de la conſtitution .

ſont auſſi enflammés du bien général qu'ils

l'aſſurent , qu'ils ſe réuniſſent aux adminiſ

trateurs des établiſſemens de charité ; qu'ils

augmentent les fonds deſtinés aux pauvres; qu'ils

ſoulagent les malheureux ; qu'ils faſſent ceſſer

l'infortune d'un millier de familles qui ſe trouvent

ſans reſſources; c'eſt alors qu'on croira à la pu

reté de leurs vues : mais qu'ils ſachent que les

· citoyens de Beſançon ne ſouffriront , dans leurs

murs, d'autres ſociétés que celles uniquement

formées pour conſoler les indigens, leur procu

rer de l'occupation , & apporter enfin un teime

à leur malheur, - -

Perpétuer le trouble, c'eſt perpétuer &

étendre la miſère. Les citoyens de§
démontrent cette vérité, & ils citent un

évènement affreux , en preuve de l'excès

d'indigence où eſt plongé le peuple. Le 27

novembre, un père de famille du lieu de

· Chalezeule, eioigné d'une lieue de Beſan

çon, déſeſpéré de ne pouvoir donner du

*
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pain à ſes enfans, n'a trouvé que l'exé

crable reſſource de leur ôter la vie.

Malgré leur oppoſition au club Jaco

bite , les citoyens de Beſançon ſe ſont

bien gardés des fureurs d'Aix & de .

Perpignan. Ils n'ont point enfoncé les

portes du club ; ils n'ont maltraité, enſan

glanté, arrêté, pendu perſonne. Leur ré

clamation eſt légale, & le contraſte de

leur conduite, doit faire rougir de honte

ceux qui, à ces moyens autoriſés par la

loi, ſubſtituent des effiactions & des aſ

· ſaſſinats. Sans doute, les citoyens de Be

ſançon perſiſteront dans cette modération.

| Le Corps légiſlatif a décrété la liberté

des aſſemblées de Société, à la charge d'ob

ſerver les loix qui régiſſent tous les ci

toyens. Or, les loix défendent aux aſſem

blées d'être des foyers , de délation ;, de

provoquer des outrages à ſa ſûreté & à la

AE de ſoulever les eſprits contre l'or

dre public, & d'allumer la fureur populaire

contre les citoyens, ſoupçonnés de ne pas

· partager les opinions de tel ou tel club.Aux

termes du décret & des droits de l'homme,

toutes les Sociétés ſont libres dans leurs prin

cipes ; mais certes, elle ne le ſont pas plus

dans leurs actions, que les ſimples ci

toyens. · -

· A Lyon, les clubs des amis de la conſtitu
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tion ſe ſont emparés de la liberté des ſuffrages,

& décident les élections à eux ſeuls , de forre

que l'aſſemblée électorale , légitime, n'eſt que

de purc forme. Un journaliſte qui trouve ce

ſyſtême très-conforme à l'indépendance des opi

nions , vient d'apprendre au public qu'il exiſ

toit à Lyon 28 clubs patriotiques ; ils ſe par

tagent en 28 ſections ; leurs commiſſaires forment

un club central ; on fait un ſcrutin dans tous

les clubs des ſections ; le club central les 1aſſem

ble & les compte : le réſultat fait la règle des
élections. -

Voilà le vœu du Peuple, la majorité,

la volonté nationa'e ! C'eſt avec ces atti

fices plus dignes d'une faétion tyrannique,

que d'amis de la Conſtitution & de la

liberté, qu'on entend gouverner l'Empire,

dicter les choix, & porter aux p'aces ceux

qui ré gentent ces aflociations.

Le pouvoir des corps adminitratifs eſt ſi peu

défini , ſi peu limité & tellement , arbitraire ,

qu'il n'eſt pas étonnant d'apprendre chaque jour

des offenſes de leur part aux droits les plus

fimples de la liberté. Le mois dernier, la mu

nicipalité de Grenoble a condamné à 2ooo liv.

d'amende , M. Giroud éditeur des affiches de

Dauphiné , pour avoir inſéré dans cette feuille

le mandement de l'évêque de Soiſſons. C'eſt

| reſſuciter l'ancien régime dans ſa plus grande té

tricité. Et de quel droit, en vertu de quelle

loi, ces municipaux naiſſans puniſſent-ils l'exer

cice légitime du droit d'imprimer librement ? Le

véritable tort de M. Gitoua eſt de rédiger ſes
-

»

-*



6 -

affiches en ami de #. d'avoir adopté les

principes de M. Mounier ſon compatriote , &

de ne pas écrire dans cc qu'on appelle le ſens

de la révolution. Un grand nombre de citoyens

de Grenoble ont marqué leur indignation de

cette ſentence , en payant eux-mêmes l'amende

infligée ſi deſpotiquement à M. Giroud, & en
ſe§ de ſa défenſe ; car cette affaire n'en

reſtera pas là.

Tandis que les Municipaux de Gre

noble châtient ainſi un Journaliſte qui

réimprime un mandement , veut - on ſa

voir ce qu'on imprime à Paris, en faveur

de la Conſtitution , ſans qu'aucune autorité

ſonge à intervenir : M. Robert, affilié au

club des Jacobins, & par conſéquent très

· ami de la Conſtitution, qu'il a ſans doute

avec bien d'autres, juré 3o ou 4o fois de

maintenir, juſqu'à la dernière goutte de ſon

ſang , vient de compoſer , & vend chez

lui un livre 8°., intitulé le Républicaniſine

adapté à la France. Le patriqte Briſſot, auſſi

rand jureur, Electeur, Inquiſiteur, Dé

†, & le plus zélé ſerviteur de la liberté,

quand il s'agit de perſécutet celle d'autrui,

<'exprime ainſi dans ſa ſeuille périodique,

n°. 498. au ſujet de l'ouvrage de M. Ro

bert. -

« M. Robert entreprend de prouver qu'au

cune localité n'empêche d'établir la République en

France. Il examine toutes les objections des mo

· narchiſtes, & les réfute avec cette chaleur, cette
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énergie qui caractériſent une ame ſenſible , bien

pénétrée de toute la dignité de l'homme. »

ce J'ai entendu des hommes qui ſe croient éclairés

lui faire un crime de ce qu'ils appelloient ſa har

dieſſe, l'appeller incendiaire, ſéditieux. Mais ſi

la déclaration des droits n'eſt pas un ſimple jeu

de mots , il eſt évident , d'un côté, que le ci

toyen a le droit d'énoncer toutes ſes opinions ; &

que, de l'autre, le peuple étant le ſeul ſouverain,

peut quand il lui plaît changer la forme de ſon

gouvernement. Les François ont donc le droit

d'abolir chez eux la monarchie , ou de ne pas

la donner à titre d'hérédité, &c. ; mais s'ils ont

ce droit , un auteur a donc auſſi celui de leur

prouver qu'ils doivent le faire , quand il lui

eſt démontré que beaucoup d'avantages ſont

attachés à cette abolition. -- M. Robert n'a donc

fait qu'exercer un droit légitime en écrivant ſur

ce ſujet important. » -

» Je déſire, dit M. Robert, que ma patrie

deviénne une république ; mais je ne ſuis ni

ſanguinaire ni incendiaire, carje défi1e également

que ce ne ſoit ni par force , ni par§ que

l'on faſſe deſcendre du trône celui qui l'occupera

à cette heureuſe époque ; je veux que cela ſe

faſſe par une loi conſtitutionnelle ; &, de même

que l'on a dit à Louis XVI, placez-vous là,

qu'on diſe à Louis XVII ou XVIII, deſcendez,

parce que nous ne voulons pas de Roi, redevenez

citoyen, redevenez membre du ſouverain.

, , , , :

· · · · · · dr » : .

-- - ' , 'J-- - º . " :
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- Lettre au Rédaclur.

Paris le 24 décembre.

M o N s 1 E U R ,

ce Mon nom a paru à la tête d'un journal des

amis de la conſtitution monarchique , oü j'ai

pluſieurs amis , & dont je ſuis membre. Je ne

puis répondre à la confiance dont elle voudroit

m'honorer, en me chargeant de la rédaction de

ſon journal. Je continuerai d'y fournir des arti

cles qui ſeront toujours ſignés de mon nom. Les

réflexions préliminaires & l'extrait de Quintius

Capitolinus étoient de moi dans le premier nu

méro qui a paru le 18 décembre ».

F o N T A N E s.

P. S. Il eſt faux que trois perſonnes

ayent été pendues à Aix, depuis le meurtre

de MM. Paſcalis , de la Roquette , &

Guiraman. On nous avait auſſi trompés ,

en faiſant de M. Paſcalis le défenſeur de

Madame de Mirabeau dans ſon procès

avac ſon mari : elle avoit pour Avocat M.

Portalis. Nous relevons cette erreur ſans

délai, dans la crainte d'être ſoupçon

nés de partager les conjectures odieuſes,

que des perſonnes, emportées par l'eſprit

-



de parti, ont répandues ſur le crime d'Aix.

Nous n'ignorons pas à qui i faut en attribuer

la principale gloire, & la juſtice nous com

mande de détruire les calomnies qu'on a

ſemées, à cet égard, dans le Public.

# Les Numéros ſortis de la Loterie Roya'e

de France, du premier décembre 179o,

ſont : 47, 89 , 56 , 5o, 78.

Les Numéros ſortis de la Loterie Roya'e

de France, du ſeize décembre 179o, ſont :

39 » 74 , I4 , 63 , 57.
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Nous ſommes redevables à nos abonnés de la

dernière partie du tableau de l'Europe, publié

au mois de juillet dernier. Cette ſeconde partie

qui comprend la Révolution de France , a pris

un grand accroiſſement par la ſucceſſion des évè

nemens : des raiſons déciſives nous forcent à retar

der encore la publication de ce travail , qui ſera ,

en temps convenable , délivré aux ſouſcripteurs.

Le réſumé de l'hiſtoire du reſte de l'Europe en

1789 , paroîtra au mois de février : le public

aura l'indulgence de 'ſentir que, dans les cir

conſtances & le lieu où j'écris , avec une tâche

auſſi épineuſe que celle qui m'eſt impoſée chaque

ſemaine, j'ai beſoin de loiſir & de tranquillité

pour rendre des morceaux de cc genre dignes

d'être lûs. -

Nous avicns également annoncé divers autres

articles reſtés en arrière ; ils trouveront un jour

leur, place que les conjonctures leur ont fait

perdre : il n'échappe à pcrſonne , qu'au moment

où nous vivons, nul ne peut répondre de ce qu'il

lui ſera poſſible d'imprimer dans 24 heures. '

Divers abonnés ont réclamé divers décrets que

nous n'avons pû tranſcrire : nous les prions de

conſidérer que le code univerſel des décrets ſur

paſſant dix fois l'étendue annuelle de ce journal,

on ne pourroit les y enregiſtrer tous , même

en ſupprimant les diſcuſſions de l'Aſſemblée na

tionales, les articles de France , & la politique

étrangère. Le ſeul code pénal de la Marine, ou

celui de l'aliénation des biens nationaux , eut

abſorbé quatre ou cinq de nos cahiers. Pluſieurs

N°. 2. 8 Janvier 179 1. D
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décrets n'ont abſolument qu'un cbjet le cal ou

perſonnel , ſans intérêt pour la généralité du

royaume ; d'autres ſont des règlemens de for

mes ; une troiſième claſſe de loix ne renferme

ue des applications circonſtancielles de décrets

ndamentaux.Au milieu de ccttc abondance, nous

ſommes fortement obligés de nous en tenir à la

tranſcription littérale des décrets Conſtitutionels ,

ou d'une application univerſelle , & à rapporter

ſeulement en ſubſtance, une partie de cette foule

de reſcrits particuliers qui émanent chaque jour

du corps conſtituant.

Aucun décret important & d'un intérêt gé

néral , n'a été ni ne ſera omis. Quant aux re

proche d'altération que nous ont fait des calom

niateurs, il ne vaut pas une réponſe. Ainſi qu'à

tous les autres journaux , il a pu nous échaper

des erreurs ; on en trouve même dans les procès

verbaux de l'Aſſemblée ; mais nous avons conſ

tamment rectifié ces inexactitudes , lorſqu'elles

nous ont été connues.

Quant à la table des décrets qui nous a été

dcmandée à diverſes repriſes , elle formera plu

ſieurs feuilles d'impreſſion, & un objet de dé

penſe très-conſidérable. Ces détails ne ſont point

de la compétence du Rédacteur : il ſent la néceſ

ſité d'une pareille table , & il ne doute pas qu'à

cet égard , le propriétaire ne rempliſſe le vœu

des ſouſcripteurs, moyennant une légère aug

| mentation du prix d'abonnerient.

Pour tout ce qui regarde i'abonnement & l'ex

pédition de ce Journal , il faut s'adreſſer au Sieur

G u T H , Directeur de ce Journal, Hôtel de Thou,

rue des Poitevins.
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· HIsT o R I Q U E

· P O L I T I Q U E.

· P O L O G N E.

| | De Varſovie, le 16 Décemóre.

E N attendant le ſort des intrigues de

la Ruſſie & de ſes créatures, pour nous

rattacher aux chaînes que no s avons bri- .

- ſées , la République ſe lie ſi cceſſivement par

des Traités, qui mettront un frein aux en

trepriſes de cette Puiſſance dominatrice.Aux

Traités d'alliance qui nous uniſſent à la

Pruſſe & à la Suêde, il faudra joindre bien- .

· tôt celui que M. le Comte Potocki, notre

Ambaſſadeur à Conſtantinople, vient d'ar

rêter au nom de la République avec l•.

Porte Ottomane : voici les principaux 9 ，

cles aPPortés ici , le 7, par un Co,d#
extraordinaire. IIer

D 2
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1°. Les deux Pair ſe garantiſſent récipro

quement leurs poſſeſſions reſpectives, ſur le picdoü

elles ſe trouveront à la fin de la guerre, entre la

Porte & la Ruſſie 2°. Elles ſe donneront des

ſecours mutuels, le caſus fœderis ; ( cette ſtipu

lation ne regarde pas la guerre actuelle ;) la Porte

promet à§ 4o,ooo hommes de Trou

pes auxiliaires, & la République 2o & quclques

mille à la Porte : ce ſecours pourra être converti

en argent. Les cas de ſecours ſont expreſſément

ſtipulés, & l'on déſigne les deux Cours Impériales,

comme les Puiſſances contre leſquelles l'alliance eſt

dirigée. 3°. La Porte accorde à la République,

quant au commerce & à la navigation, tous les

avantages dontjouiſſent, dans l'Empire Ottoman,

les Nations les plus favoriſées. 4°. Les ſujets de la

République pourront naviguer ſur la mer Noire

avec 4o bâtimens ; ils ſe ſerviront du pavillon

Turc, depuis Akiermen juſqu'à Conſtantinople,

& du pavillon Polonois depuis ce port juſques

dans l'Archipel. 5°. Il réſidera toujours un Am

baſſadeur de la République à Conſtantinople, qui

aura le même rang & les mêmes honneurs que

l'Ambaſſadeur de France.

On préſume la ſenſation qu'a produit

la connoiſſance de ces articles ; le parti

Ruſſe va redoubler d'efforts pour prévenir .

la concluſion de ce Traité, qui réaliſeroit .

une ligue propre à aſſurer au moins pour

quelques années, la tranquillité du Nord

& du Levant. -

· La Comteſſe Oginska , douairière, eſt

morte ici le 3 de ce mois, dans la 9 1°. »

4
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· année de ſon âge. c# Dame étoit douée

d'une force extraordinaire : elle rouloit &

· dérouloit des aſſiettes d'argent, rompoit en

deux desécus& même des pièces de groſchca;

· a 18 ans elle aſſiſta à D. eſde au Carouſel

de Dames, qu'Auguſte III donna à l'oc

· cafion de ſon mariage avec l'Archidu

cheſ e Joſephine, & elle remporta le premier

· prix. . - -

· • A L L E M A G N E.

De Vienne, le 2o Décembre. .

, LL. MM. Siciliennes prolongeront leurs

- ſéjour ici juſqu'au milieu du carnaval, &

ſe rendront enſuite à Veniſe. Le Roi de

: Naples paroît avoir terminé ſes courſes : on

- ne s'occupera plus que des amuſemens

- d'hiver, ſur leſquels la paix & la tranquille

réduction des Pays - Bas répandront plus

· de gaîté. - -

. L'Adminiſtration intérieure occupe autant

, le Gouvernement que les affaires du dehors.

- Parmi les dernières diſpoſitions du Souve

- rain, on remarque celle qui a rendu aux

· Etats de Milan l'ancienne prérogative d'a

· voir un Député permanent auprès de l'Em

pereur. S. M. I. a auſſi accordé au Duché de

· Mantoue le rétabliſſement de ſon Gouver

neur particulier , & a diminué de 1 6o,ooo

· florins les impoſitions de cette Province,

- - D 3
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Les Etats de Hongrie viennent d'accorder,

ſous l'agrément du Roi, l'indigenat ou la natu

raliſation, à pluſieurs étrangers, comme un té

' moignage de l'eſtime & de la reconnoiſſance des

Hongrois. Ces étrangers , attachés au ſervice

Impérial, ſont le Maréchal Prince de Cobourg,

, pour lequel on demandera auſſi au Roi une tcrre

, dans le Royaume , le Lieutenant-Général, Prince

, de Waldek , le Comte de boro , le Baron de

Gemmingen , le Baron dc Mitrowski , le Baron

de Born , le Marquis de Marſ dini , le Comte

de lVartensleben , les deux Comtés de Lamberg,

le Comte de la Motte , le Baron Dureville, le

Baron de Mgſni#, le Beron de Teschenberg, le

Baron de Wenkheim ; le Baron de Kuimer, le

| Comte de Petegzi, le Comte d Cºamare, le Baron

: de Bonazzi, le Bnion de Bruder, le Comte de

| Stokhammer, le Baron de Wenkheim & le Comte
: de Kotulinski. f * ! - -

, Les villes de Carlſtadt , Poſega , Temeſvar.&

: Thereſianople, qui avoient été déclarées précé

demment Villes libres & royales , ont été enre

, giſtrées dans la matricule par ordre des Etats.

Les négociations ont commence à Sziſ

- tove, le 27 Septembre : elles ont augmenté

d activité depuis l'arrivée des Miniitres

- d'Angleterre & de Hollande, & du Dé

puté Hongrois, Comte François d'Eſter

hazy, S2 ttove, ville aſſez bien bâtie & dans

- une belle lituation en Bulgarie, a abondam

ment de vivres & peut ſuffire aux princi

pales commodités des Plénipotentiaires , ce

-qui leur manque eſt fourni de Rudj k. On

eſt ſans nouve les préciſes des deſſeins du

- - .
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Gand viſi,# ſtoïque ſpectateur

des mouvemens des Ruſſes : ſuivant quel

ques avis, ii lui reſte 8o mille bommes ious

· les armes, avec leſquels il penſe d'alier au

devant des Rufes. Ce projet eſt plus que

douteux. En attendant que cet Ottoman

' en exécute un quelconque, les Rtiſſes con

tinuent à s'aſſurer des divers bras du

· Danube , en remontant de l'embouchure

'à Iſmaïl. Ils ſe ſont emparés de Toulezi,

· de l'iſle voiſine, & d'I aczi, ce qui faci

litera l'attaque d'Ifmaïl. Dans ces expédi

| tions, nombre de chaloupes & de petits

bâtimens Turcs ont été brûlés ou pris.

Le Pince Potemkin dans ſes dépêches du

23 Novembre, & d : 4 Décembre, rehauffe

avec la pompe du ftyle orientai ces petits

faits, qui peuvent acquérir de l'importance

par leurs ſuites, & dont les relations am .

plifiées fourniſſent des pages aux Gazettes.

· De Francfort-ſur-le-Mein, le 31 Décembre.

La liberté théorique & exécutive à la

quelle on invite les Nations, depuis quel

que tems, n'eſt autre choſe que le DRoIT

. DU PLUs For T. Elle conſiſte à repréſen

ter la volonté générale par celle de quel

ques chefs populaires qui, attachant à leurs

opinions ou à leurs intérêts une partie de

la multitude, avec les bras de celle-ci em

· portent les délibérations, & ſous peine de

4
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la vie, font taire # oppoſitions. On pille

le plus foible, on brûle ſa maiſon, on le

proſcrit, on le pend , cela ſe tomme le

civiſine de la liberté. Quiconque ne fléchit

· pas , quiconque défend ſa demeure, ſa

vie, ſes droits perſonne's , ceux de ſa

conſcience conſacrés par la loi, eſt rébel'e

, à la liberté, mauvais citoyen, ennemi du

, peuple, eſclave des tyrans. Il y a loin ſans

, doute de cette anarchie ſauvage , de cet

- état de guerie inteſtine, à l'émanation libre,

légale & paiſible de la volonté publique,

, dont Rouſſeau a fait la baſe du contrat

ſocial. Le contrat ſocial d'aujourd'bui eſt

| contenu dans la deviſe des Démagogues :

liberté, honneurs & profits pour nous ſeuls ;

, oppreſſicn pour tout le reſte.

Ainſi que les autres genres de deſpotiſme,

lorſque celui-ci perd l appui de la force,

, lorſqu'une violence ſupérieure lui enlève la

Souveraineté, il n'a plus même le privi

, lége de ſe plaindre ; il a fait la loi qui le

punit, & telle eſt l'hiſtoire de Liége en ce

IllCIIlCIlt . -

Le ſordide intérêt des tripots de Spa

' a été l'origine des troubles de cette Prin

cipauté. Des réclamations politiques na

quirent de cette querelle : pluſieurs de ces

demandes parurent légitimes aux yeux de la

· Loi& de la raiſen: elles augmentèrent bien -

tôt en nombre & en énergie, d'un côté

* par la roideur du Prince , de l'autre par
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les deſſeins manifeſtés du parti poptlaire.

Bientôt las de négocier , & même ſans at

tendre un déni de juftice des Tribuna.x

de l'Empire , Juges naturels de ces con

teſtations, iis ſorcèrent l Evêquc & ſon

Chapitre, à main armée, de conſentir à

leurs demandes. Le Prince, les Chanoines,

beaucoup de Nobles, &nombre de citoyens

cherchèrent leur sûreté dans l'exil : ils appcl

lèrent de ces vo'es de fait à la Chambre ini

péria'e. Ce Tribunal , au lieu de procéder

en arbitre, décida en Souvera n : il ordonna

l'exécutien de la Sentence aux Cercles du

Bas-Rhin & de Weſtphalie. .

Le Roi de Pruſſe prit le rôle qu'auroit dû

prendre la Chambre Impériale , d'exécute,ir

il devint méd aceur ; ſa balance pencha vi

ſiblement en faveur de la Cité de Liége,

dont pluſieurs droits étoient légitimes ; mais

qui en avoit atténué la force par la violence

& l'illéga'ité de ſes démarches. Un des

principaux Chefs de cette inſurrection étoit

depuis long tems dévoué à la Cour de

Berlin : cette Puiſſance avoit ſenti de tout

tems l'importance d'avoir des iateliigences

à Liége, & de s'y former un parti, ſur

tout depuis que l'Electorat de Cologne étoit

paſſé à la Maiſon d'Autriche.

Enivrés de cette protection , les Liégeois

traitèrent, avec le plus inſultant mépris, les

séclamations de leur Prince, les Décrets

D 5
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de la Chambre Impériale, & les réſolutions
du Directoire des deux Cercles. * -

Au lieu de réfléchir ſur leur poſition, ilsl'ag

gravèrent partouteeſpèce d'innovationsfon

damentales dans l'économie politique du

pays, ſansconſulter même leur Evêque : ilsle

détrônèrent de fait, & ſe donnèrent un Ré

gent dans la perſonne d'un Prélat Fran

çois, aſſez mal conſeillé pour aller prendre

des mains de la populace careſſée, une

couronne qui devoit écraſer ſa réputation.

Singes enthouſiaſtes des inſtitutions Fran

çoiſes, les inſurgens de Liége ſe hâtèrent

de démolir la maiſon parce qu'elle avoit

quelques gouttières, & d'en bâtir une nou

velle à la face de l'Empire Germanique &

| des troupes d'exécution. Leurs mémoires,

leur récès étoient autant de déclarations de

uerre. Le Collége Electoral ayant délibéré

† les moyens de terminer ces troubles ,

ſes propoſitions, modifiées par M. Dohm,

firent éclater une ſedition. Au lieu de la

déférence que le Miniſtre Plénipotentiaire

avoit droit d'eſpérer à tant de titres , on

l'obligea en quelque ſorte de quitter la ville.

Les Pays voiſins ſe couvroient de Liégeois

expatriés par les menaces & le deſpotiſme

de la faction dominante ; le peuple égaré

par elle ſe livroit chaque jour à des excès ;

ni la sûreté ni la propriété ne furent reſpee

tées : on continua à braver l'Empire, & à

perſévérer dans une opiniâtre réſiſtance. Les

troupes exécutrices, à-peu près immobiles
-

-

|
#

-
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pendant leur ſéjour dans la Principauté, en

· avoient, cependant , conſtamment ménagé

les habitans : eiles fembloient ga der les

frontières de ce petit Etat , plutôt que ten

dre à le ſoumettre. Leur inactivité , la déci--

ſion des El cteurs, les exhortations de la

Pruife, la certitude morale d'une prochaine

ſoumiſſion forcée, n'ébranlèrent point la

faction de Liége. Elle déclara à la face de

l'Europe qu'elle vouloit vaincre ou mounir.

Pendant cette convulſion d'amour propre,

on pilloit les maiſons au nom de la li

berté. Les Etats étoient viſiblem nt ſous

le joºg des Municipaux , & les hommes

ſages parmi ces derniers, tyranniſés par

, quelques Demagogues & par la crainte de

· la populace. Tout dépériſſoit, le com

merce, les affaires, les fabriques, les re

venus publics. Plus de deux mois s'étoient

écoulºs depuis la ſéparation des Electeurs ;

I.iége perſiitoit dans ſes prétent on°. Enfin

· la ſcène a fini par le dénouemeut que nous

avions prévu, & annoncé à nos Lecteurs,

tandis que les Emiſſaires des liégeois rem

pliſſoient les gazettes de forfanteries & de

déclamations.

Le Roi de Pruſſe, avions nous dit, ne

protégera point contre l'Empire même,

une faction à laquelle il a fourni tous les

moyens d'accommodement utile. Il a bien

, vouiu défendre leurs libertés ; mais il ne

: s'armera point pour leur#º
- 6 -



· L'inutilité des #'à ſon Miniſtre , &

les biigandages impunément exercés dans

la Principauté, ont déterminé ſa défection ;

car il pouvoit ſoutenir un Peuple attaché

à ſa liberté , & non des pi lards & des

oppreſſeurs.

Les loix de l'Empire, ſes intérêts, ſes

devoirs ne lui permettoient plus de s'aſſo

cier à quelques Bourgeois de Liége, pour

combattre avec eux les déciſions & les

armées du Co ps Germanique.Telle étoit,

néanmoins, la poſition où le ré lui o t la

triſte rétiſtance des Liégeois : ils !'accuſent

· aujourd'hui de trahiſon ; l'Empire l'en eût

accuſé à bien plus juſte titre, & cette im

putation dans la bouche d'une faction bat

tue par ſa mauvaiſe conduite , eſt ſeule

ment une preuve de ſon ingratitude.

La ſoumiſſion du Brabant fut une nou

velle leçon pour e'le; mais Liége donnoit

, des leçons & n'en recevoit point. En co

, piant dans ſes manifeſtes quelques lieux

communs de la rhétorique des gazettes

l'rançoiſes, elle ſe croyoit invincible. A

toutes ſes fautes qui combloient le mal

· he ir du pays, en accélérant l'inſtant de

ſa réduction, elle en avoit joinr une qui

prouve l'eſpèce des cerveaux qui la gou

vernoient. Ses Chefs avoient ſollicité

l'appui de la France, contre le Corps

- Germanique. Cette ſeule démarche auroit

4udi à provoquer la fin du jeu.
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: L'Empereur ne §éº y reſter indiffé

rent, du moment où l'Empire l'invoque

roit. Les Liégeois ont volontairement amené

cette invocation ; en attaquant ouverte

ment les troupes exécutrices, hors du ter

ritoire de leur cité. Il étoit temps de faire

ceſſer les fureurs auxquelles ſe livroit le

Peuple. Pour y parvenir efficacement &

ſans rctour, la Chambre Impériale de

- Wetzlar à requis l'exécution de l'Empe

· reur, comme membre de l'ancien ceicle

de Bourgogne ; il s'eſt chargé de cette

expédition. Par ordre du Maréchal de Ben

der, le Baron d'Alvinzi qui commande le

corps d'Autrichiens cantonné dans le Lim

· bourg & la partie limitrophe du Brabant, a

notifié le 23 aux Etats & à la Municipa

lité de Liége, que l'intention de l'Empereur

étoit de faire entrer un Corps de troupes

dans la ville & le pays, pour y rétablir

l'ordre & la tranquillité. Les Etats étoient

- déjà prévenus de cette réſolution par une

· lett e de leur Agent à Wetzlar. I s ont

- écrit au Maréchal de Bender pour l'aſſºrer

de la confiance reſpectºeuſe qu'ils met

toient dans la juſtice & la magnanimité de

· l Empere r, & pour demander que les

| tro pes Au richiennes entrent ieules, ſans

ce les de, Electeurs, & qu'elles ſe bornent

à occuper les portes & les fauxbourgs.

• Cette lettre a été portée à Bruxelles

Par une députation même des Etats. Le
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Maréchal de Bender y a fait une réponſe

ſatisfaiſante, en le taiſant, néanmoins, ſur

la condition relative aux troupes Electo

·rales. Quant aux formes de la ſoumiſſion,

& à ſon étendue, M. d'Alvinzi les a preſ

crites en ces termes, dans une note aux

Etats. ' -

Son excellenee, le feld maréchal baron d'Al.

vinzy , a l'honneur de réquérir de ces Meſ

'ſieurs : - -

1°. De faire retirer les garniſons de Saint

Trond , Tongres, Viſé & autres villes du pays

de Liége. - - -

· 2°. De faire déſarmer tous militaires bour

geois , avant l'arrivée des troupes impériales,

nommément à Liége , Verviers & autres ou il

en a. ,

3°. De donner des ordres précis & ſéveres à

Viſé & aillenrs pour la réception des troupes de

l'Empire.

4°. D'arranger les quartiers dans les faubourgs,

dans les† convenables , en laiſſant les

troupes impériales par bataillons ou diviſions,

& la cavalerie par eſcadron, & qu'à la citadelle

on y règle les quartiers à temps pour deux di

viſions.

5°. De ſaire arranger à temps une garde ſur

chaque place pour une diviſion , puiſqu'il s'agira

de placer dans la ville trois diviſions pour les

ardes.

6°. Que ces meſſieurs faſſent préparer à chaque

porte de la ville, une chambre pour un officier,

& place pour vingt hommes.

7°. Que les membres des magiſtrats deſtinés

à s'aſſocier à la troupe impériale ſoient nommés

* º *

-
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ſe

à temps, & jeints avant l'arrivée des troupes a
, Liége. . • • •

| 8°. Que les armoiries y introduites & affichées,

les cocardes & autres à nes ſoient ôtés avant

' l'arrivée des troupes impériales. -

9°. Que la défenſe la plus rigoureuſe ſoit

: publiée , pour qu'il ne ſe tire ni coups de fuſil

: ni de piſtolet, qui pourroient attirer des ſuites

facheuſes, dès que la troupe croira avoir à ſe

venger & qu'on ne pourra la contenir.

iS°. Meſſieurs des Etats & des magiſtrats ſont

au ſurplus priés de prendre toutes les précautions

poſſibles pour aſſurer le calme & la tranquillité

publique.

· Actum , Louvain , ce 25 décembre 179o. . '

Signé B. ALvINzY. général.

Quelqu'humiliantes que ſoient ces for

malités , ſur-tout celle du déſarmement

général, les Etats & les Municipaux y ont

adhéré ſans ultérieure reſerve , leur ſou

miſſion auſſi prompte que complette a été

communiquée au Peuple , en l'exhortant

à l'imiter avec la même docilité. . #

Dans une adreſle du Corps Municipal

aux Citoyens, ces Magiſtrats après avoir

loué leurs ſervices & leurs effors, invitent

le Peuple à ſe repoſer ſur la juſtice de ſes

réclamations , à ſe tranquilliſer ſur leur

Mort futur. Il faut convenir que ce langage

eſt peu conſolant , apres celui qu'on tenoit

il y a ſix ſemaines. Quand on peut te ré

ſigner ainſi aux évènemens, il eſt bien peu

noble d'attendre l'extrémité qui vous ré

- • i • • • • • -- • -- . : ... --

• " -
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duit à cette humiliation. Jamais il n'y eat

' de honte , ajoutent ils , de céder à la néceſ

ſité ; montrez vous dignes de la liberté qui

, vous échappe, & qu'aucun excès ne désh o

, nore ces derniers momens. Sans doute , la

honte n'eſt pas de céder à la néceſſité ;

-mais la faute impardonnable conſiſte à s'y

· être réduit. Sans doute, il ſeroit extrava

· gant de prolonger le malheur d'un Peuple

· ſi cruellement égaré, en le condamnant à

· une réſiſtance inutile , mais lorſqu'on fent

cette vérité, on doit regretter de l'avoir

méconnue, en annonçant dix fois à toute

l'Europe qu'on verſeroit juſqu'à la dernière

· go tte de ſon fang. Dans nos temps mo

· dernes , ces phraſes doivent être ré'er

- vées pour une ode : elles décelent des

· cap'tans plutôt que des hommes libres, &

· lorſqu'on a envie de mourir, on ne le pu

· blie pas à ſon de trompe lorſque le danger eſt

éloigné. - -

»

On ſait qu'il exiſte encore un deſcendant de

· la famille de Gonzague- Caſtilliare, qui forme

· des prétentions ſur le duché de Mantoue & la

"feigneurie de Bozzolo, que l'Empereur Joſeph I

· donna à ſa famille comme des fiefs ouverts.

·On avoit traité de cette affaire en 1711 & 1741 ;

il en a été de nouveau queſtion à la dernière

· Diète électorale. Le roi de Pruſſe & l'électeur

de Mayence s'intéreſſent vivement à ce deſcen

dant, le prince Aloys de Gonzague. -

" S. M . Pruſſienne a chargé ſes ambaſſadeurs

à la Diète de remettre cette affaire ſur le bureau,

—
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& de demander la reſtitution des fiefs en faveur

du Prince, que l'empereur Joſeph II avoit

réintégré en 1773 dans ſes droits & dignités. .

Le Collège électoral a délibéré ſur cette récla

· mation , & arrêté d'adreſſer à ce ſujet une lettre

collégiale à S. M. Pruſſienne. --- Les pays ré

clamés ſont des fiefs de l'Empire ; ils ont été

ôtés à la famille de Gonzague pour cauſe de

félonie : mais d'un côté, la capitulation impériale

, interdiſoit à l'empereur# I de s'en ſaiſir,

. & de les incorporer aux Etats héréditaires ; de

· l'autre, elle porte expreſſément que la félonie

commiſe par un Prince, ne peut priver de leurs

droits ſes agnats innocens. --- Le prince Aloys

· de Gonzague, qui a vécu ſucceſſivement dans

· pluſieurs villes principales de l'Europe, y a laiſſé

e ſouvenir des qualités les plus eſtimables ,

jointes à beaucoup d'eſprit & d'inſtruction.

G RAN DE-BRETA GNE.

| De Londres, le 31 Décembre 179o.

· Le Parlement a pris vacances le 29 ,

& s'eſt ajourné au premier de Février. Ses

· derniers actes ont été dans la Chambre

Haute, la paſſation de la taxe additionnelle

ſur la Drèche, & dans la Chambre des

. Communes ſa déciſion ſur la pourſuite de

l'impéachment contre M. Haſtings. L'impor

· tance de la queſtion conſtitutionnelle dont

dépendoit cette réſolution, mériteroit une

: longue analyſe. Trois ſéances ont été con

ſacrées à cette diſcuſſion; les meilleurs ora
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· teurs de la Chambre ont été entendus; tou

: tes les faces du problême conſidérées, toutes

· les objections mûrement développées &

| combattues. Bien rarement, les aſſemblées

| politiques s'élevent à cette froide ſolidité

: de la raiſon & de la dialectique : elles n'y

parviennent jamais lorſqu'elles ſont nom

breuſes, & que l'eſprit néceſſaire d'oppo

ſition y dégénère en emportemens factieux.

Dans cette lutte de trois jours, la diſcuſſion

· s'eſt ſoutenue ſur la ligne invariable de la

| dignité, de la politeſſe, des ménagemens,

, & du ſang-froid, qui ſeuls font reſpecter les

: aſſemblées politiques. On cherchoit moins

à ſe combattre qu'à s'éclairer, & en dé

fendant ſon avis, chacun paroiſſoir plutôt

demander des inſtructions que d'en donner.

Le célèbre Avocat Erskine (1) a ſoutenu

avec beaucoup d'étendue, de connoiſſances

& d'habiieté, que la diſſolution du Parle

ment mettoit fin à l'impéachment. En An

gleterre, les Membres du Corps légiſlatif

n'inſultent point à la mémoire de leurs

ayeux ; ils n'ont pas la préſomption de

penſer, que juſqu'à eux, le genre humain

a été plongé dans les ténèbres, & qu'il

eſt reſervé à leur ſcience de créer la lumière.

(1) M. Erski1e n'eſt point le défenſeur de M.

-Haſtings , ainſi que l'ont imprimé les feuilles

de Paris. .. - - . :
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- Loin de mépriſer l'Hiſoire, les uſages , les

exemples antérieurs, ils en font la matière

-de leur examen, le principe des delibéra

tions, & les titres de leurs droits. Ils oppoſent

· cette ſageſfe des ſièc es & les décrets con

| ſacrés, a la vanité des raiſonnems ns , dont

| l'incertit de & la mob lite ſont le fléau des

' , Etats bien conſtitués.

- Quel eſt le privilège des communes dans le

. cas en diſcuſſion ? Poür s'en aſſurer, on a eu

r recours aux exemples , à l'autorité des précé

: dens, qui, a moins de choquer la raiſon , ſont

la règle & la lumière du Parlement. M. Eſkine

- º a expliqué contradictoirement la pratique anté

: rieure , citée par ſes adverſaires ; il a prétendu

: que les exemples ſur leſquels ils ſe fondoient,

l n'étoient point applicables à l'impeachment ac

- tuel. . , . . · · · > -

ce J'invoque , a-t-il dit , la candeur & l'im

* partialité de la chambrc. Eſt-ce un indignc fa

- vori du roi , un miniſtre prévaricateur que nous

: avons à pourſuivre ? Non, c'eſt un citoyen, qui,

· aux yeux de beaucoup d'hommes diſtingués par

- leur pénétration & leur juſtice, paroît être pour

- ſuivi pour les plus grands efforts de zèle & de

talent , en faveur de ſa patrie. . - - .

- » Pluſieurs des accuſateurs de M. Haſtings,

1 a ajoûté M. Erskine, ci-devant membres des

| communes & aujourd'hui pairs du royaume, ſont

devenus ſes juges. Ils ſont au nombre de trente

· neuf : ſi l'accuſé étoit condamné par cette ma

, jorité de trente-neuf voix, ne ſeroit-il pas fbndé

à ſe récrier contre l'illégalité d'une pareille ſen
tence ? 22 , : º - : - - -

#ue »us le gº de loi, • Maiue des



92 ) -

rôles, le Procureur général, le Solliciteur gé

néral, ont partagé l'opinion de M. Erskine.

A peu près tout le reſte de la chambre, com

-# les derniers jours du débat, de 163 mem

res , ont adhéré à la motion de M. Burke ,

- que l'impeachment ſubſiſtoit, malgré la diſſolu

tion du Parlement. M. Pitt a dévelopé très

habilement les motifs prépondérans qui devoient

entraîner la déciſion. Il a rétabli l'autorité des

exemples antérieurs & la force de leur appli

: cation : il a démontré que, s'il étoit jamais reçu,

que la diſſolution du Parlement anéantit un

inpeachement commencé , la couronne auroit

, ainſi un moyen de ſauver ceux de ſes agens

· que pourſuivroient les communes. Il a conſidéré

le Parlement comme ne mourant jamais, &

, comme une cour de records (d'enregiſtrement )',

- oti les affaires entamées ſe terminent, ſans égard

à la ſucceſſion des perſonnes qui les com

poſent.

M M. Fox, Dundas , Burke , ont non moins

avantageuſement prouvé la légalité de cette opi

nion : tous ſe ſont accordés a ne conſidérer ici

que le droit des communes , & un point de

- conſtitution , ſans rien préjuger contre l'inno

cence de l'accuſé 143. voix contre 3o ont con

ſacré cette doctrine. -

Le bruit s'eſt répandu, & ſe ſoutient

même depuis quelques jours, qu'au Prin

· tems, ſi la paix n'eſt pas rétablie entre la

| Ruſſie & la Porte Ottomane, nous enver

rons deux eſcadres, l'une dans la Baltique,

l'autre dans l'Archipel. La première, dit on,

aura 1 6 à 2o vaiſſeaux de ligne : on nomme

même les bâtimens deſtinés à cette expédi

，

-
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tien, & Mylord Hood en qualité de Com

mandant de cette eſcadre. Pluſieurs vraiſem

blances accréditent cette rumeur; car on ne

laiſſera pas sûrement la Ruſſie faire la

loi à ſes ennemis, de la bienveillance

deſquels , nous eſpérons de grands avan

tages. -

On a reſſenti le 23 dans toute l'iſle , un ou

ragan comparable par ſa violence, à ceux qui

déſolent les Antilles : heureuſement il n'a duré

qu'une heure. Des toits entiers ont été enlevés,

des arbres déracinés, & une infinité de bateaux

briſés ou jettés à terre, ſur les bords de la Ta

miſe. L'horiſon étoit embraſé dans toute ſon

^ étendue ; les éclairs ſe ſuccédoient ſans intervalles ;

la foudre a éclaté dans une infinité de lieux ;

elle a tué pluſieurs matelots, fendu , briſé des

mats ſur pluſieurs vaiſſeaux de guerre, à Deal

& à Portsmouth : cet ouragan , a parcouru ,

avec les mêmes caractères , & dans le même

temps , une partie de la Baſſe Allemagne : on

l'a eſſuyé àH§, à Brême , à Hanovre 3

à Brandebourg, à Berlin. . -

P A Y S-B A S.

De Bruxelles le Ier. Janvier. | v

M. le Comte de Metternich , Miniſtre

Plénipotentiaire de l'Empereur auprès des

cercles du Bas-Rhin & de Weſtphalie, eſt

toujours déſigné comme devant occuper

le Miniſtère en chef des provinces Belgi

ques : on l'attendoit même ici au premier
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jour , mais il eſt probable qu'avant d'en

trer en fonctions, il ſera employé à Liége,

où dix mille Autrichiens vont rétablit la

ſûreté, & les droits de l'Empire. M. de

Metternich, par ſes qualités perſonnelles,

promet une heureuſe iſlue à cette miſſion,

dont la modération & la juſtice de l'Em

pereur adouciront- la rigueur. Il ſera

eut-être moins facile d'a o ici les eſprits

à Liége, qu'il ne i'a été de les ramener ici.

Cependant , comme on y eſt auſſi laſſé de

l'anarchie, de la di corde, & du pouvoir

de quelques Chefs, on : eut eſpérer que

l'exécution rigo reuſe des décrets de Wetz

lar, fera place à une vé itabie pacifica

tion. Dans tous les cas, on penche à croire

† le Prince - Evêque, ne reprendra le

ouvernement que pour ſe donner un

Coadjuteur. Le public élève un des Ar

chiducs à cette dignite; jamais circonſtance

ne fut nlus favorable à ce deſſein, s'il exiſte

réellement. - , » -

La vigilance de notre Gouvernement ne

laiſſera pas reſſuſciter au milieu de nous,

le germe de nouveaux malheurs. Il n'ignore

pas que des intrigans, à l'aide de leurs

Emiſſaires; tenteront de nouveau de§

ler ici les intérêts, & d'entretenir des étin

celles d'inſurrection ; mais ces tiſons ſeront

l† éto ffés , & ceux, qui les

ancent courront le riſque d'en voir jerrer

chez eux. Le meilleur préſervatif contre
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cette perfidie, eſt dans la bonté des loix

qui nous régiront. On va en connoître la

nature, en liſant la fin de la convention

ſignée à la Haye, & dont il nous reſte à

tranſcrire la dernière partie. .

Fin de la Convention relative aux Provinces

Belgiques. -

« Sa Majeſté, ſe repoſant ſur le patriotiſine

& la valeur, qui de tous temps ont fait voler la

nation à la gloire & à la défenſe de la patrie, veut

bien prendre l'engagement le plus poſitif que

· jamais, & en aucun temps il ne ſera queſtion de

conſcription militaire, ni directemcnt ni indircctc

ment : elle promet auſſi de ne jamais lever de mi

lices ou recrues forcées, autrement que du conſen

tement des Etats, au cas qu'il s'en agiſſe. .

5°. » Mettant également ſa confiance dans

l'amour de la nation, & dans ſes généreux efforts

pour le ſoutien de la monarchie , & ſe flattant

qu'aprês les préſens troubles elle & ſes ſucceſſeurs

. en éprouveront les mêmes marques que les Prin

ces, ſes prédéceſſeurs, & ſpécialement feue S. M.

l'Impératrice Marie - Thérèſe, en ont éprouvé

en cent occaſions, Sa Majeſté s'engage à ne jamais

lever aucun impôt ſur le peuple , à quelque titre

que ce puiſſe être, ſans l'aveu & le conſentement,

des Etats.

6°. » Sa Majeſté déclare inamovibles tous les

emplois de Juges des Conſeils ſupérieurs de Juſtice,

& confirmera irrévocablement ce que les conſtitu

tions reſpectives & la Juriſprudence de chaque

province ont établi ſur ce point.

| 7°. » Quoique le diplôme accordé par l'Empe

• reur Charles VI, aux tribunaux ſupérieurs, pour
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la préſentation d'un# , en cas de vacance de ,

quelqu'une des places dans leſdits corps reſpectifs,

ne faſſe aucunement partie de la conſtitution, &

ait été juſqu'ici révocable à volonté, Sa Majeſté,

déférant aux vœux exprimés ci-devant parles Etats

& par les tribunaux, veut bien remettre irrévoca

blement ce diplôme en vigueur, & en faire un

point conſtitutionne1.

8°. » Quoique dans les conſtitutions & privi

léges de la plupart des provinces, il ne ſoit rien

exprimé, touchant la faculté conſultative des Etats

& tribunaux ſur les loix à publier, Sa Majeſté ſe

propoſe d'entendre & conſulter les Etats & les tri

bunaux reſpectifs, toutes les fois qu'il s'agira de

quelque loi nouvelle & générale ; & Sa Majeſté

ſe propoſe même d'entendre auſſi les Etats ſur les

changemens eſſentiels, qui pourroient être faits

aux tarifs ſubſiſtans pour les douanes. .

9°. » Sa Majeſté s'entendra encore avec les

Etats ſur les moyens de faire paſſer, par les voies

ordinaires de la légiſlation, les Ordonnances péna

· les en matière de Donanes, & d'en arrèter la con

noiſſance à une délégation du tribunal ſupérieur

dans chaque province. |

1o. » Comme il eſt eſſentiel que l'on ait con

fiance dans les formes du Gouvernement, Sa Ma

jeſté rétablira l'organiſation du gouvernement &

de la chambre des comptes, ſur le pied qui ſub

fiſtoit ſous le règne de feue l'Impératrice-Reine,

nommément en ce qui concerne les conſeils-d'état,

privé & des finances , ſe réſervant néanmoins le

droit inconteſtable d'y faire les changemens, que

les circonſtances pourroient rendre néceſſaires; en

quoi elle s'appliquera toujours à conſulter le vœu

Public, ſans jamais s'écarter du rapport qu'il peut
-

-

-

-
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y avoir cntre l'organiſation du gouvernement & .
de la conſtitution ». - " . ,

11°. ce Le Commandant-Général des Troupes

& le Miniſtre-Plénipotentiaire ſeront remis reſpec

tivement ſous les ordres & la dépendance desGou

verneurs-Généraux. Les Gouverneurs Militaires

en Brabant, prêteront le ſerment accoutumé entre

les mains des Gouverneurs-Généraux; &, Sa Ma

jeſté eſpérant que , lorſque les troubles actuels

ſeront appaiſés , il n'exiſtera plus aucun prétexte

qui puiſſe en faire renaître de nouveaux, ſeul &

unique cas oü l'emploi des forces militaires envers,

& contre tous , devient indiſpenſable pour le i

maintien de l'ordre public & l'exécution des loix ; t

elle veut bien établir comme 1ègle immuable, que .

du moment ou tout ſera rentré dans un ordrc & :

& un calme parfait , le Militaire ne ſcra jamais :

employé contre les citoyens que pour ſoutenir :

les décrets du Juge , & à la réquiſition des Tribu- .

naux & des Magiſtrats. . , , , ' : '

- 12°. c« L'adiminiſtration de la juſtice civile &

criminelle étant un des objets, qui intéreſſent plus !

eſſentiellement le droit ſacré des peuples à la li-;

berté & à la propriété légales, & ſa Maj. ſe pro--

poſant d'établir plus que jamais entre elle & les

repréſentans du peuple un concert parfait ſur tout :

ce qui pourroit tèndre à la proſpérité & à la ſûre- .

té publiques, elle promet d'entendre les états ſur

les changemens ou réformes , qu'il pourroit y ,

avoir à faire , relativement aux règles & formes

établies pour l'adminiſtraflon de la juſtice ; & elle .

s'engage à ne rien altérer à l'ordre des jurisdic

tions , ſâns concert avec les états, & ſans leur

aveu préalables. » . - · · · n

- 13°. •e Comme il eſt impoſſible de déterminer !

toujours un ſens tellement clair à la lettre des

N°. 2. 3 Janvier 179I.

1 •
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ſtipulations • # , que, par la ſuite

des tems & des circonſtances , il ne ſe préſente

jamais des cas douteux, ſujets à des interpréta

tions difficiles, & que juſqu'ici il n'a pas été

aſſez prévu ni réglé, quelle devroit être en pa

reil cas la voie déciſive à l'amiable, pour pré

venir toute aigreur entre le prince & ſes peuples ;

ſa Maj. promet, que, dans tous les cas où il

auroit des doutes ou des difficultés ſur l'eſprit

ou le ſens de quelque article de conſtitution de

l'une ou de l'âutre province , il ſera nommé des

commiſſaires par ſa Majeſté, & que les états de

la province, que la difficulté concernera , en

nommeront de leur côté , pour s'expliquer &

s'entendre enſemble, s'il eſt poſſible ; qu'il ſera

rendu compte à ſa Majeſté elle-même du réſul

tat de ces conférences ; & que, dans le cas où

les difficultés ne pourroient pas être applanies

par la voye des commiſſaires, ſa Majeſté d'un

côté, & les états de l'autre, nommeront en nom

bre égal quelques perſonnes impartiales, diſpen

ſées en formes à cet effet de tout ſerment obſ

tatif, & que ſa Majeſté ainſi que les états s'en

remettront à la déciſion de ces arbitres. »

IV. Leurs Maj. les Rois de la Grande-Bré

tagne & de Pruſſe, & L. H. P. les Etats-Géné

raux des Provinces-Unies garantiront, de la ma

nière la plus ſolemnelle, à ſa Majeſté Impériale

& ſes auguſtes héritiers & ſucceſſeurs, la†

raineté des provinces belgiques, maintenant réu

nies ſous ſa domination, pour ne compoſer qu'un

ſeul, indiviſible, inaliénable & incommuable do

maine , qui ſera inſéparable des états de la mai

ſon d'Autriche en Allemagne, & gouverné ſelon

les conſtitutions , privilèges & coûtumes légiti

mes, exprimés dans les articles I. & III. ci-deſ
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ſus ; comme les puiſſances ſus-mentionnées garan

tiront également la conſervation & pleine jouïſ

ſance des conſtitutions, privilèges & coûtumes

légitimes, exprimés dans ces mêmes articles.

V. Les ratifications de la préſente convention,

expédiées en bonne & duë forme ſeront changées

entre les hautes parties contractantes dans†
de deux mois, ou plutôt ſi faire ſe peut, à com

pter du jour de la ſignature.

· Enfoi de quoi nous ſouſſignés miniſtres - pleni

potentiaires avons ſignés la préſente convention,

& y avons appoſé les cachets de nos armes.

Fait à la Haye le 1o. décembre 179o,

(Signé ) Le Comte de M E R cY - AR G EN

T E A U , ſub ſpe rati ( L. S, ) , A U c K

LA N D, ( L. S. ) Le Comte D E K E L L E R,

(L. S. ) v AN DE SP1 E G E L , (L. S. )

Les miniſtres-plénipotentiaires ſont convenus

d'annexer au préſent acte la lettre, citée à l'ar

ticle III, & dont, pour la plus grande clarté,

on n'a inſéré dans le dit article que les points

| de conceſſion.

Fait & ſigné à la Haye, le 1o. décembre 179c.

(Signé) Le Comte D E M E R c x - A R G EN

T E A U. Au c K L A N D. Le Comte D E

KE L L E R. v AN DE SP 1 E G E L.

F R A N C E.

De Paris, le 5 Janvier.

. A ss E MB L É E N AT I o NAL E.

· Préſidence de M. d'André.

La totalité du Décret qui #s la

2
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Gendarmerie nationale, abſorberoit ſeul plus

de la moitié de ce Journal : nous ſommes

forcés d'en réduire l'extrait à l'annonce des

différens titres, à analyſer ſa compoſition

générale , & à rapporter texºuellement les

articles qui déterminent les fonctions de ce

Corps, · ' ' , . " .

Ci-devant Maréchauſſée, il prendra dé

ſormais le nom de Gendarmerie nationale,

& ſera porté au nombre de 71 66 hommes,

non compris une atlgmentation pour ie Dé

partement de Paris & les deux qui l'avoiſi

nent.— Il y aura par trois Départemens une

diviſion de Gendarmerie nationale, une

ſeule de ces diviſions comprendra quatre

Départemens. Le titre Il a pour objet la

Formation & l'avancement. l it. III , Ordre

intérieur. Tit. IV , Trditémens. Tit. V, pi

viſion attachée aux Départemens de Paris,

T it, VI, Suppreſſions & changernens. Tit. Vil,
4

| Formation du nouvel ordre.Tit. VIII , Des

fonctions de la Gendarmerie nationale. Voici

ce Titre. en entier. : z .. : .. : , --

Art. Iº. Les fonctions eſſentielles & ordi

naires de la gendarmerie nationale des départe

mcns ſont : ... - , . .. | . .. ,

1°. De faire les marches , tournées , courſes

& patrouilles dans tous les lieux des arrondiſſe

mens reſpectif , de les faire conſtater ſur leurs

feuilles de ſervice, par les maires ,, & en leur

abſence , par un autre officier municipal , à peine

dg ſuſpenſion de traitemens. • •

* 2°. De recueillir & prendre tous les renſeigne

r

- ".
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mens poſſibles ſur les crimes & délits publics.

3°. De rcchercher & de pourſuivre les mal
faiteurs. · • · · , |

4°, De ſaiſir toutes perſonnes ſurpriſes oa

flagrant délit, ou pourſuivies par la clameur

publique, quelles qu'elles puiſſent être, ſans au
cune diſtinction. - - r • -

5°. De ſaiſir tous gens trouvés porteurs d'ef

fets volés , d'armes enſanglantées, faiſant pré

ſumer le crime. ' - . - .

6°. De ſaiſir les brigands , voleurs & aſſaſ

· ſins attroupés. -

7°. De ſaiſir les dévaſtateurs de, bois , les

chaſſeurs maſqués , les contrebandiers armés ,

lorſque , les délinquans de ces trois derniers

genres ſeront pris ſur le fait. - -

| 8°. De diſſiper les révoltes & attroupemens

ſéditieux , & d'en avertir les officiers munici
Paux. ' • -

· 9°. De ſaiſir tous ceux qui ſeront trouvés

exerçant des voies de fait ou violences contre la

ſûreté des perſonnes ou des propriétés , contre

la libre circulation des ſubſiſtances , contre les

porteurs de contraintes pour deniers publics ou

d'ordonnance de juſtice.

1o°. De prcndre, à l'égard des mendians &

vagabonds ſans aveu , les précautions de ſüreté

pteſcrites par les anciens réglemens , qui ſeront

exécutés juſqu'a ce qu'il en ait été autrement
ordonné. •

- 1 1°. De preſſer des procès-verbaux de l'état

de tous les cadavrcs trouvés ſur les chemins ,

dans les campagnes, ou retirés de l'eau ; à l'effet

de quoi l'officier de maréch luſſée le plus voiſin

ſ ra averti , & tenu de ſe tranſporter en per

ſ nne ſur le lieu. Il en ſera de mcme à l'égard

3
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de ceux qui ſeront morts d'une mort non natu

relle ou§

12°. De dreſſer pareillement des procès-ver

baux des incendies , effractions, aſſaſſinats &

autres crimes qui laiſſent des traces après eux.

13°. De dreſſer de même procès-verbal des

déclarations qui leur ſeront faites par les habi

tans, voiſins & autres qui ſeront en état de

leur fournir des preuves & renſeignemens ſur

les crimes , les auteurs & complices.

14°. De citer les témoins devant les officiers

de police. -

: 15°. De ſe tenir à portée des grands raſſem

blemens d'hommes , tels que foires , marchés,

fêtes & cérémonies.

16°. D'eſcorter les deniers publics & convois,

& faire la conduite des priſonniers qu condam

nés, de brigade en brigade.

17°. De faire le ſervice dont la maréchauſſée

eſt actuellement chargée, en ce qui concerne

l'armée, les ſoldats & toutes les parties mili

^ taires, conformément aux réglemens, tant qu'il

n'en ſera pas ordonné autrement.

18°. De remplir toutes les fonctions qui leur

ſeront attribuées par le décret concernant la pro

cédure par jurés.

19°. Ils ſont au ſurplus autoriſés à repouſſer

par la force les violences & voies de fait qui

ſeroient employées contre eux dans l'exercice†

fonctions qui leur ſeront confiées par la loi.

| II. Les fonctions mentionnées en l'article pré

cédent ſeront habituellement exercées par la gen

darmerie nationale, ſans qu'il ſoit beſoin #au

cune requiſition particulière.

III. Les ſignalemens des brigans , voleurs,

aſſaſſins, perturbateurs du repos public, & ceux
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des perſonnes contre leſquelles il ſera intervenu

mandat d'amener ou mandat d'arreſtation, ſeront

délivrés à la maréchauſſée , & tranſmis de bri

gade en brigade, ou autrement. -

IV. Hors les cas exprimés dans l'article I*.,

la gendarmerie nationale ne pourra ſaiſir aucun

citoyen domicilié, ſans un mandat ſpécial de

juſtice.

V. Elle ne pourra jamais ſaiſir un citoyen dans

ſa propre maiſon, ſi ce n'eſt en vertu d'un

mandat d'arrêter, émané des officiers de police,

ou d'une ordonnance du juge du diſtrict; auquel

cas elle accompagnera, ſi elle en eſt requiſe ,
l'huiſſier porteur de cette ordonnance, à peine ,

en cas de contravention au préſent article & au

précédent, de priſon, pour la première fois ,

contre le chef de brigade, & de deſtitution pour

la ſeconde fois, ſans préjudice des dommages &
intérêts.

VI. Ceux qui , ſe ſoumettant à l'autorité de

la loi, conſentiront à obéir volontairement aux

ordres de la juſtice, ſeront accompagnés & con

· duits , portant au bras un auban aux couleurs

de la nation. -

, VII. Il eſt expreſſément défendu à tous , &

en particulier aux dépoſitaires de la force publi

que, de faire aux perſonnes arrêtées aucuns

mauvais traitemens ni outrages , même d'em

ployer contr'elles aucune violence, ſi ce n'eſt en

cas de réſiſtance ou de rébellion , en préférant

néanmoins toutes les meſures néceſſaires pour

s'aſſurer d'elles ; le tout à peine, contre les offi

ciers, ſous-officiers, gendarmes qui manqueront

à ce devoir, d'être condamnés à la priſon pour

la première fois, & ſuſpendus de toute fonction

pour la ſeconde , par voie de diſcipline ; faute

E 4
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t

de quoi les officiers ſupérieurs demeureront reſ

ponſables, ſans préjudice des dommages & inté

-rêts ; & les coupables ſeront réprimés par les

tribunaux de diſtrict. - - -

. . VIII. Tous procès-verbaux de corps de délit,

de capture , d'arreſtatiori, ſeront dépoſés au

greffe du tribunal de diſtrict; il en ſera envoyé

extrait, avec tous les renſeignemens néceſſaires,

au lieutenant-colonel de la gendarmerie natio

· nale , & l'enregiſtrement en ſera fait à ſon

greffe ; celui-ci en rendra compte au colonel de

diviſion. - _ - . -

, IX. Le ſecrétaire - greffier de la gendarmerie

· nationale ſera tenu , à peine d'en dcmeurer reſ

ponſable, de donner avis des captures & déten

rions à la municipalité du lieu du domicile, ou

à défaut de domicile, du lieu de la naiſſance du

détenu ou priſonnier.

X. La lettre qui ſera écrite à cet effet par le

ſecrétaire-greffier de la gendarmerie nationale ,

fera tranſcrite ſur ſon regiſtre, viſée par le

heutenant - colonel, & chargée à la poſte, ou

tranſmiſe de brigade en brigade ; le ſecrétairc

greffier aura ſoin de ſe procurer la preuve de ces

precautions. | .

- Xi. En toute occaſion, les officiers, ſous-of

ficiers & cavalicrs de la maréchanflée & gen

armerie rationale , prêteront ſur le chanp la

main-forte qui leur ſera demandée par requifi

tion lég le ; ils exécuteront les requiſitions qui

leur ſeront adreſſées par les commiſſaires du

Roi près les tribunaux , ſeulement lorſqu'il s'a

gira d'exécutioû des jugcmcns & ordonnances de

juſtice. - -

- Xii. L'extrait des procès-verbaux & les notes

des opérations relatives aux diſpoſitions de l'aR

#

A +
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ticle précédent , ſeront pareillement envoyés au

lieutenant - colonel de la maréchauſſée , qui en

fera lire l'enregiſtrement à ſon ſecrétariat , &
ſui en rendra compte au colonel. " " • •

XIII. Le ſervice de la gendarmerie naticnale

eſt eſſentiellement deſtiné a la ſûreté des cam

pagnes ; & néanmoins il n'eſt rien innové ,

quant à préſent , en ce qui concerne le ſervice

qu'elle fait actuellement dans quelques-unes des

villes du royaume. ' | | | · 2

XIV. La gendarmerie nationale prêtera au

ſurplus, même dans l'intérieur des villes , toute

main-forte dont elle ſera légalement requiſe.

' XV. La gendarmerie nationale des départe

| mens ſera chargée de tranſmettre aux municipa

lités des campagnes , & aux citoyens qui les

compoſent , les avis & inſtructions des adminiſ

trations & directoires de département & de diſ

trict, ainſi que les inſtructions décrétées par le

corps légiſlatif, ou rédigées par ſes ordres.

Le litre IX & dernier contient les for

mules des Commiſſions. .

- Du lundi 27 décembre. .

Au nom du comité militaire, M. Alexandre

de Beauharnais a préſenté un projet de décret

ſur le remplacement des régimcns du Roi & de

· Meſtre-de-Camp, licenciés L'intention de l'Aſ

ſemblée ayant été, a dit le rapporteur, qu'on

| nc jugeât ni les officiers ni les ſoldats, le co

mité n'a pu propoſer une excluſion†
ce C'eſt donc, a-t-il pourſuivi, dans le choix

· qui fera fait d'un inſpecteur-général patriote &

· éclairé, que vous devez fonder vos eſpérances

ſur la bonne compoſition des deux nouveaux

E 5
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M. du Châtelet a demandé que la rédaction

du décret établît du moins une parité entre les

officiers & ſous-officiers des régimens licenciés

& ceux des régimens réformés ; enſorte que

ceux d'entre les premiers qui ne pourroient con

tinuer leur ſervice , conſervaſſent l'activité , le

droit aux récompenſes, au remplacement à leur

tour, & leur traitement. Il s'eſt appuyé ſur

l'eſprit du décret de licenciement, qui n'avoit

u être de les priver d'un état acquis par de

§ ſervices , & ſur la déclaration des droits,

ui porte qu'aucun citoyen ne ſera compromis

§ ſon honneur ni dcſtitué de ſon emploi ſans

un jugement préalable & légal.Après avoir peint

le courage des officiers des deux régimens licen

ciés, l'héroïque perſévérance de ces infortunés

diſperſés depuis plus de quatre mois dans de

mauvais quartiers, ſans aucune communication

entre eux , ſans autre ſociété que ces mêmes

ſoldats dont le repentir ſeul a pu leur faire

oublierles outrages ; après avoir rappelé qu'aucun

n'a demandé de congé, qu'aucun ne s'eſt permis un

ſeul jour d'abſence, que tous ont ſacrifié leurs

intérêts les plus chers aux devoirs les plus rigon

reux, malgré l'incertitude la plus cruelle ſur

leur ſort ;# du Châtelet n'a vu ſon équitable

amendement adopté que ſous la clauſe ſi vague :

»S'ils ſont jugés§ de remplacement. »Le

décret a été rendu tel qu'il ſuit :

· » Art. Iº. Il ſera créé deux nouveaux régi

mens , un d'infanterie de deux bataillons , & un

régiment de cavalerie de trois eſcadrons.

» II. Ces deux régimens prendront chacun dans

l'armée & dans leur arme, le rang du jour de
leur création.

» III. Les places d'officiers & ſous-officiers
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dans les deux régimens, nouvellement créés ,

ſeront données aux officiers & ſous-officiers des

régimens d'infanterie & de cavalerie qui auront

# la réforme en conſéquence de la nouvelle

formation ; & aux officiers , ſous - officiers &

ſoldats des deux régimens dernièrement licen

ciés, qui ſeront jugés ſuſceptibles d'obtenir leur

remplacement.

22 IV. Les officiers & ſous-officiers des deux

régimens licenciés , qui, jugés ſuſceptibles de

remplacement, n'auront pas obtenu de place dans

les deux nouveaux régimens, conſerveront leurs

droits aux remplacemens, & ſeront ſuſceptibles

de récompenſes , militaires , ſuivant les règles

établies par les décrets de l'Aſſemblée nationale.

Alors s'eſt ouverte une ſcène préparée par la

ſanction du dernier décret qui impoſe aux ecclé

ſiaſtiques un ſerment de ſoumiſſion. M. l'abbé

Grégoire, ſuivi de cinquante-un eccléſiaſtiques

partis enſemble du côté gauche de la ſalle, s'eſt

préſenté à la tribune, d'où il a proteſté que lui

& ſes collègues continueroient d'honorer le Sa

cerdoce par leurs mœurs, & qu'ils ſeroient,

s'il le falloit, les martyrs de cette§ ion divine.

Mais l'Aſſemblée n'avoit jamais† porter la

moindre atteinte à la hiérarchie & à l'autorité

ſpirituelle du Chef de l'Egliſe; elle reconnoît que

tous ces objets ſont hors de ſon domaine ; le

titre ſeul de conſtitution civile du clergé le prouve

ſuffiſamment. ce Toutes ces conſidérations levant

les ſcrupules de M. l'abbé Grégoire, il a prêté

le ſerment civique & juré de maintenir de ſon

pouvoir les décrets rélatifs au clergé. Sa harangue

& le ſerment répété par ceux qui l'accompa

gnoient ont été couverts des applaudiſſemens du

côté gauche & des galeries,

E 6
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, M. de la Salcette, ex-chanoine, & M. Expuly,

nommé par le peuple évêque du département de

: Finiſterre, mais qui n'a encore aucune inſtitution

canonique, ont imité cet exemple.

· M. Tridon , curé de Rongéres, député du

département de l'Allier, s'eſt préſenté à la tri

·bune, & a prêté ſerment dans les termes ſuivans :

M E s s I E U R s ,

ce J'ai prêté, ſans reſtriction , le ſerment ci

vique, je n'héſite pas à le réitérer.

» Comme citoyen françois , je jure d'être

fidèle à la Nation , à la Loi & au Roi , & de

maintenir de tout mon pouvoir la conſtitution

décrétée par l'Aſſemblée nationale , & acceptée

. par le Roi.

» Comme Paſteur de l'Egliſe , je jure de

veiller avec ſoin ſur les Fidèles dans la paroiſſequi m'eſt confiée. •

» Et comme chrétien fermément attaché à la

foi catholique , je déclare qu'en ce qui concerne

· le régime ſpirituel de l'Egliſe, je ne reconnois

d'autorité compétente que ceile du Saint-Siége &

des Evêques ». .

M. le Préſident ayant obſervé que le ſerment

n'étoit pas dans les termes décrétés , l'opinant

·lui a répondu qu'il exprimoit ſa ſoumiſſion entière

à l'autorité de l'Aſſemblée nationale. Il eſt deſcendu

de la tribune, & il a dépoſé ſur le bureau la

formule de ſon ſerment ſignée de lui ; un des

ſecrétaires l'a reçue.

Rompant le cours des ſermens & des réflexions

qu'ils faiſoient naître, M. Camus s'eſt préſenté

armé de dix-neuf articles ſur les mandats de la

caiſſe de l'extraordinaire, articles décrétés ſans

diſpute, -



( 1o9 ) " : . "

L'ordre du jour ayant ramené l'Aſſemblée à

la diſcufſion ſur les jurés, M. Mougins de

· Roquefort a combattu le plan du comité , en

débutant par obſerver que M. Darort avoit

tout vu en philoſophe & rien en magiſtrat.

M. Mougins a d'abord payé un juſte tribut

- d'hommage aux véritables juriſconſuites qui ,

ſous Louis le Grand & dans le beau ſiècle du

vrai génie, rédigèrent avec tant de maturité

l'ordonnance criminelle. Ne préſente-t-elle pas ,

a-t-il dit, à quelques réformcs près, un enſemble

de vues , une unité de principes capables de

raſſurer la ſociété entière rélativement à la pro

tection de l'innocence & à la découverte du

crime ? Il a loué l'Aſſemblée d'avoir opéré ces

réformes , en accordant un conſeil à l'accuſé ,

- en ordonnant la publicité des procédures , en

- aboliſſant la torturc ( c'eſt le Roi & non l'Aſ

ſemblée qui l'avoit abolie ) ; & en proſcrivant

« ce ſiége honteux dont l'infâmie oſa, dit-il,

» dérober l'uſage à la pitié qui le créa ». "

Peignant enſuite les dargers du ſyſtême mé

taphyſique de M. Duport , les ſinuoſités d'une

procédure ou il faudroit parcourir cinq tribunaux

avant d'avoir une déciſion définitive, tribunal

- de ,gendarmes , juges de paix , petit & grand

jurés, diſtrict ; ce ſeroit , a - t-il dit , donner

un brevet d'impunité à tous les malveillans du

royaume, & retarder injuſtement le triomphe de

- l'innocence. Il s'eſt élevé contre le droit ac

- cordé à un cavalier de maréchauſſée, ou à un

juge de paix de lancer un décret de priſe-de

. corPs. .. . .. . . - _ - ' - !
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Venant à l'article qui porte que tout ſe fera

verbalement, M. Mougins a rétracé les injuſtices

ui réſulteroient de dépoſitions non écrites. Enfin,

a conclu à rejetter le plan du comité , à adopter,

dans chaque diſtrict, l'inſtitution des jurés en uſage,

a-t-il dit, chez les Romains, dix à douze ci

toyens nommés pour une année , dont l'accuſé

récuſeroit une partie, & le juge† la

loi. Cette opinion a été vivement applaudie.

M. Roberſpierre a péroré longuement ſur la

néceſſité de ne point aſſocier les officiers de la

maréchauſſée aux juges de paix. La ſéance a

fini par des ventes de biens nationaux.

Du mardi 28 décembre.

Après la lecture du procès-verbal, trois ecclé

fiaſtiques, MM. Labarthe, Taillerand & Mont

jallard, ont prêté le ſerment civique avec les

acceſſoires que ce ſerment a ſucceſſivement acquis

depuis le 4 février ; & l'ordre du jour a ramené

la diſcuſſion ſur les jurés.

M. Prugnon a poſé ces queſtions : 1°. Le

juge de paix aura-t-il le droit de décerner un

mandat d'amener & d'envoyer à la maiſon

d'arrêts, dans tous les cas, un homme domi

cilié ou non ? 2°. Les dépoſitions devront-elles

être écrites ou non ? A la première il applique

le principe eſſentiel à tout code criminel, que

l'homme ne s'eſt mis en ſociété que pour aſſurer

ſa liberté & ſa vie ; or le comité propoſe d'ac

corder le droit dc diſpoſer, ſans reſponſabilité,

de la réputation & de la liberté des citoyens.
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# M. Prugnon a oppoſé à ceux qui alléguoient, en

l'ignorant, l'exemple de l'Angleterre, que les juges

de paix n'y avoient aucune analogie aux nôtres ,

'ils ne ſont pas ſalariés, que leur juriſdiction eſt

† étendue , qu'ils ſont choiſis par les hommes les

plus diſtingués par leurs lumières & par leurs

vertus, & qu'ils doivent avoir au moins cent .

louis de rente ; de ſorte qu'ils ont à craindre de

compromettre leur réputation & leur fortune qui

ſert de garantie. Ajoutons que ces juges ne ſont

ni les créatures ni les jouets d'une multitude

enivrée de maximes anarchiques.

r

Après avoir propoſé la tachygraphie dans

les cauſes criminelles, M. Prugnon a cité

l'exemple de Cqlas, celui de la fille Sal

mon , répété les maximes du grand Dumoulin

à des avocats pour qui rien n'eſt grand que

leurs idées d'hier, rappelé Paſcal à nos inſpirés, &

a fini par demander au comité : ce Eh ! Meſſieurs,

êtes-vous réellement déterminés à faire pendre

des hommes ſur parole » ?

Bornant les fonctions de l'officier de maré

chauſſée à la ſimple exécution du mandat de

l'officier de Police, M. Rey a reproché au plan

du comité un autre défaut que le deſpotiſme

militaire, celui d'empêcher la réviſion de la pro

cédure , & de promettre l'impunité aux faux

témoins & aux juges prévaricateurs. M. Reyayant

avancé que les anciens magiſtrats permettoient

la communication des charges, M. Freteau a

cru devoir à ſon caractère de juge de déclarer

ue le fait étoit faux. cc J'ai failli, a-t-il dit être

chaſſé du Parlement de Paris , pour avoir pris

connoiſſance des charges d'une procédure », M.
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Goupil s'eſt cité lui-même en exemple du f.it

allégué par M. Rey & nié par M. Fréteau qui

s'eſt appuyé d'un article de l'ordonnance. L'e

pinant a demandé en faveur des accuſés , les

deux dégrés de juriſdiction qui exiſtoient avant

qu'on ait tout détruit , que les tribunaux re

† les procédures des jurés, & qu'il y ait

uit jours d'intcrvalle entre les dépoſitions &

jle récollement, & entre le recollement des té

moins & le prononcé des jurés.

M. Thouret a défendu le plan du comité ,

en écartant lcs difficultés au lieu de les réſoudre.

Il craint dans cette diſcuſſion les préjugés d'ha

bitude , la précipitation. Il n'y a ſelon lui, ni

facilité , ni sûreté , non pas pour les accuſés

innocens , mais pour un travail de quatre mois,

ſi l'on traite ainſi confuſément , prématurément,

les parties très-diverſes d'une bonne inſtitution

de jurés. Toutes les objections ont été pulvéri

ſées dans des conférences oii l'on a conſulté de

ſavans juriſconſultes Anglais qui ſont venus à

Paris & qu'on ne nomme pas ; 'enfin , on a mo

difié les principes naturcls en conſéquence du

caractère national ; alors M. Thouret, a pro

poſé, ſuivant la tactique éprouvée des comités,

un premier pas à faire ſans s'occuper du ſecond,

un ſecond indépendant des autres. Il s'agira d'a

bord dc diviſer la police de sureté & lu juſtice

criminelle. Si quelqu'un contredit cette propo

ſition , c'eſt à cet uniquc point qu'il faut réduirc

le débat : ſi perſonr e ne le conti edit, voilà un

· premier décret à rendre. .. Le , travail deviendta

clair, facile, expéditif S'ergageant à réponds

aux objcétions ſucce Hives , # a propolé une
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| longue ſérie de queſtions bien abſtraites , qu'il

, n'a pas développées , & revenu à ſa thèſe gé

nérale de la néceſſité d'une police expéditive ,

ſévère, énergique , néceſſité plus urgente ſous

une conſtitution libre que ſous un deſpote , a

t-il dit , parce que , dans le pays libre , tout

eriminel fcrfait a la conſtitution , il a conclu à

mettre au voix , ſi la police ſeroit ſéparée de la

juſtice. -

, M. Durort a lu le premier article ; M. Ro

berſpierre s'eſt répété ; M. Duport a vu dans la

concurrence des officiers de maréchauſſée & des

juges de paix , un moyea d'éviter la partialité ,

un moyen de célérité, & nul darger , puiſque

l'arreſtetien n'auroit lieu que pour deux fois

vingt-quatre heures , & quc le jugement s'en

ſuivroit ; il a ſcutcnu , contre l'expérience ac

tuclle, que les hommes s'anncbliſſent par l'im

portancc de leurs fonctions , & a laiſſé les in

· convéniens à lever aux légiſlatures moins ora

geuſes. M. Péthion s'eſt mis à la hauteur de

M. Rcleſ#ierre , qui , bientôt après , a voulu

ſubſtituer le procurcur-ſyndic de la con mure à

l'officier de maréchauſlée , parce que, ſelon lui,

· les municipalités ſort les rcpréſentans les plus

immédiats du pcuple , qui eſt auſſi repréſerté

par les corps é} ctcraux, par ſes adºnii it rateurs,

par ſes lég, ſlsteris , ce qui le mct tout cn re

Piéſentation, vraie théorie du cahos civil & po

litique. - -

· M. de Beaunietz a vu des idées fauſſes ſº

mêler par-tort à l'idée d'arreſtation, la nécellite

d'effrayer enfin les brigans, de nouveiles fonc
tions attribuées aux juges de paix , une ccn

currence indiſpenſable à établir, le danger d :
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recourir aux municipalités ſi nombreuſes , qui

† entr'elles toute la force publique,

e danger de créer un lieutenant de police dans

chaque canton , ce qui en feroit quatre à cinq

mille ; il a conclu à plus de méditation & au

renvoi de l'article au comité.

Sa motion , préſentée ſous un nouveau jour

ar M. Fréteau, a été adoptée, & l'on a décrété

préalablement les articles qui ſuivent :

Fonctions particulières de l'officier de police.

ce Art. I". Tous ceux qui auront connoiſ

ſance d'un meurtre ou d'une mort dont la cauſe

eſt inconnue & ſuſpecte, ſeront tenus d'en don

ner avis ſur le champ à la police, dans la per

ſonne de l'officier de police du lieu , ou à ſon

défaut, du plus voiſin, lequel ſe rendra inconti

nent ſur les lieux.

» II. Dans les cas énoncés dans l'article pré

cédent, l'inhumation du mort ne pourra être

faite qu'après que l'officier de police ſe ſera

rendu ſur les lieux , aſſiſté d'un chirurgien ou

ens de l'art, & aura dreſſé un procès - verbal

détaillé de l'état du cadavre & de toutes les cir

conſtances en préſence de deux notables au

moins, qui ſigneront l'acte avec lui.

» IlI. L'officier de police, aſſiſté de notables,

entendra les parens , amis , voiſins ou domeſti

ue du decédé , ou ceux qui ſe ſont trouvés en

† compagnie avant ſon décès ; il tiendra note

ſur le champ de leurs déclarations , & les inter

pellera de les figner , ou de déclarer s'ils ne le

ſavent faire.

» IV. L'officier de police pourra défendre que

qui que ce ſoit ſorte de la maiſon, ou s'éloigne
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- du lieu dans lequel le mort aura été trouvé,- &

ce juſqu'à la clôture du procès-verbal & des dé

clarations. -

» V. L'officier de police fera ſaiſir ſur le

champ celui ou ceux qui ſeront prévenus d'avoir

été les auteurs ou complices du meurtre ; & après

les avoir entendus, il pourra les faire conduire

à la maiſon d'arrêt du tribunal de diſtrict.

A la fin de la ſéance , M. Maſſieu , curé de

Sergy, précepteur de MM. de Lameth, & con

current malheureux pour le ſiège de Verſailles,

s'eſt joint au ſerment prêté hier par 6o de ſes

confrères.

Du mardi , ſéance du ſoir.

Une adreſſe des amis de la conſtitution de Cler

mant-Ferrand , intime de nouveaux mandats im

pératifs à l'Aſſemblée nationale, en lui ſignifiant

que pour faire ceſſer les juſtes alarmes que les

mouvemens des contre-révolutionnaires répandent

dans les Départemens , il faut organiſer bien

vîte la haute-cour , & fournir des armes aux

bons citoyens. Les membres de cette ſociété co

légiſlative de Clermont-Ferrand, dont M. Biau

zat a lu les décrets & cautionné le zèle civique &

pur, ont fait ſerment de ſoutenir la conſtitution

contre les anti-révolutionnaires , & d'être , au

beſoin, martyrs de la liberté,

Après avoir obtenu la ſuſpenſion du centième

denier, dû par les Perruquiers, inquiets ſur le

ſort de leurs offices , qui coûteront des millions

à l'Etat, ſi l'on veut les rembourſer, M. le Brun

a préſenté & fait décréter le titre II de l'organi

ſation des ponts & chauſſées. -

Au nom du comité des rapports, M. Malès a .
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rendu compte des évènemens arrivés à Pamiers.

· Il eu la bonne-foi de prévenir l'Aſſemblée que

kes manœuvres fanatiqucs & les contre-révolu

tionnaires n'y ont cu aucune part, c'eſt la lutte

de l'orgueil contre l'égalité , ou peut-être de

l'orgueil de l'égalité contre des individus eſſen

tiellement & de tout temps inégaux ; enfin , la

haine, a-t-il dit, & des paſſions privées ont cauſé

le mal. M. d'Armaing , humilié de n'avoir pas

été admis au comité permanent , ſi l'on en croit

le rapporteur, gagna par ſa popularité les ſuf

frages, à-peu-près unanimes, de ſes concitoycns,

qui l'élevèrent a la place de Maire. Alors le Pro

cureur du Roi, & ce M. d'Armaiºg, accuſent ,

décrètent ceux dont ce dernier veut ſe venger.

Ne pouvant diſpoſer du Directoire du Diſtrict,

ni de la Garde nationale , qui lui refuſoit tout

ſervice , il s'entend avec le Directoire du Dé

partement , qui, violant les formes conſtitution

nelles, lui envoie des Brigades de Maréchauſſée.

Un Capitaine des Gardes nationales, accuſé d'aſ

ſaſſinat prémédité, fit compris dans des infor

mations antéricures , eſt décrété , pourſuivi ,

garroté ſur un cheval par la Maréchauſſée. Le

peuple , que la ſouveraineté rend juge de ſes

magiſtrats, & qui ſait que l'inſurrection eſt ſon

devoir, & que la loi c't la vo'onté ºppoſe à

l'enlèvement du Capitaine. Deux Cavaliers de

la Maréchauſſée ſont tués ſur le champ , un

autre eſt mort depuis de ſes bleſſures ; quelques

perſonnes ont été bleſſées, & la Maréchauſſée

a été forcée de quitter la ville. M. Malès a reſ

treint la compétence de l'Aſſeinblée à l'cxamcn

de la violation des formes par le Directcire du

Départernent & par le Maire, & il a propoſé un

décret en conſéquence. -
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M. Bergaſſe Iaşi roule a préſenté de tout au

tres faits. Le Département , peuplé de Cultiva- .

teurs & de Négocians , qui ne ſe mêlent pas de .

légiſlation , eſt celui du Royaume où l'on con

noit le moins l'ingénieuſe, 1nais ſi fatale diſtinc

tion de démocrates ou patriotes , & d'ariſtocra

tzs , Pamiers , ville privilégiée , offrit ſeule ce

ſpcctacle le plus hideux ; mais quoiqu'elle ſoit

diviſée en deux factions , M. Bergaſſe penſe,

· & les faits qu'il a prcmis de prouver authenti

quement , atteſtent aſſez que les vrais patriotes :

n'y ſont , d'aucun côté, parmi ceux qui ne voient :

la liberté que dans l'impunité de la violence.

· Pluſieurs membres ont témoigné déſirer un nou

veau rapport. M. de Cazalès a excité d'étranges

murmures, en demandant que ce nouveaurapport

fht l'ouvrage, non du même comité , mais de

quatre commiſſaires , nommés par l'Aſſemblée.

Un député de Pamiers a cru démontrer que la

récit de M. Bergaffe ne méritoit aucune confiance,

en diſant que ce récit étoit tiré d'une information

faite avec une colluſion manifeſte, ce par un juge

qui eſt un Boucher d'Argis , & cent fois plus

boucker encore ». Il ne s'agiſſoit, ſelon cc mem

bre, que de ſavoir ſi le Directoire pouvoit défé

rer une dictature abſolue au Maire, & ſi le Maire

Dictateur avoit pu faire égorger les citoyens par

· ſes janiſſaires. Le même député de Pamiers ſub

ſtituant le ſarcaſme& les plaiſanteries les moins

decentes , à la ſimple vérité qu'on auroit dû cher

cher à connoître par un rapport motivé, avant de

rien prononcer, s'eſt égayé aux dépens des Admi

niſtrateurs du Département qu'il a claſſés & qua

lifiés, à ſa manière, d'après l'idée qu'il a prétendu

donner de leur plus ou moins de patriotiſme. Ce

ſingulier orateur, qui ſe démcroit dans la tri



- ( I13 )

bune, en finiſſant chaque ligne par une impré- .

cation contre les ariſtocrates, ſe nommc M. Va

flºr.

Relevantl'inhumanité de ces ſignaux de diſcorde,

& deproſcription, M. de Cazalès a ditquel'Aſſem

blée devoit une égale juſtice à tous les citoyens,

ſoit qu'ils ſe nomment patriotes, & applaudiſſent

à la conſtitution, ſoit qu'ils la trouvent vicieuſe.

ce Quoi ! des plaiſanteries, s'eſt - il écrié, & il

s'agit de trois meurtres à punir, de rétablir la

sûreté dans une Ville où elle eſt horriblement

troublée, & c'eſt un citoyen de cette Ville qui

s'exprime avec cette inconcevable légéreté ! » Sa

motion renouvellée a été rejettée, comme on s'y

attendoit ; & le décret, conforme aux concluſions

du rapporteur, a improuvé les arrêtés du Direc

toire du Département , ſur la réquiſition du ſeul

Maire, & ſans l'avis préalable du Diſtrict, a

déclaré ces arrêtés nuls, a ordonné au Directoire

de ne plus s'écarter des formes conſtitutionnelles,

· ſuſpendu les fonctions du Maire juſqu'après le

jugement , & l'a renvoyé devant le tribunal de

Diſtrict de Toulouſe, auquel juriſdiction eſt attri

buée à cet effet. - -

, Du mercredi, 29 décembre. .

· Après un rapport de M. Lebrun, l'Aſſemblée

a rendu un Décret ſur la forme de la reconſtitu

tion des rentes perpétuelles. Enſuite on a adopté

deux projets de décrets préſentés par M. Fer

mond , au nom du Comité de la Marine : le

premier ſupprime le Conſeil de la Marine au

1*. janvier 1791, atnſi que les places de Direc

teurs & d'Intendans des bureaux de la Marine,

ſauf aux titulaires à ſervir avec les qualités & le

traitement qui ſeront déterminés par l'organiſation
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de ce Département. Le ſecond décret accorde

1oo,ooo liv, à employer à Cherbourg aux objets

de néceſſité indiſpenſable.

L'Aſſemblée devant régler inceſſamment ce

† regarde l'adminiſtration des fabriques des

gliſes , a décrété quc les choſes demeureront

dans l'état où elles êtoient au premier octobre

dernier, ſauf l'exécution dcs décrets du 23 dudit

mois & du 1o décembre ; & elle a autorité pro

viſoirement le conſeil municipal de la ville de

Paris à fixer le prix des chaiſes des égliſes & les

indemnités dues à raiſon de la réduction du prix.

L'ordre du jour a ramené la diſcuſſion ſur ce

que, par un pléonaſme, on appelle aujourd'hui :

police de ſüreté. Sans entrer dans le détail minu

tieux des amendemens propoſés, nous obſerve

rons ſeulement qu'en adoptant l'un des articles,

l'Aſſemblée § trouvée décréter l'application

d'une loi conſtitutionnelle qu'elle n'avoit pas en

core faite , & l'activité d'un établiſſement qui

n'étoit pas encore fondé, pas même projetté. Se

lon l'article , le prévenu ſera mis en arreſtation

juſqu'à ce que le juré ait prononcé s'il y a lieu

à l'accuſation ; & le juré d'accuſation n'avoit été

ni admis, ni diſcuté, ni propoſé. M. Mougins

de Roquefort & d'autres en ont averti le#
légiſlatif; & ce† ſuppoſoit décrété, on l'a

mis aux voix. M. Lemercier ne concevoit pas

que la queſtion de ſavoir ſi le juré d'accuſation

auroit lieu , fût problématique dans l'Aſſemblée.

Il a ſoutenu que la néceſſité de cet établiſſement,

qui demandoit au moins qu'on y ſongeât, & un

décret , étoit juſtifiée par la raiſon , § l'in

térêt de la liberté, par des loix conſtitution

nelles, & par la propre expérience de l'Aſ-,

ſcmblée, Il a rappelé l'affaire de M. de Lau ;

à
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trec, en obſervant qu'alors l'Aſſemblée faifoit lsc

fonctions du juré d'accuſation. Un décret a con

ſacré le principe ; & tous les articles ont été adoptés,

comme ils ſuivent : \ ' .

» VI. En cas qu'ils ne puiſſent être ſaiſis ſur

le-champ, l'officier de policc donnera un mandat

d'amener pour les faire comparoître devant lui.

: » VII.† cas de meurtre ou de mort , ,

dont la cauſe eſt inconnue & ſuſpecte , s'il y a

indice de crime , l'officier de police ſera perſon

nellement tenu de faire les premières pourſuites,

ſans attendre aucune réquiſition , & ſans y pré

judicier. , - ».

· · » VIII. Lorſque le Juge de Paix du canton,

aura été averti dans les cas ci-deſſus, il ſera éga

lement tenu de s'y tranſporter auſſi-tôt , & de

procéder dans la forme qui vient d'être preſ

crite ce. . · · · · , : ' •

· · · · · · T I T R E I V. ..

; : n ° · - - / 7 • -- .

Du flagrant-délit. ,- • .. 73 , , • !

t » Art. I. Lorſqu'un efficier de police apprcn

dra qu'il ſe commet un délit grave dans un lieu,

ou que la tranquillité publique y aura été vio

lemment troublée , il ſera tenu de s'y tranſpor

ter aaſſſltôt , d'y dreſſer procès-verbal détaillé

dut cepps du délit, quet qu'il ſoit , & de toutes

ſes circonſtanees3 enfin de tout ce qui peut ſervir !

à conviction où à décharge. ) | | | •

-- fI. En cas de #igtant-délit, eu ſur la cle

meur publique , 4'éfficier de police fera ſaiſir &

amener devant liiiº les prévenus, ſans attendreº

les déclarètions dès témoins ; & fi les prévenus>

· ne peuvent être ſaiſis , il délivrera un mandatº

d'amenéºpóuf !és ſaire coinparoître dévant lui. .

-» III.2Tout dépoutaite de la force publique,!
- &

#
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- & même tout citoyen ſera tenu de s'employer

pour ſaiſir un homme trouvé en flagrant-déſit,

ou pourſuivi par la clameur publique ccmme

coupable d'un délit , & l'amener devant l'officier

de police le plus voiſin. -

» IV. Tout homme fortement ſoupçonné d'être

coupable d'un délit déjà dénencé , comme dans

le cas oü on le trouveroit ſaiſi d'effets volés ou.

- d'inſtrumens ſervant à faire préſunier qu'il eſt

auteur du délit, ſera amené devant l'officier de

Pºlice, par tout dépoſitaire de la force publique,

& même par tout citoyen , ſauf à ce dernier à

être reſponſable de leur méchanceté.

» V. L'officier de police recevra les éclairciſ

ſemens donnés par les prévenus, & s'il les trouve

· ſuffiſans pour détruire les inculpations formées

*. contre eux, il ordonnera qu'ils ſoient remis ſur

le-champ en liberté. .. .. | | , -

» VI. Si le prévenu n'a pas détruit les in

: culpations, il en ſera uſé à ſon égard ainſi qu'il

: ſera ſtatué ci-après.

| | T 1 T R E v.

De la dénonciation du tort perſonnel ou de la

· plainte. # º . . :
- • '

• Ij ,

, , ， Tout particulier qui ſe prétendra léſé par le

· : délit d'un autre particulier, pourra porter ſes

, plaintes devant l'officier de police. . -

. . » II. La dénonciation du tort perſonnel, on

· la plainte, pourra être rédigée par la partie, ou

ſon fondé de procuration ſpéciale, ou par l'oſſi

, cicr de Police, s'il en cit rcquis. , , , : ..

, » III. La plainte ſera ſignée à chaque page,

• & datée par, l'officier de police ; clle ſera égale

: ment ſignée & affirmée par cclui qui l'aura faite,

· · , Nº. ?, 8 Janvier 179 1, ... F ,
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ou par ſon fondé de procuration ſpéciale ; elle

ſera mentionné & annexée à la plainte. Il ſera

, fait mention expreſſe de leur ſignature , ou de

leur déclaration de ne ſavoir ſigner, à Peine de

nullité. -

» IV. Celui qui aura porté plainte aura 24

: heures pour s'en déſiſter , auquel cas elle ſera

biffée , & ne pourra être anéantie que huitaine

après; à moins que l'officier de police, pour l'in

térêt public, n'ait jugé convenable de la prendre

pour dénonciation. .

» V. L'officier de police qui aura rcçu la

plainte, tiendra également note de la décla1ation

ſommaire des témoins produits par l'auteur de

cette plainte. Il ſera tenu auſſi d'ordonncr que

les perſonnes & les lieux ſeront viſités , & qu'il

cn ſera dreſſé procès-verbal toutes les fois qu'il

'agira d'un délit dont les traces peuvent être

, conſtatées.

» VI. Dans le cas oti l'officier de police qui

a reçu la plainte eſt celui du lieu du délit ; il

pourra, d'après les charges, délivrer un mandat

d'amener contre le prévenu , pour l'obliger à

comparoître, & de lui fournir des éclaircifſemens

ſur le fait qu'on lui Impute.

» VII. Néanmoins, en vertu du mandat d'e

mener , le prévenu ne pourra être contraint à

venir, que s'il eſt trouvé dans les deux jours de la

date du mandat, à quelque diſtance que ce puiſſe

être ; ou paſſé les deux jours, autant qu'il ſera

trouvé dans la diſtance de dix lieues du domicile

de, l'officier qui l'a ſigné., -

» VIII. Si, après les deux jours, le prévenu

eft trouvé au-dela de dix lieues , il cn ſera

donné avis à l'officier de police qui a figné le

mandat ; & le prévenu ſera gardé à vue , & ms

e = arreſtation de l'officier dc Police , juſqu'à cc
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que le Juré aitr# s'il y a lieu ou non à

accuſation à ſon égard.

» IX. Pour cet effet , quat1e jours après la

délivrance du mandat d'amener , ſi le prévenu

n'a pas comparu devamt l'officier qui l'a ſigné ;

celui-ci enverra copie de la plainte , & les dé

clarations des témoins, au greffe du tribunal de

diſtrict, pour y être procédé , ainſi qu'il ſera prcſ

crit ci-après.

» X. Si néanmoins le prévenu eſt trouvé ſaiſi

des effets volés, ou d'inſtrumcns ſervant à faire

préſumer qu'il eſt l'auteur du délit, il ſera amené

ſur-le-champ devant l'officier de police qui aura

ſigné le mandat d'amener, quels que§ la

diſtance & le délai dans leſquels il aura été

: ſaiſi.

» XI. Dans le cas ou l'officier de Police quia reçu

· la plainte n'eſt pas celui du lieu du délit, mais

ſeulement celui de la réſidence habituelle ou mo

mentanée du prévenu , il pourra toujours donner

un mandat d'amener devant lui ; & après les

quatre jours, ſi le prévenu n'eſt pas comparu ou

amené , l'affaire avec toutes les pièces ſera égale

ment renvoyée au Greffe du Tribunal de†
trict du lieu du délit.

» XII. Enfin, dans le cas où l'Officier de

Poli :e qui a reçu la plainte n'eſt ni celui du lieu

du délit, ni celui de la réſidence du prévenu , il

, ſera tenu de renvoyer l'affaire avec toutes les

pièces devant l'officier de police du licu du délit,

pour qu'il ſoit déterminé par celui-ci s'il y a lieu

ou non à délivrer le mandat d'amener.

» XIII. Lorſque le prévenu comparaîtra par

devant l'officier de Police , il ſera cxaminé

ſur-le-champ, ou au plus tard dans les vingt

quatre heures ; & s'il réſulte des éclairciſſemens

F 2
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qu'il n'y a aucun ſujet d'inculpation contre lui,

l'Officier de Police le remettra en liberté.

' » XIV. Lorſque le prévenu ne donnera pas

des éclairciſſemens ſuffiſans pour détruire les in

culpations, alors ſi le délit eſt de nature à mériter

peine afflictive, l'Officier de Police , ſoit celui du

lieu du delit , ſoit celui de la réſidence du pré

venu , délivrera un mandat d'arrêt pour faire

conduire à la maiſon d'arrêt du diſtrict du lieu

du délit. -

· » XV. Sivle délit eſt de nature à mériter une

peine infamante, le prévenu ſera également en

voyé à la maiſon d'arrêt ; à moins qu'il ne four

niſſe caution ſuffiſante de ſe repréſenter lorſqu'il

en ſera beſoin, auquel cas il ſera laiſſé à la garde

de ſes amis qui l'auront cautionné.

» XVI. Si le délit n'eſt pas de nature à mé

· riter peine affiictive ni infamante, le prévenu ne

- pourra être conduit à la maiſon d'arrêt ; mais

· celui qui a porté plainte à la police, ſera ren

- voyé à ſe pourvoir par la voie civile. L'Aſſemblée

- Nationale ſe réſerve de régler ce qui concerne les

- mendiants & vagabonds, & les punitions cor

· rectionnelles qui pourroient être prononcées par

l'Officier de Police. . · | -

' » XVII. Le refus de l'Oſſicier de Police de

· délivrer un mandat d'amener ou un mandat d'ar

rét co"tre un prévenu , n'étant qu'une déciſion

proviſoire de la Police, celui qui a porté ſa plainte,

pourra ſe pourvoir ultérieurement, ainſi qu'il ſera

· preſcrit ci-après. . -

| T I T R E v I.

- - De la dénonciation civique.

» Art. I. Tout homme qui aura été témoin
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d'un attentat , ſoit contre la liberté & la vie d'un

autre homme , ſoit contre la ſureté publique ou

individuelle , ſera tenu d'en donner auſſi-tôt avis

à l'Officier de Police du lieu du délit.

» II. L'Officier de Police demandera au dénon

ciateur s'il eſt prêt ou non à ſigner & affirmer ſa

dénonciation ; & s'il veut donner caution de là

pourſuivre. - - - -

º III. Si le dénonciateur ſigne ſa dénonciation,

l'affirme & donne caution de la pourſuivre, le

Juge ſera tenu d'ordonner aux témoins qu'il il di

quera , de venir faire devant lui leur décla
IclÙ1Ctl. - - - - -

22 lV. Sur cette déclaration , le dénonciateur

Pourra demander a l'Officier de Police un manaat

a ame，e le prévenu. -

» V. Il ſera obſervé à l'égard de la dénon

ciation civique ce qui eſt pcrté dans les articies

IV , V , VII , ViII , IX , X du titre de la

dénonciation du tort perſonnel, ou de la plainte,

coimme ci-devant. · - -

- » VI Si les éclairciſſemens donnés par le pré

· venu ne détruiſent pas l'inculpation , l'Officier de

Police ſera tenu d'envoyer le prévenu à la maiſon

d'arrêt , ou de le recevoir à caution, ou le

renvoyer à fins civiles , ſi le délit n'eſt pas de

· nature à emporter pcine afflictive.

| 2s VII. Si les éclairciſſemens donnés détruiſent

l'inculpation, l'Officier de Police renverra le dé

noncé en liberté , ſauf au dénonciateur à ſe [ our

voir devant le Juré , à préſenter ſon accuſation .

ainſi qu'il ſera preſcrit pius bas, & ſaufau dénon

cé à ſe pourvoir en dommages & intérets.

» VIII. Si le dénonciateur refuſe de ſigner &

d' firmer ſa dénonciation , ou s'il ne dome p s

caution de la pourſuivre , l'Officier de police ne

F 3
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ſera pas tenu d'y avoir égard ; il pourra néan

moins , d'offices, prendre connoiſſance des faits,

entendre les témoins , & , s'il y a licu , mander

le prévenu, & l'envoyer à la maiſon d'arrêt,

ſauf, dans ce cas , à en être perſonnellemcnt reſ- -

ponſable , s'il eſt prouvé qu'il ait agi avec "

méchanceté ». |

Du jeudi 3o Décembre.

La miſère publique & les ſecours urgens qu'elſe

réclame , ont dicté, dans cette ſéance , la pre

mère diſpoſition de l'Aſſemblée. Juſqu'a l'orga

niſation du département de Paris , les fonctions

adminiſtratives concernant les travaux publics &

atteliers de charité , ſont attribués à la munici

palité de Paris qti tiendra, pour cet objet , un

compte particulier. -

Autre décret proviſoire. En attendant une loi

définitive ſur les entrées & les octrois des villes ,

les recettes & dépenſes continueront à l'égard de

la ville de Paris comme en 179o. -

Enfuite , M. Camus a annoncé que, le len

demain , on mettroit en circulation les aſſignats

| de 5o liv; que près d'un million d'aſſignats rentrés

par les ventes de biens qui ont ccſſé d'être natio

naux, ſeront biffés , annullés & brûlés quand

le million ſera complet » ; qu'il y a dans la caiſſe

de l'extraordinaire « cent millions d'aſſignats en

nature » qui ſerviront au paiement de janvier ;

qu'ainſi les porteurs de créances liquidées « rece

- vront leur argent auſſi-tôt qu'ils ſe preſenteront » ;

& qu'à compter du 4 janvie1 , les coupons d'aſh

gnats ſeront échangés contre des écus.

Organe des comités d'aliénation & de judica

ure , M. Audier Maſſillon , a préſenté un projet

de décret, en X articles , contenant les formalités
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ue devront obſerver ceux des propriétaires

§ ſupprimés qui voudront acquérir des

biens nationaux, pour la moitié ſeulement de la

finance préſumée, ſur le récépiſſé de leurs pièces.

Ces meſures prévues ont§ en décret. On a

repris la diſcuſſion ſur les jurés. -

Nous eſquiſſerons rapidemenr la ſubſtance de

la diſcuſſion à laquelle ont donné lieu les articles

ajournés & modifiés, touchant la concurrence des

officiers de Maréchauſſée avec les juges de paix,

pour les cas d'arreſtation ou de mandats a'arrêt.

Les mêmes adverſaires des comités ſe ſont

armés des mêmes argumens ; le lecteur nommera

d'avance M. Pethion & M. Roberspierre , cn ſe

rappellant ce qui a précédé. En vain M. de Beau

metz a-t-il cru les diſſuader, en nommant ſupplé

ment ee qu'on avoit d'abord nommé concurrence;

en vain les a-t-il invités à tranſporter leur ima

† dans les campagnes , à examiner les

choix qu'on y a faits, les reſtes d'inſurrection ; à

conſidérer que la Maréchauſſée, devenue Gendar

merie nationale, n'auroit plus qu'un pouvoir

délégué par la conſtitution. En vain, leur a-t-il

dit , te nous avons beſoin d'une force publique ,

auſſi puiſſante contre nos ennemis intérieurs, que

d'une armée pour en impoſer à nos ennemis exté

rieurs , qui ne ſont pas plus redoutables pour

nous ». M. Péthian a prévu que la Gendarme

rie nationale finiroit par exercer tous les pouvoirs

de la police. M. Roberſ#ierre a craint qu'on n'eût

à reprocher à la conſtitution d'avoir, à l'égard de

la liberté civile , ſurpaſſé l'injuſtice & l'arbi

traire de l'ancien régime qu'clle a détruit.

M. Fréteax a cité un article de l'Ordonnance

de 167o , qui attribue aux cavaliers de Maré

- F 4
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· chauſſée le droit d'arrêter pour figrant délit ,

hors des villes cti ils fciit leur réſidcnce. Le

mand it d'amener & le mandat d'arrêt ont paru

à M. la Chèſ remplacer, ſous d'autres mots, les

anciennes citations , aſſignations , & le décret de

priſe de corps ; & il a prétendu que les cahiers ,

auxquels en ne ſorge plus , demandent q 'on

n'accorde pas à un ſett cfficier le drcit de décer

des décrets de priſe de corps. M. Baco t a déve.

lorpé ces premiè: es reſcns ſars les rerforcer.

· M. Thouret a fait valoir , pcur les articles &

contre les prévenus, i'intérèt de la conſtitution.

ou des confiturns , & la néceſſité de s'armcr

contre les brigands , après avoir vuincu les deſ

potes. -- , , , , · · · · -

· « Lorſqu'une grande Nation , a-t-il dit, rcçoit

la ſecouſſe d'une révolution qui doit la régénérer,

mais qui la change dans toutes ſes patties, tOllt

ce qu'elle renfermoit de brigands contenus juſ

qu'alors , mêle ſes déſordres & ſes excès à l'heu

reuſe impulſion qui l'anime, & retarde l'époquc

de ſu tranquillité. Si votre conſtitution ne réta

blit pas l'ordre troublé dans cet inſtant , vous

n'avez qu'un volume de loix..... Songez , Meſ

ſieurs, que vous n'avez fait votre travail impor

tant ſur l'organilation de la Gendarmerie natio

nale, que dans la vue qui excite aujourd'hui vos

allarmes. Vous avez décrété que les officiers

ſcroient diſtribués par canton , & vous les avez

multipliés en conſéquence ; mais il cſt ſur-tout

des cas ou l'autorité du Juge de paix a beſoin

de l'appui le plus puiſſant ; c'eſt lerAque les bri

gands commettent leurs déſordres ſous la con

duite d'un chef redoutable ; lorſque le délit qu'il

s'agit de Punir eſt favoriſé pur une opinieu loeale,

-



- - | ( 1 2 o ) . -

#

#

qºe partage peut-être le Juge de paix , c'eſt lorſ

que le pcuple s'or poſe à la levée des impôts; c'eſt

lo ſqu'il s'agit d'étouffer des mouvemens pcpulai

res... Cette diſpoſition , néceſſitée par l'it ſtant

préſent , n'eſt que proviſoiue , & ſera ré

formée par la lég ſl-ture ſuivante, ſi les incou

véniens en ſont démontré .. Enfin , a-t-il ajouté

votre conſtitution eſt déshonorée , ſi le rétabliſ

ſement de l'ordre public n'eſt pas ſon propre

ouvrage ».
- - 5

La diſcuſſion ayant été fermée , on a adopté

les diſpoſitions ſuivantes :

T 1 T R E r. .-

N

Art. I". « Il y aura dans ch que Diſtrict plu

ſieurs fonctionnaires publics, chargés des mémcs

fenétions, concurren ment avec les Juges de paix ;

cette concurrence eſt proviſoiremert déléguée de

la manière qui va être preſcrite ailleurs, toute

fois que dars les Vilcs , aux C pitaines & aux

Lieutenans de la Gendarmerie naticna'e, ſauf aux

Légiſlatures à modifier cette délégation io:ſqu'eiles

le trouveront néceſſaire. ". /

II. » Toutes les fois qu'en vertu du décret ſiir

les foréticins de la Gendarmerie nationale , les

Gendarmes auront ſaiii des délinquans , ils pour

ront les mener , ſoit devant l'OfficieÉ de Gen

darmerie , ſoit devant le Juge de pºix qui, s'il

y a lieu , déiivrera le mandat a'arrêt. . 1

III. » Lorſque, dins le cas de f grant dé'it ,

& dans ceux qui laiſſent des traces permanentes,

telles que meurtres , aſſaſſinats, incendies , vols

avec effraction , les Officiers de la Gendarmerie

- F 5
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nationale ſe feront tranſportés ſur les lieux pouE

conſtater le délit, ils pourront, s'il y a lieu , dé

. livrer le mandat d'amener ou le mandat d'arrêt.

IV. » L'Officier de Gendarmerie, ſoit celui du

Diſtrict oü le délit a été commis , ou du Diſtrict

où réſide l'accufé, pourra recevoir les plaintes

& dénonciations, & dans ce cas dreſſer les prc

cès-verbaux , recevoir les déclarations , pourra

délivrer le mandat d'amener , mais ſeulement

devant le Juge de paix de ſa réſidence, lequel,

s'il y a lieu, délivrera le mandat d'arrêt qui ſera

ſigné auſſi de l'Officier de Gendarmerie.

T I T R E I I.

Du mandat d'amener, & du mandat d'arrêt.

Art. I*. ce Tout Officier de police aura droit,

dans les cas déterminés ci-après , de donner un

erdre pour faire comparoître devant lui les pré

venus de crime ou de délit ; cet ordre s'appellera

mandat a'amener. , -

II. » Le mandat d'amener ſera ſigné de l'Offi

cier de police, & ſcellé de ſon ſceau ; le prévenu

ſera nommé ou défigné le plus clairement qu'il

ſera poſfible ; il ſera exécutoire par-tout le Royau

me, aux conditions preſcrites par les articles IX

& X du titre V , & copie en ſera laiſſé à celui

qui eſt déſigné dans le mandat.

III. » Le mandat d'amener contiendra l'ordre

d'amener l'inculpé devant l'Officier de police,

& de le condurre d'abord, s'il le demande , de

vant la Municipalité du lieu oii il ſera trouvé.

IV. » Le porteur du mandat d'amener ſera

tenu de demander d'abord à l'inculpé s'il entend

•béir au mandat. Si celui-ci répond qu'il eſt prêt



I 3 I

d'obéir, de ce momcnt ; & s'il obéit, il ſera ſous

la protection de la loi, & il ne pourra être uſé

envers lui d'aucune menace ou violence quelcon

que , ſous peine contre ceux qui s'en rendroietit

coupables , d'être pourſuivis criminellemcnt.

V. » Aucun citoyen ne peut refuſer de venir

rendre compte aux Officiers de police des faits

qu'on lui ineulpe, & s'il néglige ce devoir, il ſe

rend ceupable de déſobéiſſance envers la loi.

VI. » Si l'inculpé refuſe d'obéir, ou ſi, après

avoir déclaré qu'il eſt prêt d'obéir , il tente de

s'évader , le porteur du mandat d'amener pourra

employer la force pour le contraindre ; mais il

ſera tenu d'en uſer avec modération & huma

· nité.

VII. » Le porteur du mandat d'amener con

duira d'abord l'inculpé, s'il le demande, devant le

Maire , ou à ſon défaut, un autre Officier Muni

cipal du lieu où il a été trouvé, & dans ce cas il

préſentera le mandat à cet Officier, & le fera viſer

ar lui. -

, VIII. » Si l'Officier de Police, devant qui l'in

culpé eſt amené , trouve après l'avoir entendu ,

u'il y a lieu à le pourſuivre criminellement , il

§ ordre qu'il ſoit envoyé à la maiſon d'arrêt

du tribunal de Diſtrict : cet ordre s'appellera man

dat d'arret.

· IX. » Le mandat d'arrêt ſera également ſigné

& ſcellé de l'Officier de Police , lequel tiendra

regiſtre de tous ceux qu'il délivrera ; il ſera remis

à celui qui doit conduire le prévenu en la maiſon

d'arrêt, & copie en ſera laiſſée à ce dernier.

X. » Le mandat d'arrêt contiendra le nom du

prévenu & ſon dcmicile, s'il l'a déclaré, ainſi que

le ſujet de l'arreſtation, faute de quoi le gardien

- ' F 6 "
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de la maiſon d'arrèt ne pourra ſe recevoir, ſous

peine d'être pourſuivi comme coupable de déten
tion arbitraire , - · · · , . -

- XI. » Aucun dépoſitaire de la force publique

ne pourra entrer dans la maiſon d'un citoyen ,

pour quelque motif que ce ſoit, ſans un mandat

de Police ou ordonnance de Juſtice ».

M. le Préſident a annoncé l'heure des ob èques

de M. l'Archevêque de Vie nc. On a propoſé d'y

envoyer une députation de douze membrcs ; cette

Inotion n'a eu aucune ſuite. En un an on a

oublié que le Prélat, en faveur duquel on ſolli

citoit cet égard , fut porté à la préſidence par

acclamations des communes & du clergé diſſident,

a la tête duquel il s'étoit réuni au tiers-état. -

Du jeudi , Séance du ſoir. ·

•º

| Les femmes de la halle de Paris , introduites à

la barre, y ont prononcée une harangue c cé,o

nienne, dans le langage apprêté d'un rhétcur ;

langage qui ne vaut pas celui que les député s

auroiènt pu tenir naturellement. ce Nous ſaiſiſſons

ont - elles dit, l'occaſion du renouvellement de

l'année pour nous acquitter de nos devoirs envers

l'auguſte aſſemblée des repréſentans de la France,

dont nous avons l'honneur de faire partie : nos

cœurs embrâſés du feu divin de la liberté... re

ſont pas des eſclaves... mais des ames libres qui,

d'abondance de cœur, vous jurent un éte nel

dévouement.... Peuple François ! Fais ſuccéder la

joie à cette morne triſteſſe qui t'accable depuis

tant d'années.... Bientôt tu vas recucillir les fruits

de notre ſºinte conſtitution. C'eſt au courage de

ces braves députés, de ces prudens légiſlateurs, &

à leur déſintéreſſement épuré, que tu dois ta féli

-
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cité ; & vóus départemens de cet empire , au

retour de vos repréſentans, décernés les honncurs

du triomphe à ces vainqucurs de l'orgueil; ils les

méritent à juſ'e titre. Pour nous , après avoir eu

le bonheur de poſſéder dans notre ville des têtes

auſſi chères, nous en conſerverons le ſouvenir

juſqu'au tombeau, & ne ceſſerons de former les

vœux les plus ardcns pour la conſervation de vos

précieux jours ». M. le préſident a répcndu à ces

femmes , on leur a déféré les honneurs de la

ſé ince, & l'impreſſion des deux diſcours a été

déerétée.
- , - -

Une députation de la Martinique s'eſt préſentée.

L'orateur a fait le procès au Gouverneur, célébré

les patriotes, & raconté les événemens de l'ile

en député d'un parti. Ce que nous vons demandons

avec inſtance, aujourd'hui, a-t-il ajouté, c'eſt

l'exécution de vos promeſſes, c'eſt un nouveau

gouverneur, des commiſſaires, de torces, & les

nouvelles inſtructions qui doivcnt organiſer les

colonies. Le préſident a répondu à i'crateur & la

députation a eu les honneurs de la ſéance.

- M. de Boufflers a fait , au nom du comité

-d'agriculture & de commerce, un rapport con

cernant , les inventeurs de nouvelles découvertes

en tout genre d'induſtrie , ſuivi d'un projet de

décret, en dix-huit àrticles , que l'aſſemblée a

adepté après une 1égère diſcuſſion. Toute décou
· verte y eſt déclarée propriété de ſon auteur ; il ſera

délivré des patentes pour en aſſurer la jouiſſance

temporaire, patentes en parchemin, ſcellées du

ſceau national , enregiſtrées dans les ſécrétariats.

des directoires de tous les départemens. Ces pa

tentes ſeront pour 5 pour 1o ou pour 1 5 ans ,

& le corps légiſlatif les renouvellera ſeut s'il y a

lieu. Le décret articule cinq cas ou l'inventeur
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ſera déchu de ſa patente , & qui en rendront le

droit ſingulièrement précaire & ſujet à bien des

chicanes : deſcription inſuffiſante des moyeus d'exé

cution, moyen ſecrct réſervé, plagiat d'un moyen

divulgué en langue étrangère , retard de plus deux

années à mettre l'objet en activité , & patente

obtenue pour le même objet dans l'étranger. Dail

leurs , les priviléges d'inventions avec lettres

Parentes déjà enregiſtrées ſont maintenus ; les

autres ſeront convertis en nouvelles patentes ; &

le comité préſentera à l'aſſemblée un plan qui

fixera le prix des patentes & réglera tous les détails.

Du Vendredi 31 Décembre.

Il a été décidé que trente membres iront en

députation vers le roi pour la cérémonie du jour

de l'an; & M. le préſident a choiſi les premiers

arrivés. , - - . -

· M. Hurault, curé de Broyes, après avoir dit au

corps légiſlatiſ : ce bien aſſuré,ſelon que vous l'avez

tant de fois répété , qu'il n'a jamais été & ne ſera

jamais dans votre intention de toucher en rien

au ſpirituel en réglant la conſtitution civile du cler

gé, » a prêté le ſerment exigé par le décret du

27 novembre, & ſept autres curés l'ont prêté de

même au milieu des applaudiſſemens.

: M. Ramel Nougaret a fait lecture d'un long

réambule de décret, & de douze articles ajoutés

à l'énorme collection de ceux qui concernent

les conditions & termes des ventes de biens na

tionaux. Le délai accordé, après d'autres, par le

décret du 29 novembre, aux municipalités pour

leurs déſignations, aliénations, &c. eſt prorogé

juſqu'au premier mars prochain, & les facultés

données aux adjudicataires pour le payement, par

l'article V du titre III , du décret du 14 mai
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179o, prolbngées auſſi, pourvu que la première

ſéance d'enchère ait eu lieu avant le 15 mai 1791.

L'aſſemblée dérogeant à cet égard au décret du

3 novembre. -

L'organiſation dcs tribunaux ayant fait ceſſer

les fonctions judiciaires de la municipalité deTou

louſe, le décret du 26 juillet dernier qui attr -

bue à cette municipalité l'information relative aux

troubles de Montauban , ne ſauroit plus avoir

une exécution conſtitutionnelle; un décret ordon

ne que ladite information ſera continuée devant

le tribunal de diſtrict de Toulouſe.

Portant la parole pour le comité de conſtitution,

M. Fermond a propoſé & fait décréter pluſieurs

articles ſur les diverſes profeſſions maritimes :

On ſait que les rentes ſe payent à l'hôtel-de

ville de Paris, ſelon l'ordre alphabétique des pre

mières lettres des noms ou des claſſes d'objets ;

M. Anſon a dénoncé comme preſque barbare

l'uſage de ne payer qu'à la lettre L , avec les

établiffemens publies, monaſteres, &c., les rentes

qui ſe perçoivent au nom des curés ou des muni

cipalités pour les pauvrcs. Des motifs infiniment

meilleurs que les déclamations du rapporteur ſur

le nom technique de pauvre, & ſur cette bar

barie ont induit le comité de mendicité à deman

der & l'aſſemblée à décréter que les payeurs des

rentes acquitteront dès le mois de janvier 1791 .

toutes les rentes de l'année 179o , employées

dans les états au profit des pauvres. La ſomme en

tière ne va pas à 5oo, ooo livres, & ne pouvoit ni

ne pourra déranger le calcul des fonds à faire.

M. de Montmorin a mis ſous les yeux de l'aſ

ſemblée les noms des miniſtres , agens , & des

ſecrétaires des miniſtres de France dans pays étran

gers qui ont prêté le ſerment civique.
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Du vendredi, ſéance du ſoir.

On a lu -quelques adreſſes , entre autres ,

une du département de l'Ardêche, qui dénonce

une déclaration de M. l'archevêque de Vienne,

& qu'on a renvoyée au comité des recherrhes ;

& une du département des Bouches du Rhône ,

oü l'on prie l'Aſlemblée nationale de déclarer le

comtat partie de l'empire Français. ce La ligue

- ennemie, diſent ces promoteurs de conquêtes lé

giſlatives, cherche à étouffer la voix des ſenti
mens de ce peuple ; mais nous craignons que le

réveil du patriotiſine ne ſoit terrible.... & nous

prions l'Aſſemblée de prendre auſſi-tôt un parti

définitif. L'Aſſemblée n'a donné aucune attention

à ce manifeſte d'uſurpation ». N

Du ſamedi 1*. janvier 179 I.

M. le préſident a dit que, conformément aux

ordres de l'Aſſemblée, il s'étoit rehdu la veille

auprès du Roi , à la tête de la députation. On

a fait lecture des diſcours qu'il a adreſſés à leurs

Majeſtés & à M. le dauphin , & des réponſes du

1oi & de la reine : voici ces deux réponſes.

R'po nſe du Ro .

M E s s I E U R s ,

« Je recevrai toujours avec ſenſibilité l'aſſu

rance des ſ.ri mens de l'Aſſemblée nationale pour

moi. Ccux que vous venez de m'exprimer en

ſon nom , ſont parfaitement conformes à mes

vœux les plus chers : c'eſt par la confiance &

le concert qui doivent régner entr'elle & moi,

· que nous parviendrons à achever & à conſolider

le grand ouvrage de la conſtitution du Royaume.
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» Agiſſons donc tous dans un même eſprit,

avec une ſeule ame , & réuniſſons tous nos efforts

pour ramener la paix & l'ordre dont nous avons

tant beſoin, & pour prévenir les malheurs qui

viennent d'affliger pluſieurs parties du royaume,

& dont mon cœur eſt encore déchiré. »

» Tous mes vœux tendent à aſſurer le bonhcur

du peupie & la proſpérité de l'état, ſans leſquels,

comme vous avez bien voulu me le dire , je ne
faurois être heureux ». | -- • -

Réponſe de la Reine. .

« Je ſuis très-touchée, Meſſieurs , des ſenti

mens de l'Aſſemblée nationale ; quand mon fils

ſera en âge d'y répondre ; il exprimera lui-n ême

ce que je ne ceſſe de lui inſpiier, le reſpect pour

les loix & le déſir de contribuer au bonheur des

peuples ». -

L'Aſſemblée a décrété l'inſertion des diſcours

& des réponſes dans le procès-verbal. -

Une lettre de l'aſſemblée électorale du dépar

tement de Paris au préſident, manifeſte une op

poſition de vues entre ce corps électoral & la

municipalité de la capitale , au ſujet du ſiège des

fix tribunaux qu'un décret a placés d'abord c acuñ

dans ſon diſtrict. La municipalité ſollicitoit là

réunion de ces tribunaux ; les électeurs jugent

aujourd'hui cette réunion très-inconſtitutionnelle,

& demandent une déciſicn. Or, c'eſt le jugement

des élccteurs à cet égard qui paroît à M. Brillat

Savarin une violation des principes ccnſtitution

nels. « Si tous les corps électoraux, a-t-il dit très

judicieuſement, s'arrogeoient de ſemblables pré

rogatives, il n'y auroit plus d'ordre public. Lé

coips des électeurs n'eſt point une aſſemblée dé
libérante ». · * , --
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Selon M. Bouche , l'inſtallation des tribunaux,

ne regardoit que les municipalités, le décret en

ſixoit les ſiéges dans les diſtricts : il falloit paſſer

à l'ordre du jour. On a propoſé le renvoi au

comité de conſtitution. M. Regnault invoquoit la

queſtion préalable. ce Tous les citoyens , a dit

M. Goupil, ont le droit de faire des pétitions.

Cela n'eſt vrai que des citoyens qui ne ſont pas

réunis pour élire , a répondu M. de Folleville en

inſiſtant ſur la motion de M. Bouche qu'on a

adoptée.

Après cette diſcuſſion, & ſur le rapport de M.
lVimpfen , au nom du comité militaire, l'Aſſem

blée a rendu le décret ſuivant : -

ce L'Aſſemblée nationale , avoir avoir entendu

ſon comité militaire , décrète ce qui ſuit :

» Art. lº. A l'avenir la décoration militaire

ſera accordée aux officiers de toutes les armes &

de tous les grades à 24 années de ſervices révo

lues , & les années ſcront comptées conformé

ment aux diſpoſitions de l'article premier du

titre II des décrets des 1o , 16 , 23 & 26 juil

let 179o.

» II. Les années de ſervice comme ſoldats &

comme ſous-officier, compteront comme celles

d'officier. -

» III. Les officiers qui auroient pris leur re

traite , & ceux qui auroient été réformés ſans

avoir obtenu la décoration militaire , pourront en

former la demande, & ſont déclarés ſuſceptibles

de l'obtenir, s'ils ont ſervi le temps déterminé par

les articles précédens ,,.

Il eſt étonnant qu'un comité militaire n'ait pas

apperçu que lcs ſervices des officiers étant de

naturé différente de ceux Jes ſoldats & ſous

officiers , il falloit cenſerver la même différence
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dans les récompenſes. Si jamais on peut former

une armée ſur le modèle d'une ſociété de Qua

kers , ce décret centribuera à ce phénomène.

M. Fermond, procureur , offre une ſuite de

39 articles relatifs à l'avancement des gens de

mer, tant en paie qu'en grade. On les dècrète

de confiance. M. de Crillon le jeune , préſente

enſuite, àu nom du comité central , un projet

de décret.

» Le placement que nous avons donné aux

objets qui entrent dans les opérations eſſentielles

d'un corps conſtituant , a dit en ſubſtance M.

de Crillan, peut offrir quelques erreurs ; mais

elles ne ſont le fruit d'aucune prévention. Il y

auroit un grand inconvénient à diſcuter l'ordre

dans§!doivent paſſer tous ces cbjcts ; vous

êtes placés entre deux écueils, la perte du temps

& une marche incertaine............. Il eſt d'une

néceſſité indiſpenſable, ſi vous adoptez ce plan,

que vous preniez l'engagement formel de con

voquer la légiſlature , non pas à jour nommé

( un tel engagement ſeroit l'imprudence la plus

dangereuſe ,) mais dans l'intervalle qui exiſtera
entre la fin de vos travaux & la rcviſion dcs cb

jets conſtitutionncls....... C'eſt ainſi que diſpa

roîtra cctte calomnic que vous voulez vous per

pétuer, en vous propoſant un cercle de travaux

interminables......... Nous nc vous dirons pas :

vous avez beſoin de rcpos ; vos affaires, vos

fumi'les languiſſent après vous ; mais vous êtcs

légiflateurs, & nous vous diront que l'intérêt

Public le demande ».

M. Dumetz & M. Teilhard ont rappelié le

travail ſur l'ordre de Malthe, & M. A1oreau

l'organiſation des Colonies , parmi les objets à

araiter ſecondairemcnt. M. de Tracy a objccté
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l'impoſſibilité de fixer une époque avec certitude.

Cette impoſſibilité a fait craindre à M. « harles

de Lameth que les ennemis du bien public ne

tiraſſent d'un engagement inconſidéré des motifs

de reprocher à l'Aſſemblée de tomber en contra

diction. M. le Ch.ipelier a ſimplement dit que

les pertes de temps ne venoient que du déf ut

d'ordre; que ce décret rétabliſſoit l'oidre, & n'é

toit qu'une ſuite des autres décrets, Mulgré

tous les efforts de M. de Lameth, les articles

ſuivans ont été décrétés : - .

c« L'Aſſemb é : nationale décrète,

» 1°. Qu'elle s'occupera ſans interruption ,

dans ſes ſéances du matin, des objets ſuivans :

' » Les jurés.

» Les impoſitions.

» Haute-cour nationale.

» Changemens dans le Code pénal, & loi ſur

la reſponſabilité.

» Gardes nationales & auxiliaires.

» Organiſation de la marine.

» Loi qui détermine les rapports de l'a itorité

civile. -

» Complément de l'organiſation des munici

palités & corps adminiſtratifs.

» De l'organiſation du pcuvoir légiſlatif.

» Du pouvoir exécutif. -

» lDu minittère.

» Organiſation du tréſor national.

» De la comptabilité.

» Loi ſur la régence.

Baſe de l'éducation nationale. -

Rapport conſtitutionnel ſur la mer.dicité.

» Sur l'ordre de Malthc.

Sur les ordres de chevalerie.

» Loi ſur les ſucceſſions.

2
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» Démarcation de la juriſdiction éccléſiaſ

tique. -

» Et que , lorſqu'elle les aura terminés , la

légiſlature prochaine ſera convoquée.

» 2°. Qu'elle traitera dans ſes ſéances du ſoir,

· dans l'ordre q'ii lui a été fourri† comité

central , les objets compri5 dans la deuxième

·ſcétion. - -

» 3 °. Qu'elle ordonne à ſes différcns comités

| | de préparer leurs rapports, pour qu'ils puiſſent

lui être faits dans l'ordre de travail adopté ».
-

Du dimanche , 2 janvier.

Hicr , M. de Ctillon avoit préſenté & fait

· adopter un ordre de travail , pour les- matières

conſtitutionnelles. Ce n'eſt pas le tout ; une

, ſeconde ſection volumineuſe , dont il eut été trop

long de tranſcrire même la nomenclature, anno

toi . # rappqgts dont une multitude de comités

, devoiênt compte au corps légiſlatif. Dans cette

effrayante maſſe d'objets qui promet ou la diſcuſ

- ſion la plus ſuperficielle , ou des ſéances éternelles,

on diſtingue, en particulier , une feule de reven

dications & de controverſes domaniales , qui

conſtitueront une eſpèce de chambre ardente

· contre un grand nombre de ceſſionaires. On

- f i: remonter les recherches juſqu'au règne de

- I o is XI V. -

: Aujourd'hui , preſqu'à l'ouverture , M. de la

Fayette a abordé la tribune, pour indiquer une

omiſſion du comité central. Il a demandé qu'il

ajouta à ſes travaux celui de la diſtinction à éta

blir entre le pouvoir conſtituart & le pouvoir

· légiſlatif; diſtinction qu'il falloit placer ſous la

garde des loix conſtitutionnelles. Quelques pèr

- ſonnes ont beaucoup admiré la pénétration de
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M. de la Fayette , dont la remarque a été con

vertie en décret. -

Le fond de cette obſervation eſt juſte 3 mais

ſon application nous ſemble abſolument frivole.

Qui pourra empêcher, malgré les déciſions du

comité central , la légiſlature prochaine, de s'au

toriſer de l'exemple de celle d'aujourd'hui, & de

ſe transformer en corps conſtituant quand il lui

plaira ? Ne ſera-t-elle pas parfaitement fondée à dire

que la nation légalement aſſemblée , n'ayant

point ratifié l'ouvrage de la convention actuelle,

ſortie chaque jour § limites d'un corps conſti

tuant, c'eſt à elle qu'appartient cette réviſion &

ce droit de ratifier ? Aucune loi pourra-t-elle em

pêcher la nation de déférer ce pouvoir à la pro

chaine légiſlature ? Ces barrières de ſable paroiſ

ſent des jeux d'enfans, à quiconque à la plus legère

notion de la démocratie , & de l'eſprit de ſes

inſtitutions. -

Quelques curés ayant prêté le ſerment exigé

des eccléſiaſtiques fonctionnaires publics , M.

l'évêque de Clermont a paru à la tribune. Il avoit

· commencé à proteſter de ſa ſoumiſſion à la puiſ

ſence civile, & de l'impoſſibilité où le mettoit ſa

| conſcience d'en reconnoître le pouvoir abſolu dans

les matières canoniques ; ſoudain , il a été in

terrompu par une exploſion de huées, de cris &

même de menaces. M. Treilhard interprête de ces

diſpoſitions, les a rendues à M. l'évêque de Cler

· mont , avec toute la dureté , toute l'amertume

- † ſe permet rarement un vainqueur en voyant

on ennemi à terre. Il a fini par demander qu'on

, interpellât M. l'évêque de Clermont, de dire s'il

entcndoit ou non prêter le ſerment. Cette con

trainte a excité un tumulte violent entre les deux



- ( 143 ) -

côtés de la ſalle : le prélat y a mis fin, en décla

rant que ſa conſcience lui défendoit ce ſerment,

& qu'il ne le prêteroit pas. Enſuite , il a voulu

dépoſer ſon diſcours ſur le bureau ; on a refuſé

de le recevoir.

Voilà tout ce que nous dirons ſur cette ſcène,

ou l'on a vu reſſuſciter ces combats ſi cruels entre

les devoirs de la conſcience & les ordres de l'au

- torité , entre la crainte du parjure, & celle du

châtiment. Dans le cours du tumulte, un opinant

du côté gauche a crié que c'étoit un crime de lèze

nation de diſcuter les loix conſtitutionnelles. Le

légiſte qui le décidoit ainſi, avcit apparemment été

élevé à l'école du Divan de Conſtantinople.

Le reſte de la ſéance a eu pour objet de nou

veaux articles décrétés ſur les jurés. Nous les

· rapporterons avec leur ſuite dans huit jours.

· Il s'étoit formé ici depuis quelques ſemai

· nes, un nouveau club ſous le titre de Société

des Amis de la Conſtitution Monarchique.

· M. de Clermont-Tonnerre, Député à l'Aſ

' ſemblée Nationale paſſoit pour avoir prin

palement contribué à cette aſſociation; elle

' comptoit déjà près de 3oo Membres; un

grand nombre de Citoyens alloient s'y

, réunir. Elle n'avoit affiché d'autres principes ,

| que ceux de la Conſtitution même, par la

| quelle le Gouvernemen François eſt déclaré

, Monarchique : ſur tous les autres points,

permis à chaque membre de profeſſer telles .
• • •

º •
- • •º

'- -

.
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· op'nions qui ne contredi oient pas les maxi

. mes fondamentaies, les points de loi qui

: faiſoient la doétrine propre de la Société. .

Son Directoire, par ſurcroît de pru

dence, avoit cru.devoir prévenir le Mai'e

: & le Commandant Général de Paris de cçt .

| établiſſement légitime. Sans do te, cette

, Société n'avoit aucun beſoin de cette dé

: marche de déférence, puiſque ni le Maire,

- ni. le Commandant Général , tºi la ſyluni

- ci alité n'ont le droit d'interdire des Sociétés .

· autoriſées par le Légiſlateur. Bentôt le Folti

· culaires entreprirent l'Aſſemblée Monarchi

· que , ſuivant l'uſage, ils l'accablètent d'h9r.

reurs, & de calomnies , ils exprimèrent leur

ha ne invétérée pour ſa doctrine, en dé-.

ſignant les Membres de la Société par le

, ſobriquet d'impudens Monarchiens. . , .

| Au ſignal de cette nuée de ſcriblers, les

tif du Palais-Royal dénonça le club, & la

| phalanges ſe ranimèrent, quelques batteurs

| du pavé de Paris, menagèrent d'immoler les

- Mºnarchiſtes aux Jacobins. -

* Pen'ant qu'on préparoit cette exploſion,

une i mprudence , louable dans ſes motifs,

* mais que la réflexion ne peut excuſer, lui

* a fait prendre un âutre caractère. La Société

| avoit formé une caiſſe de contribut on vo

* lon-aire, pour ſecoutir les indigens. Par

· une maladreſſe qui ſembloit provo # er les

º ca'oninies , elle arrêta le 18 Décembre,

d'employer

-
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d'employer ſes deniers à procurer des diſ

tributions de pain au prix d'un ſou & demi

la livre, aux pauvres les plus néceſſiteux des

différentes ſections.Dénoncée ſur le champ,

comme méditant de corrompre le Peuple

& de l'exciter contre les boulangers, elle

réduiſit ſes actes de bien*aiſance à une di{

, tribution gratuite de pain , a Ix pauvres

recommandés par leurs ſectons reſpective .

Cette modification fut inutile , le pré

texte étoit trouvé, & les accuſateurs n'étoient

pas gens à s'en deſſaiſir ſi facilement Les dé

nonciations paſsèrent de la Place Vendôme

à l'Obſervatoire ; l'orage alloit éclater.

Ayant appris que l'on projettoit d'attaquer

le club, pluſieurs de ſes Membres aver

tirent le Maire & M. de la Fayette du deſ

ſein de cet attentat. Le même jour 28 , un

Capitaine de la Garde Nationale vint ſigni

fier au ſieur Laſalle, propriétaire du Pan- .

théon où s'aſſembloit le club, que les ren

dez-vous du Palais Royal auxquels il en

tendoit ſe joindre, viendroient en force le

foir même pour diſſoudre le club Monar

chique. D'après cette menace, leN#

taire a'iarmé refuſa la porte aux Membres

de la Société qui ſe réfugièrent dans un

autre lieu. Là, ils furent inſtruits par leur

Directoire, d'un arrêté de la Municipalité, .

qui ordonne à la Société de diſcontinuer

ſes ſéances, juſqu'à ce qu'il ait plû à M. Ca

Nº. 2. 3 Janvier 1791.
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hier, Procureurs# de la Commune,

d'inſtruire le procès du club , d'après une

dénonciation de la ſection de l'Oratoire. Le

Directoire, en donnant l'exemple de la ſou

miſſion à cet ordre ir,égulier, a oppoſé la

fermeré néceſſa're à ſes accuſateurs. ct Il a

» ſignifié au Maire de Paris qu'ils alloient

» demander communication de la dénoncia

» tion qui les ourrage,& qu'ils pourſuivroient

» par tous les moyens légaux, la réparatien

» de tant de vexations, la punition de ſes ca

» lomniateurs& larévocationd'un ordre qui

» ne peut ſubſiſter dans un pays libre cº. .

Je ne ſuis point membre de cetteSociété;

elle a même profeſſé dans quelques-uns de

ſesJournaux diversſentimens que je ſuis loin

departager, maisil ſuffit de connoîtrel'expoſé

des faits,pour enêtre révolté.C'eſtbien là,ſans

doute, le caractères des fact'ons, qui ne

briſent le joug que pour l'impoſer elles

mêmes : ainſi # vérifie ce fait conſigné dans

chaque page de l'hiſtoire, qu'à l'amour de

l'indépendanee extrême, ſuccède toujours

le deſpotiſme de la domination. Très-peu,

infiniment peu d'hommes ont le ſentiment

de la liberté : ceux-là ſavent en limiter les

droits, en la reſpectant dans leurs ſembla

bles; ils n'en font pas un vain objet de babil

ou de théatre , ni une contorſion de la

tyrannie. Le projet d'attaquer le club par
· violence , méritoit l'animadverſion de la



( 147 ) * . .

Municipalité, qui, non ſeulement, n'a point

prêté main-forte à la Société menacée; mais

qui s'eſt hâtée de la proſcrire, ſans l'avoir

même entendue. C'eſt une violation mani

feſte de la Loi : on ne peut la juſtifier qu'en

prouvant le danger imminent où le club

· monarchique mettoit la tranquillité publi

que. Nulle autorité n'exercera cer légiti

nnement une dictature auſſi arbitraire. Pour

quoi ne pas réprimer les perturbateurs d'une

aſſemblée légitime : La Municipalité doit

rotection à tous les Citoyens, & où en

ommes nous, s'il ſuffit d'être menacé par

les clameurs de quelques malveillans, pour

encourir une proſcription , au† la

· ſauve-garde que la Police publique eſt

tenue par ſerment de donner même aux

coupables ? · - 3 -

· Eſt-ce-]à la marcbe de la Loi ? Q ; re

connoî ra une apparence de libeté dans une

ville où, avant toute information, on or- .

donne ainſi la clôture d'une Société paiſi

ble ? Eût-elle commis quelque faute, la juſ

tice preſcrivoit de pourſuivre les coupables

& de les punir, mais ſans violer l'exiſtence

même de l'Aſſemblée. . |

| Celle - ci n'eſt cependant pas diſſoute,

ainſi que l'ont annoncée triomphalement les

Gazettes prétendues patriotiques.Certes, il

ſeroit étrange,qu'il fût défendu à Paris,& ſous

les yeux du Roi & de l Aſſemblée nationale .

G 2.
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de profeſſer l'attachement au Gouvernement

Monarchique conſtitutionnel. Il paroîtroit

étrange-qu'on ne pûtaimer les loix, & qu'il

fût interdit aux citoyens de ſe réunir ailleurs

que ſous les enſeignes d'une ſociété domi

natrice. Cette atteinte à la liberté du Club

monarchique , prouve impérieuſem.nt la

néceſſité de ſon établiſſement. Il en juſtifie

les motifs, très-bien expoſés en ces termes

par un des Membres de la Société, dans.

un diſcours rendu public.

« Si la conſtitution, décrétée par l'Aſſemblée

nationale , dit l'auteur , & acceptée par le Roi,

eſt la loi des François, & ſi chacun lui doit ſou

miſſion, il eſt évident que toute déſohéiſſance à

cette loi, que toute tentative pour-lui réſiſter os

pour l'enfreindre, répugne au but comme aux

principes de la ſociété que nous formons.

» En profeſſant que le gouvernement fran

çois eſt monarchique , certainement clacun de

#ous pcut varier ſur le plus ou moins d'étendue

§u'il croit utile d'accorder à la prérogative royale :

mais libres dans la manifeſtation de ces opinions,

aucun ne peut cependant propoſer à la ſociété

une mcſure ou une dºmarche qui tende, par des,

moyens illégaux, à faire triompher l'avis qu'il

avoit adopté ». -

Que l'on ne croie pas quc ce ſoit manquer de

reſpect à la loi que d'en cxeminer les diſpoſitions,

& de la diſcuter librcment. La loi n'cft que la

volonté générale ; elle ſe forme par l'opmion ,

quoiqu'elle ne ſe déclare que par le pouvoir lé

giſlatif : la loi faita & déclaréc doit s'exécutox
-
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exactemeat ; mais les légiſlatures, la nation, les

individus doivent la tuivre & la ſurveiller dans

| ſon cxécution , en reconnoître les bons ou mau

vais effets ; & c'eſt ainſi qu'elle tend ſans ceſſe

à acquérir une nouvelle force, ſi elle eſt bonne ;

à s'améliorer, ſi clle eſt imparfaite; à être révo

quée, ſi elle eſt totalement mauvaiſe, Ces vé

rités ſont inconteſtablcs , la conſtitution fran

çoiſe les a déclarées ; mais aucun philoſophe, a -

cun homme digne d'être libre, ne les a jamais

méconnues.
- -

. Déjà l'on s'efforce de nous rendre ſuſpects,

& c'eſt ſur notre but que l'on cherche à attirèr .

la méfiance. On ſe demande, ou on feint de ſe

demander : cc Qui ſont-ils ? que veulent-ils ? Ils

ſe diſent les amis de la conftitution monarchique :

fi par ce nom ils en déſignent une autre que cellc

que neus avens dècrétée, ce ſont des rebelles ;

s'ils ne défignent que la conſtitution décrétée,

† veulent-ils la defendre, tandis que per

onne ne l'attaque ? Pourquoi veulent-ils ſur-tout,

déſendre ſa ité de monarchique, que perſonne

ne hui§ , & que nous lui reconnoiſſons

comme eux ? » A cela notre réponſe eſt ſimple :

c'eſt préciſément ce titre, cette qualité de conſti

tution monarchique, que nous prétendons que la

nôtre ne doit jamais perdte : ſur cela, notre doc-,

trine eſt invariable, & nos ſujets d'inquiétude ne

ſont malheureuſement que trop réels. L'opinion,

eſt devenue la reine du monde, & cela eſt juſte ;

eh bien, c'eſt dans l'opinion , c'eſt par des opi-,

nions, que l'on attaque, que l'on mine la conſti- .

tution monarchique ; les attaques ſont trop réité

rées , la mine † trop bien conduite , pour ne .

pas reconnoître un gº ºa faction

' \x 3
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uiſſante, & des# auſſi dangereux par,

eur conſtance, que par la perfidie de leurs vues. ..

Quel pouvoir magique auroit coaliſé centre la

monarchie & contie le monarque, cette maſſe -

d'écrivains qui pullule autour du club domina

teur qui l'accueille dans ſon ſein , dont il a fait

les appuis & les artiſans de ſa renommée ? Pour

quoi la voix qui profère le plus d'injures contre

le roi , qui profeſſe le républicaniſme le plus .

eutré , e† en même-temps celle qui nous

erie le plus haut : ce Les Jacobins ſont patriotes,

» & les ennemis des Jacobins ſont ceux de la révo

» lution ? » Pourquoi dans tous lès lieux où s'étend

l influence Jacobite affecte-t-on de provcquer des

repréſentations de Brutus ? Pourquoi l'a-t-on fit

réimprimer & colporter dans les rues de Paris,. '

comme une pièce nouvelle ? La liberté romaine

eft-elle celle à laquelle en prétend nous conduire ? .

Et quand même la France ne ſcroit pas géogra

phiqucment monarchique, Lous XVI nous a-t-il

donné le droit de lui appliquer les reproches

qn'avoient mérité les Tarqnins ? & , lorſque

vous faites applàudir par des hommes gagés,

lorſque vous appuyez vous-même, par votre pré

ſence, de vos applaudiſſemens , ces applications

impies, je vous le demande , ne juſtifiez-vous .

pas nos alarmes, & pouvez-vous dire cncore que

l'on n'attaque pas la monarchie ? . -

Le but de notre ſociété nous eſt donc indi

qué ſuffiſammcnt par les dangers & les cbſtacles

qui nous en ſépatent : nous voulons défendre la

conſtitution monarchique ; mais de plus , neus .
voulons favoriſer , appeller de tous nos moyens,

· le retour de la paix , le retour de l'ordre public,

l'exécution de la loi ».
• • ,
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#

Diverſes ſociétés ſemblables s'étant for-,

mées dans le Royaume à Grenoble en

particulier; on les a calomniées, menacées,

diſſoutes en vertu de la liberté. Qu'on

daigne l'obſerver, ces actes que les deiniers

Miniſtres de l'ancien Gouvernement oſoient

à peine ſe permettre, ont été exécutés, com

me par encbantement, dans le même inſ

tant. Ce concert indique une ſavante tac

tique, & pour juſtifier ces clôtures a bitrai

res, on nous a inondés de projets de con- .

tre révolution. A Aix, par exemple, on

fait ſemb'ant de uis le meurtre de trois.de .

ſes Citoyens , dont les têtes defigurées .

portées au bout d'une pique, en préſence

d'une Municipalité, d'un Directoire, d'une

nombreuſe Garde, ont à peine taſſaſſié la

fureur des aſſaſſins, on fait ſemblant, diſons

nous, de croire à une conſpiration tramée

par les victimes. On les calomnie après les .

avoir égorgées : nous avons rapporté la fe

maine dern'ère des particularités certa'nes,

& effiayantes de cet évènement, ſuivi d'em

priſonnemens, d'inquiſitions, de vexations

qui ont ſait déſerter la ville à quiconque

pouvoit craindre d'y avoir un ennemi.

· Les dernières lettres que nous avons

reçºes du Quercy, confirment l'énormité

des br gandages, exercés le mois denier

s cette province. Un grand nombre de

châteaux & de maiſons ont été violés, ſac #
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cagés ou livrés aux#e . Ces actes de

viſine poroiſſoient à la claſſe du Peuple

qui les exécute ſous les ordres de quel

ques ſourbes, des applications très-légitimes

de la liberté, qui conſiſte maintenant à

vouloir tout ce qu'on peut, & à pouvoir tout ce

qu'on vent Dans la lettre que nous rapportâ

mes le 18 Décembre, touchant les violences

du Quercy, on imputoit au détachement du

régiment de Languedoc enfermé dans l'égliſe

de Gourdon, d'avoir capitulé.Cette aſſertion

n'eſt pas exacte, comme on le verra par

la lettre ſuivante. Elle renferme les parti

cularités authentiques des événemens qui

técédèrent le ſac de Gourdon, & juſtifie,

# conduite du détachement & : de ſon

Chef - | | | | | | .

- · Le 2 s dcéembre 179o.

· · M o N s 1 E U R , | . s

« Cinquante-ſix grenadiers & 44 fuſiliers ,

commandés par M. le chevalier de Saint Savveur,

capitatne du même régiment, avoient été en- .

voyés à Gourdon pour y maintenir l'ordre &

faire arracher les mais & les potences, qui étoient,

# qu'on en diſe, les ſignaux de l'inſurrection.

s exécutions ſe paſſèrent ſans trouble dans les

villages voiſins, pendant les premiers jours ;..

mais le 3 de ce mois le détachement s'étaat

tranſporté à cclui de Saint-Germain , apperçut

en y arrivant , un peuple immenſe & armé : le

commandant fait arrêter ſa troupe & dépêche .

|



1

un cavalier dcm# à la munftipalité,

pour qu'elle eût à faire rentrer ce peuple dans

le devoir : pluſieurs officiers municipaux vinrent

parler à M. de Saint Sauveur, & commencent

par l'aſſurer que ſa préſence avoit ſoulevé les

habitans. Il leur montra la réquiſition du diſtrict

de Gourdon, qui lui cnjoint de réclamer le dra

pcau rouge, dans les lieux où l'on ne voudroit

pas ſe ſoumettre à la loi ; & il ajouta qu'il ne

pouvoit s'empêcher d'exécuter ſes ordres : les offi

ciers municipaux, après une conférence aſſez

longue, donnèrent eux-mêmes une autre réqui

ſition au détachement, afin qu'il eût à ſe re

sirer ; en le rendant de plus , reſponſable des

évènemens, & en proteſtant que tout rentreroit

dans le calme après ſon départ. Ces promeſſes

ſe trouvèrent bientôt illuſoires : la troupe eut

à peine fait deux cens pas , quc les coups de -

fuſil & les pierres fondirent ſur elle : le com

mandant l'arrêta auſſi-tôt ; la forme en bataille,

& défendit expreſſément à ſes ſoldats de tirer : .

cette contenance ferme en impoſa, le penple fit ,

ſemblant de ſe retirer, mais dèſque le détache- .

ment fut en marche , nouvelle attaque : M. le

chevalier dc Saint-Saaveur ne put parvenir à

Gourdon qu'après avoir exécuté pluſieurs fois la

même manœuvre. -

A ſon arrivée, il trouva la ville dans le plus

grand déſordre ; la garde nationale avoit pris

les armes, la loi martiale avoit été proclamée :

il fut de ſuite ſe former en bataille ſur la place,

& attendit vaincment les ordres de la munici

Palité. Ou ne tarda pas à appercevoir les ré

voltés, qui étorent alors près de cinq mille, &

qui s'avançoicnt de manière à annoncer qu'ils
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ne venoient pas pour# la paix : le com

mandant du détachement voyant qu'il ne rece

voit aucun ordre du corps adminiſtratif, n'eut

d'autre parti à prendre que de ſe retirer dans

l'égliſe ( il étoit trois heures du ſoir) ; le†
s'y préſenta d'abord , & provoqua les ſoldats

de toutes les manières : le ſieur Lina leur chef,

parla à M. le chevalier de Saint Sauveur, &

oſa même lui propoſer de ſe rendre : le cri de

I'indignation fut ſa ſcule réponſe , & celle de

ſes braves compagnons, qui tous avoient réſolu

la défenſe la plus terrible , s'ils étoient atta

qués. - ! - -

Pendant la nuit de nombrenx émiſſaires ten

tèrent tous les moyens de ſéduction pour ſéparer

les ſoldats de leurs officiers, & pour qu'ils leur

fuſſent livrés : ils s'étoient déjà flattés dans la

ville, de promener leurs têtes au haut des piques ;

mais leurs atroces efpérances demeurèrent ſans

effet.. Ces valeureux ſoldats renouvcllèrent ſou

vent à leurs officiers, le ferment de mourir avec

eux , plutôt que de ſe couvrir de pareils for
faits. - * • . -

Enfin, le lendemain à onze heures du matin,

le grefiier de la commune qui n'avoit point pris .

la fuite , dreſſa un ordre de départ, qu'il fit

ſigner à deux municipaux , dont il connoiftoit

ſans doute l'aſyle caché, & l'apporta à M. de

Saint Sauveur , qui le mit à exécution ſur le

champ. - . -

Il eſt bon d'obſerver que ces prétendus pa

triotes n'ont pas§ de s'emparer de tous

les effets appartenants aux officiers & ſoldats ,

effets qu'ils avoient dans leurs logements.
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· Ce récit eſt confirmé par le rapport .

même du Directoire, qui certifie ne pou

voir donner trop d'éloges à la conduite

de M. de St Sauveur. -

Ce n'eſt pas en Q 1ercy ſeul que les pro

priétés ſont menacées, ou attaquées. Der

nièrement un attentat de ce genre dans le

diſtrict de Veſoul en Franche Comté, a

produit un acte d'intrépidité, plus mémo

rable, ſans doute, que tant de lâchetés

célébrées par les Journaux ſous le nom

d'héroïfme. Le trait que nous allons citer

cſt certa n. . ' .

Les habitans du village d'Auxon, département

de la Haute-Saône, ravageant les bois d'autrui,

avoient été dénoncés par les gardes. Furieux de

ce rapport, & voulant à la fois s'aſſurer de leur

vengeance & de l'impunité , ils ſe portèrent au

château d'Auxon, uniquement habité par Madame

de Raigecourt, âgée de 8e ans , & par Mlle.

de Montlezun, ſa nièce, âgée de 12 ans.

Ayant appris le danger du château menacé

d'incendie, Mlle. Bureau de Puſy, ſœur du dé

puté de ce nom, part de† éloigné d'Auxon

de demi-licue, armée d'un fuſil à† coups ,

& accompagnée deſon jardinier, armé également.

Un ſecours de dix dragons , envoyé de Veſoul à

Auxon, avoit été repouſſé par lcs payſans très

nombreux qui entouroient le château. Mlle. de

Puſy y entre par une porte du jardin : elle fait

armer cinq domeſtiques, paroît ſur le mur de

la terraſſe , & tâche de ramener cette troupe de

furieux, qui travailloient à forcer la porte barr
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ricadée. Remontrances inutiles. Un payſan,

occupé à couper la porte à coups de hache, tire

un piſtolet de ſa pochc , & le dirige ſur Mlle.

de Puzy, qui, à l'inſtant, le frappe de denx
balles #. la poitrine : ſes compagnons de bri

gandage vont faire feu à leur tour. L'intrépide

gardienne du château ordonne une décharge à ſa

petite troupe ; cinq aſſaillans ſont tués, & deux

femmes bleſſées. Les incendiaires diſparurent ,

après avoir été avertis par l'héroïne , qu'elle

brûleroit elle-même leurs maiſons , s'ils étoicnt

aſſez extravagans pour incendier le château de

leur ci-devant ſeigneur, qui les a comblés de

bienfaits. En même-temps elle dépêcha ſon fidele

jardinier à Veſoul, pour demander du ſecours.

1 5o chaſſeurs de Franche-Comté étant arrivés ,

& le calme rétabli, Mlle. de Puſy reprit le len

· demain à ſept heures du matin la route de Puſy,

ſous la garde de ſon fuſil & de ſon jardinier.

Je ne doute point que, ſi ce trait vient à la

connoiſſance de quelques publiciſtes, qui ſeroient

des profeſſeurs diſtingués parmi les†
de la nouvelle Zélande, ils ne prouvent philoſo

phiquement & métaphiſiquement, que Mlle. de

Puzy eſt la ſeule coupable, & qu'elle mérite au

moins une lanterne.

Les Numéros ſortis de la Loterie Royale

de France, du premier Janvier 1791, ſont

57 » 88 , 7 , 4, 72. -

Faute de nouvelles intéreſſantes le Supplé

ment ne paroîtra que la ſemaine prochaine.
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- - De Vienne , le 3o Décembre -

IL eſt ſurvenu à l'Empereur, depuis quel

† jours, une indiſpoſition qui n'a rhen ,

'inquiétant. Un peu de fièvre a précédé

une éruption , qui n'eſt autre choſe que la ,

petite v.roie volante ; dans quelques jours

S. M. I. reparoî ra en public. .

L'archiduc François , le Maréchal de .

Bender, le Géneral de Clairfait & le Gé

néral de Vins ont été reçus, le 19 de ce

mois , Grand'Croix de l'Ordre Mil'aire

de Marie-Thérèſe Les Généraux de Beaulieu,,

de Spleny & de Karaczay ont été nommés ·r

commandans , 56 petites Croix ont été

diſtribuées en même tems. . -

Nº. 3, 15 Janvier 1791. H
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On ſait que l'Empereur a accordé aux

Juifs dans tous les Etats héréditaires, la

permiſlion de ſe vouer aux études, de

rendre les degrés aux Univerſités , & de

e faire recevoir Avocats aux Tribunaux. En

conſéquence de cette permiſſion , le 7 de

ce mois à l'Univerſité de Prague, le ſieur

Raphael Jocl, juit de Bohême, après avoir

ſubi l'examen de la Faculté en Droit, a

été créé Docteur.

De Francfort ſur-le-Mein , le 7 Janvier.

Les Etats de l'Empire, qui ont des poſ

ſeſſions en France, continuent à ſe donner

beaucoup de mouvement auprès de la

Diète. On ne ſait encore le parti qu'elle

prendra. On penſe généra'ement qu'il n'eſt

guères poſſible de trouver des équivalens

convenables ; car comment indemniſer des

Princes qui poſſédoient des terres où ils

exerçoient la pleîne ſupériorité territorale ?

Quel équivalent peut - on offrir à l'Ar

chevêque de Trèves auquel on a ôté les

Evêchés qui conſtituoient ſon Egliſe Mé

tropolitaine ? On aſſure que le Collége

Electoral a fait à l'Empereur des propoſi

tions qui ſont encore un ſecret, & dont

on attend la manifeſtation avec impatience.

· Les différends qui ſubſiſtoient depuis quel

ques années entre le Magiſtrat & la Bour

oiſie d'Aix-la-Chapelle, vont être ter

"

:
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minés par les Commiſſaires de l'Empire

chargés de ce travail, M. Dohm y a prin

cipalement contribue : auſſi-tôt que ce plan

de conſtitution municipale ſera achevé, on

le ſoumettra à la réviſion de la Chambre Im

périale ; après quoi les Commiſſaires ſe

ſépareront. - -

· On écrit de Munich que l'électeur Palatin a

:oſcrit de trouveau dans ſes états les aſſemblées

de la ſecte des illuminés. Son reſcript eſt du 1 5 .

novemb1e dernier, & renferme 1o articles. Les

membres de cette ſecte ſeront pourſuivis crimi- .

nellement, & tous les employés au ſervice de

S.A. E. ſont tenus d'affirmer, par ſerment, qu'ils

ne ſont pas de cette ſociété ou d'une ſociété qui

profeſſe de ſemblables principes , & que jamais ils

n'y entreront. - -

, Le décret de la Chambre Impériale de :

Wetzlar, qui, le 2o décembre dernier, a

appellé le Cercle de Bourgogne à l'exécu

tion des décrets précédens contre Liége,

eſt un requiſitoire adreſſé au Gouvernement

général des Pays-Bas Autrichiens. En vertu

de la convention de 1548, on y requiert

ſon concours avec les deux Cercles de l'Em

pire déjà chargés de ce devoir, afin de ré-.

tablir à Liége l'ordre & la tranquillité, que

le Corps Germanique eſt très-ſérieuſement

décidé à ne pas laiſſer troubler impunément.

Dans ce réquiſitoire, il n'eſt fait aucune

mention quelconque de la France. On ne

peut douter qu'il n'eût été º# entre

2
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les deux Cours principales d'Allemagne &

le Co lége Electoral ; mais l'on a porté un

faux jugement, en induiſant de cette invo

cation du Souverain des Pays-Bas, le pro

jet de rétablir l'ancien Cercle de Bourgogne :

ſi ce projet exiſte, il n'eſt certainement point

public.

- On prétend, non ſans vraiſemblance, que

les principaux auteurs des troubles de Liége,

ne conſe vant plus l'eſpoir d'en profiter, ont

pris la fuite, & ſe ſont réfugiés en France

& en Hollande. Une défection ſi honteuſe

à l'heure du danger devroit ſuffire à éclairer

le peuple, ſur le véritable but de l'inſurrec

tion opiniâtre dans laquelle on l'a fait per

ſiſter. Des chefs vraiment patriotes, déſin

téreſſés, & irréprochables, auroient au con

traire ſenti , combien il ' importoit de

ne pas abandonner le peuple à lui même ,

de le ſo tenir contre l'abattement , & de

défendre ſes droits juſqu'au moment où

l'Empire les aura fixés définitivement. Tele

eût été la conduite de gens chez qui l'o -

gueil de parti & le déſeſpoir d'une ambi

tion trompée n'auroient pas dénaturé l'a

motir de la patrie. Les Etats de la Princi

pauté ſuivent une autre marche. Ils ont réi

téré leur reſpectueuſe ſoumiſſion, écrit à

l'Emre eur en lui envoyant des députés,

au Roi de Pruſſe, au Préſident de la Cham

bre Impériale, & même à leur Prince Evê

que. Dans toutes ces lettres, il règne une
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adulation de l'Empereur, une docilité à ſes

volontés, une affectation de le conſidérer,

de le choiſir comme le ſeul arbitre de leur

ſort, qui dénotent ou la plus grande terreur

, des troupes impériales, ou le deſſein puérile

- de repouſſer en quelque ſorte l'autorité de

l'Empire, en s'abattant humblement devant

celle de ſon chef Ces flagorneries ſont d'une

| politique peu éclairée; car eles n'induiront

pas plus l'Empereur à protéger les demandes

qu'on jugera exagérées, qu'elles n'ont en

traîné la Pruſſe à les ſoutenir. . .

Dans les inſtructions remiſes aux députés

· des Etats qui ſe rendent à Liége, on ſe borne

à réclamer trois points. -

· 1°. Le pouvoir abſolu donné au peuple

de faire les loix par ſes repréſentans 5 ce qui

ne ſera ſùrement pas accordé , l'Evêque de

· vant librement concourir à la légiſlation.

2°. Le droit du peuple de nommer ſes re

préſentans & ſes chefs. Le peuple eſt fondé

: à réclamer la libre nomination de ſes repré

ſentans, mais il n'obtiendra point de nommer

les repréſentans des deux premiers Ordres, ni

l'anéantiſſement des formes de l'aſſemblée.

Quant aux chefs, ſi on entend par - là les

officiers municipaux, il faudra d'abord régler

leur compétence ; dernièrement ils avoient

enlevé à l'Evêque preſque toutes ſes fonc

- tions civiles. -

· 3°. L'égalité abſolue des contributions

4/
3
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publiques : elle eſt trop légitime pour être

refuſée. .

Le trois de ce mois, les Autrichiens

n'étoient pas encore entrés à Liége.

Il vient de paroître à Hambourg un euvrage

aſſez exact, ſur l'équilibre politique des états de

l'Europe ; en voici quelques relevés.

La population des états de Brunſwick - Lune

bourg s'élève à 9oo,ooo ames ; les rcvenus ſont

| de 5 millions de rixdalers ; les troupes au

nombre de 24,ooo hommes; le gouvernement uſe

| de la plus grande prudence ; il laiſſe intacts les

| privilèges des diverſes prcvinces, & abandonne aux

· · états le ſoin de leur adminiſtration.

Le Danncmarck a deux millions d'habitans ;

fcs revenus montent à 7 millions de rixdalers ;

ſes forces de terre à 75,ooo hommes ; & à 3o

vaiſſeaux de ligne ſes forces de mer.

La Graide-Bretagne & l' Irlande offrent une

| population de 12 millions d'habitans ; les revenus

publics ſont de 114 millions de rixdalers; les forces

de tcrre s'élèvent à 6o,ooo hommcs , les forces

de mer à 1 1o vaiſſcaux de ligne. - -

Les Provinces - Unies ont une population de

2 millions & demi d'habitans ; les revenus publics

ſont de 15 millions de rixdalers ; les forces de

, terre peuvent s'élever à 4o,ooo hommes, & les

forces maritimes à 4e vaiſſeaux de ligne.

Les Etats héréditaires d'Autriche renferment une

population de 2o millions d'ames; les revenus ſont

de 6o millions de rixdalers ; l'état militaire

s'élève à 3oo,ooo hommes.

La Pologne renferme 9 millions d'habitans ;, la

diète actuelle s'occupe des revenus publics & de

fon état militaire. -
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Le Portugal •º une population de 3 mil

lioiis 2 5o,ooo habitans ; ſes revenus montent à

18 millions de rixdalers ; ſes forces de terre à

3o,ooo hommes, & à 1o vaiſſeaux de ligne ſes

forces maritimes. -

La population des états du Roi de Pruſſe eſt

de 6 millions d'habitans ; les revenus s'élèvent à

25 millions de rixdalers ; l'armée eſt de 2 1o,ooo

hommes. -

La Ruſſie renferme une population de 22 mil

lions d'habitans ; ſes revenus s'élèvent à 4o mil

lions de rixdalers ; ſes forces de terre ſont de

3 5o,ooo hommes , celles de mer de 4o vaiſſeaux

de ligne. -

La Saxe électorale renferme une population de

2 millions d'habitans ; ſes revenus † de 7 mil

lions 5oe,ooo rixdalers ; ſon état militaire eſt de

3o,ooo hommes.

La Suède renferme 3 millions d'habitans ; les

revenus ſont de 7 millions & demi de rixdalers ;

les forces de terre montent à 5o,ceo hommes ,

& à 3o vaiſſeaux de ligne celles de mer.

L'Éſ#agne compte une population de 11 mil

| lions d'habitans ; les revenus publics ſont de 6o

millions de rixdalers ; ſes forces de terre ſont de

1oo,ooo hommes , & de 7o vaiſſeaux de ligne

ſes forces maritimes. -

Les Deux Siciles renferment une population de

6 millions d'habitans ; les revcnus s'éièvent à 7

millions & demi de rixdaler$; l'état militaire

eſt de 3o,ooo hommes. -

Les etats du Roi de Sardaigne renferment une

population de 3 millions 25o,ooo hahitaºs ; les

revenus publics montent à 6 millions de rixda

lers ; l'état militaire eſt de 3o,ooo hommes.

li 4
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P A Y S - B A S.

De Bruxelles , le 8 Janvier.

D'après la dernière promotion de l'Em

| pereur, le Maréchal de Bender, le Général

de Beaulieu & pluſieurs autres Officiers

ont été décorés ici, le premier de ce

mois , de l'Ordre de Marie - Thérèſe ;

une foule immenſe a afſiſté à cette céré

monie, & fait retentir les airs de ſes vivat.

La garniſon de notre Ville eſt actuellement

de ſix mille hommes , & doit être portée

incefiamment à neuf mille. Malgré les

dénombremens infidèles de quelques Ga

zetiers françois, nous pouvons ceitifier, ſur

les mei eu es informations, que l'armée au

trichienne, employée en ce moment dans

les Pays-Bas, s'élève à 54 miile hommes.

| Derniérement elle a été augmentée par le

corps d'Olonnelli, & par les derniers eſca

drons de VVurmſ r, de Haddick & d autres

régimens reſtés en arrière. On aſſure qu'au

printemps il arrive a encore 15 à 2o mille

hommes ſous la conduite du général de

Clairfait ; mais nous ignorons s'ils ſerviront

de renfort à l'armée actuelle, ou s'ils ſeront

deſtinés à la 1emplacer. Les conjectures ſont

telles, & les asis ſuſpects ſi m ltipliés , qu'il

eſt impoſiible de former une opinion cer

taine ſur l'avenir.
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Suivant des renſeignemens que l'on dit

exacts, la révolution des Pays - Bas & la

guerre qu'elle a entraînée, ont coûté

Ico millions & cnviron 18 mille hommes

aux inſurgens. Un gouvernement ex

cellent, & une félicité bien ſupérieure à celle

dont on jouiſſo t, euſſent à peine compenſé

cette énorme conſommation. Voilà certes

· un eſſai politique bien cher : les charlatans,

qui remuent les nations pour leur procurer

le bonheur hypothétiq e de loix, dont au

cune expérience antérieure n'a conſtaté les

effets, devro ent du moins procéder à cette

renovation avec plus de prudence , d'hu

manité& d'économie. Entotalité, les Autri

chiens ont perdu depuis le Premier Jan

vier 179o, environ 8oo hommes,ſans comp

ter les déſerteurs.

Le 5 , nos troupes n'éteient pas encore

entrées à Liége, dont elles ne ſont éloi

gnées que de trois ou quatre lieues. La ré

ſignation abſolue de cette Ville qui a ſuivi

la ſeu'e annonce de l'approche des Autri

chiers, rend moins néceſſaire l'exécution

ſubite des premières d ſpoſitions. M. le

Comte de Metternich ſe concerte avec le

Directoire des deux Cercles du Bas Rhin &

de Weſtphalie , avant d'effectuer la paci- .

fication définitive de la Principauté. . "

|

H s

, • •

|
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F R A N c E.

De Paris, le I 2 Janvier.

A s s E M B. L É E N A T I o N A L E.

Preſidence de M. d'André.

Articles ſur la procédure par Jurés, décrétés di

manche 2 janvier.

T 1 T R E P R E M I E R.

De la procédure devant le Tribunal de Diſtria , &

de juré d'accuſation.

Art. I". Il ſera déſigné dans chaque tribunal de

diſtrict un juge pour remplir, dans les matières

criminelles, les fonctions qui vont être déſignées. .

En cas d'abſence ou d'empêchement, ce ſera celui

| qui le ſuivra dans l'ordre du tableau. -

· II. Ce juge s'appellera directeur du juré; il ſera

pris à tour de rôle, tous les ſix mois, parmi les

· Membres compofant le tribunal de diſtrict , le

préſident excepté.

HI. Celui qui , fur le mandat d'arrêt d'un

officier de police , aura fait au gardien de la mai

ſon d'arrêt, Eemiſe du prévenu , en prendra

reconnoiſſance : il remettra les pièces au greffier

du tribunal, & en prendra pareillement recon

noiſſance : il rapporrera à l'officier de police ces

deux actes viſés dans le jour par le directeur du

iuré.

º#. Auſſitôt après avoir délivré ſon viſa , ou

au plus tard dans les vingt-quatre heures , le

directeur du juré entendra le prévenu , & exami

· · · •
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nera les pièces remiſes, pour vérifier ſi l'incul

pation eſt de nature à être préſentée au juré.

V. Aucun acte d'accuſation ne pourra être

préſenté au juré, que pour un délit emportant

peine affliétive ou infamante. -

VI. Dans le cas oü il n'y a point de partie

plaignante ou dénonciatrice , ſoit préſente ou

non , ſi le directeur du juré trouve, par la nature

du délit , que l'accuſation ne doit pas être préſen

tée au juré, il aſſemblera, dans les vingt-quatre

heures, le tribunal, lequel prononcera ſur cette

queſtion après avoir entendu le commiſſaire

du roi. -

VII. Si dans le même cas il trouve que , par

la nature du délit, l'accuſation doit étre préſentée

au juré ; ou ſi, contre ſon opinios , le tribunal

l'a décidé ainſi , il dreſſera l'acte d'accuſation.

· VHI. Dans le cas où il y a une partie plaignan

te ou dénonciatrice , le dircctcur du juré ne

pourra ni dreſſer l'acte d'accuſation , ni porter

au tribunal la queſtion mentionnée en l'article

VI, ſi ce n'eſt après deux jours révolus depuis

la remiſe du prévenu en la maiſon d'arrêt , ou

des pièces au greffe du tribunal ; mais ce délai

paſſé ſans que la partie ait comparu , il ſera tenu

d'agir ainſi qu'il eſt preſcrit par les articles précé

dens. - -

IX. Lorſqu'il y aura une partie plaignante ou

, dénonciatrice, & qu'elle ſe préſentera au dircc

teur du juré par elle-même ou par un fondé de

procuration ſpéciale dans le ſuſdit délai de deux

jours , l'acte d'accuſation ſera drtffé de concert

avec elle.

X. Si le directeur du juré & la partie ne peuvent

s'accorder ſur les faits, ſoit ſur la nature de l'ac

- - H.
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cuſation, chacun d'eux pourra rédiger ſéparément
un acte d'accuſation.

XI. Si le directeur du juré ne trouve pas le dé

lit de nature à être préſenté au juré, la partie

pourra néanmoins dreſſer ſeule ſon acte d'accuſa

t1O1l.

XII. Les actes d'accuſation ſeront toujours

communiqués au commiſſairc du roi avant d'être

préſentés au juré ; ſi le commiſſaire du roi trouve

que , d'après la loi, · le délit eſt de nature à méri

' ter peine afflictive ou infamante, il exprimera ſon

adhéſion par ces mots : la loi autoriſe. Au cas

contraire, il exprimera ſon oppofition par ceux

ci : la loi défend. Dans ce dernier cas, la queſtion

pourra être portée au tribunal de dictriét, qui la

décidera dans vingt-quatre heures.

Dans tous les cas ou le corps du délit aura pu

ê:re conſtaté par un procès-verbal , il ſera joint à

l'acte d'accuſation , pour être préſenté conjointe

ment devant le juré , à peine de nullité.

XIV. L'acte d'accuſation contiendra le fait &

toutes ſes circonſtances; celui ou ceux qui en ſont

l'objet y ſeront clairement déſignés ; la nature du

délit y ſera déterminée auſſi préciſément qu'il ſera

poſſible.

XV. Dans tous les cas ci-deſſus énoncés , s'il

· réſulte un . cte d'accuſation , le directeur du juré

fera aſſembler les jurés dans la forme qui ſera dé

terminée au titre X.

XVI. Les jurés étant aſſemblés aujour indiqué,

le directeur du juré leur ſera prêter d'abord , en

préſence du commiffaire du roi, le ſerment

ſuivant :

» Citoyens , vous ju c7 & prometter d'exa

miner avec attention les témoins & les pièces qui

vous ſeront p.éfentés , & d'en garder le ſecret :
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· vous vous expliquerez avec loyauté ſur l'acte

d'accuſation qui va vous être remis , vous ne

ſuivrez ni les mouvemens de la haine & de la

méchanceté, ni ceux de la crainte ou de l'af

feétion 22. -

XVII. Le directeur du juré expoſera aux jurés

l'objet de l'accuſation , & leur expliquera avec

clarté & ſimplicité les fonctions qu'ils ont à rem

plir; les pièces de la procédure leur ſeront remi

ſes, à l'exception de la déclaration ſommaire des

témoins, enſuite ils ſe retireront ſeuls dans leur
chambre. A" -

Cet article eſt ajourné.

XVIII. Le plus ancien d'âge ſera leur chef,

les préſidera , & ſera chargé de recueillir les

VO1X. . , •

XIX. Les jurés liront d'abord les pièces ; ils

entendront enſuite les témoins qui ſeront pro

duits, ainſi que la partie plaignante ou dénon

ciatrice, ſi elle eſt préſente, ils délibéreront en

tr'eux. ( Cet article eſt ajourné ).

XX. S'ils trouvent que l'accuſation doit être

admiſe , ils mettront au bas de f'acte cette for

mule affirmative : La déclaration du juré eſt :

oui , il y a lieu. S'ils trouvent que l'accuſation

ne doit pas être admiſe, ils mettront au bas de

l'acte cette formule négative : La déclaration du

juré eſt : non, il n'y a pas lieu. · -

XXI. Dans le cas mentionné en l'article X ,

oü le directeur du juré & la partie plaignante ou

dénonciatrice auroient préſenté chacun un acte

d'accuſation différent, les jurés détermineront celle

des deux accuſations qui doit avoir fieu, en mettant

au bas de l'acte la formule affirmative, & au

bas de l'autre aéte , la formule négative ; & fi

aucune des deux accuſations ne leur paroît dc
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, voir être admiſe, ils mettront la formule néga
tive au bas des deux actes.

, XXII. S'ils eſtiment qu'il y a lieu à une ac

- cuſation, mais différente de celle qui eſt portée

dans l'acte ou les actes d'accuſation , ils mettront

au bas : La déclaration du juré eſt : il n'y a pas

lieu à la préſente accuſation. Dans ce cas , le

directeur du juré fera entendre devant lui les

témoins, à l'effet de dreſſer un nouvel acte d'ac

cuſation dans la forme preſcrite ci-deſſus. .

, XXIII. Dans tous les cas, les déclarations des

jurés ſeront ſignées par leurs chefs & remiſes par

lui, en leur préſence, au directeur du juré, lequel

en-dreſſera un acte. - -

XXIV. Le nombre de huit jurés ſera abſolu

mont néceſſaire pour former un juré d'accuſation,

& la majorité des ſuffrages pour déterminer qu'il
a lieu à une accuſation.

XXV. Si les jurés prononcent qu'il n'y a pas

lieu à l'accuſation, le prévenu ſera mis en liberté,

& ne pourra plus être pourſuivi à raiſon du

même fait, à moins que, ſur de nouvelles char

ges, il ne ſoit préſenté un nouvel acte d'accu

ſation.

XXVI. Lorſque le juré d'accuſation aura dé

claré qu'il y a lieu à accuſation, le directeur du

juré rendra ſur-le-champ une ordonnance de

priſe de corps contre l'accuſé, d'après laquelle,

s'il n'eſt pas déjà arrêté, il ſera ſaiſi en quelque

lieu qu'il ſoit trouvé, & amené devant le tribunal

criminel. -

XXVII. Le nom de l'accuſé , ainſi que ſa

déſignation & ſon domicile, s'il eſt connu, ſeront

marqués préciſément dans l'ordonnance de priſe

de corps ; elle contiendra en outre la copie de

- l'acte d'accuſation, ainſi que l'ordre de conduire

s
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- directement •é ca la maiſon de juſtice du

tribunal criminel. -

XXVIH. S'il n'échoit pas peine afflictive, mais

infamante, & que le prévenu n'ait pas été déjà

reçu a caution, le directoire ou juré rendra contre

· lui une ordonnance de priſe de corps , ſauf à l'ac

cuſé à demander ſa liberté , laquelle lui ſera

accordée en donnant caution.

XXIX. Si au contraire le prévenu a déjà été

reçu à caution, l'ordonnance contiendra ſeulement

l'injonction à l'accuſé de comparaître à tous les

| actes de la procédure , & d'élire domicile dans le

· lieu du tribunal, criminel, le tout à peine d'y

être contraint par corps. - -

XXX. Dans tous les cas, il ſera donné copie à

l'accuſé, tant de l'ordonnance de priſe de corps,

eu à l'effet de ſe repréſenter, que de l'acte d'ac

| cuſation. -

XXXI. D'après l'ordonnance de† de corps,

- fi l'accuſé ne peut pas être ſaiſi, l'on procédera

- contre lui, ainſi qu'il ſera dit au titre des con

tUlIY1ſICCS.

, XXXII. Lorſque le juré d'accuſation aura dé

· claré qu'il n'y a pas lieu à accuſation, le directeur

du juré en donnera avis à l'officier de police qui

a délivré le mandat d'amener, afin que dans le

| cas mentionné dans l'article VIII du titre V de

s la police, il faſſe ceſſer ſur-le-champ toute pour

: ſuite ou détention du prévenu.

La ſéance eſt levée à trois heures & demie.

Du lundi, 3 janvier.

· · Sur 361 votans pour l'élection d'un préſideat,

· M. de Mirabeau a réuni 178 voix, & M. Em

· mery 177 ; ni l'un ni l'autre n'ayant obtenu la
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majorité abſolue (de 181 º , il a été décidé qu'on

procéderoit à une nouvelle élection. -

Nous avons omis la ſemaine dernière de

rapporter que, le mercredi 29 décembre, M. l'évè

que d'Autiºn avoit prêté le ſerment exigé des ſonc

tionnaires publics, & que le dimanche ſuivant ,

2 , ce prélat avoit eu pour initateur M. de

Lydda , évêque in partibus , & ſuffragant du

prince , évêque de Bâle. M. Lavie, co-député de

ce prélat, a obſervé que le diſcours, dont il avoit

fait précéder ſon ſerment, la veille, paſſoit peur

une reſtriction ; en conſéquence, il l'a interpellé

de déclarer fidèlement s'il entendoit avoir prêté

un ſerment pur & ſimple. Après un peu d'héſita

tion , M. l'évèque in partibus a motivé ſon

préambule par l'exemple de M. l'abbé Grégoire,

& ſur le deſſein de perſuader aux cccléſiaſtieues

de ſa province que, l'intention de l'Aſſemblée n'a

| Pas été de bleſſer les droits ſpirituels de l'égliſe :

Puis réparant une omiſſion qu'il s'eft reprochée,

en ſa qualité de fonctionnaire public, il a juré de

remplir fidèlement ſes devoirs civiques. Virgt

deux autres eccléſiaſtiques ont ſuivi M. l'évêquc

de Lydda ; mais comme on le verra par la ſuite,

ils ont décliné ce ſerment qu'iis n'avoient entendu

prêter qu'avec des limites. -

L'ordre du jour a amené la diſcuſſion ſur la for

mation des tribunaux criminels. Il s'agiſſoit d'aberd

de n'en établir qu'un par départeinent. -

M. Sancy a ſoutenu que cctre propoſition étoit

oppoſée à l'un des décrets ſur l'ordre judiciaire,

qui proſcrit l'ambulance des juges ; que ce m ode

bleſſoit le premier caractère de la juſtice crimi

nelle, la prompte expédition : qu'il enhardiroit le

crime par i'impunité, par la difficulté de tranſper

tcr les témoins ; entraîneroit des frais énormes, de
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taxes , de déplacemens, de nouveaux officiers à

créer, & dénatureroit les fonctions prévues de

tant de juges élus. Sa concluſion a été que chaque

tribunal de diſtrict eut à-la-fois la connoiſſance des

affaires civiles & criminelles. Mais M. Chabroud

a dirigé l'attention de l'Aſſemblée ſur cette autre

ueſtion : Les procédures ſeront-elles verbales ou

écrites ? M. Prugnon a vigoureuſement combattu

le projet du comité, qui les veut toutes ver

bales.

ce Erigerez-vous en principes, a-t-il dit, qu'il

n'eſt pas néceſſaire que le crime ſoit prouvé ?

Franchirez-vous ce grand pas ? C'eſt au tribunal

des conjcctures que ſe porteront l'honneur & la

vie des citoyens : vos jurés en ſeront les arbitres,

Comment combiner de tête une première dépo

ſition avec une trentième , avec une centième ?

Quand vous auriez à m'offrir une conſtellation

d'excellens jurés pour chaque département , en

core tremblerois-je ſur le ſort d'accuſés, jugés

d'après de ſeules preuves , des dépoſitions em

preintes dans l'air : dans des preuves écrites,l'accuſé

ſera juridiquement aſſaſſiné. Certes Monteſquieu

eût refuſé a ce prix les fonctions de juré : ceux

qui les accepteroient ſe montreroient par cela

même indignes de les remplir. -

» En Angleterre, les jurés ne font qu'autoriſer

le prononcé du juge ; s'ils ſe refuſoient à l'évi

dence, il peut leur ſubſtituer d'autres jurés ; mais

ici le juge n'eſt entre leurs mains qu'un inſtru

ment paſſif ». -

Voilà oû le comité vous a conduit , & il ap

pelle cela protéger la liberté , M. Duport , au

meis d'avril, vcus fait décréter ſes jurés au cri

minel. Je prétendis alors qu'avant de les adopter ,

il falloit en connoître l'organiſation; ma propoſi
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tion fut rejettée ; on nous dit : il faut d'abord

· décréter le principe. Maintenant on en tire cette

conſéquence qu'il ne peut y avoir de preuvcs

écrites, parce que les jurés ne ſauroient les com

biner. Telle eſt la conſtante manière dont on

vous fait procéder ; on met un principe en avant,

ſans vous dire où il vous menera ; quatre mois

après on vous ſoutiendra que pour être fidèle au

· principe décrété, vous devez adopter tel article ;

l'article eſt combattu, mais un membre du co

mité, bien préparé, bien armé, parlera le der

nier , & l'on ira vîte aux voix... L'expérience a

ſubſtitué l'écriture aux dépoſitions non rédigées

· que toléroient d'anciennes loix. Où eſt le mortel

† pourroit juger ſur des témoignages non

crits, l'affaire du 6 octobre, & tant d'autres ?...

Veut-on nous reporter dans la poſition où nous -

étions avant l'invention de l'écriture ? ce n'eft

- point avancer , c'eſt reculer ; c'eſt appeller la

barbarie. Quel eſſai terrible on vous propoſe !

Conjurer contre les vérités établies ! détrôner la

raiſon publique ! Il faut que, depuis l'Hôpital,

tous les légiſlateurs aient déliré....... Sur quel

homme de génie pourrez-vous vous appuyer ?

A ces raiſons, qu'un extrait rapide affoiblit ,

M. Chabroud a oppoſé les axiômes du comité »

, que l'inſtitution des jurés ne ſympathiſe pas avec

les dépoſitions par écrit, que l'écriture n'eſt pas

néceſſaire là, ou la mémoire des choſes eſt inutile ;

- qu'un témoignage peut être plus facilement altéré

s'il paſſe par la filière de la rédaction ; que l'er

- reur naît de ce qu'on applique le principe aux

anciens tribunaux & non aux jurés... Ici un ſecré

taire a interrompu la diſcuſſion.

C'étoit pour obſerver qu'un eccléſiaſtique avoit

-- ajouté à ſon ſerment écrit qu'il ſe conformoit au
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· ſentiment de M. l'évêque de Lydda. L'eccléſiaſti

que a voulu s'expliquer, M. Treilhard a repouſſé

toute ſorte de reſtriction , même d'explication ,

& ſa volonté eſt paſſée en décret. -

M. l'abbé Bourdon a dénoncé un imprimé ,

portant formule du ſerment prononcé par M. l'é

vêque de Clermont. Il circuloit une autre édi

- tion du même imprimé, où l'on liſoit propoſé au

lieu de prononcé. Le dénonciateur a demandé

que les eccléſiaſtiques fonctionnaires qui adhé

roient à ce ſerment , déclaraſſent ſi leur intention

- étoit d'uſer de reſtriction mentale. Le rédacteur

du procès-verbal, M. Sancy, a dit que le ſerment

· n'avoit été ni prononcé ni propoſé ; aſſertion peu

· exacte, puiſque c'étoit celui que M. l'évêque de

Clermont auroit prononcé la veille , ſi l'on ne

- l'eût empêché de parler, & qu'il avoit dépoſé ſur

· le bureau. Mais la motion tendoit à un but plus

# elle a fourni à M. Charles de Lameth

'occaſion de propoſer, d'inviter les eccléſiaſtiques

à cefſer une† coupable , en leur annon

çant que ſi demain ils n'ont pas prêté le ſerment,

ils ne ſeront plus fonctionnaires publics. « Il faut

faire de vos forces une ſage légiſlature : les enne

mis de la conſtitution, les prêtres , nommément,

trouveront toujours aſſez de fanatiques , aſſez

de malheureuſes victimes de leur fureur , ſans

que vous les favoriſiez par votre foibleſſe ».

· » Autant je reſpecte l'Aſſemblée , a répondu

poſément M. l'évêque de Clermont, auſſi peu je

crains les ſarcaſmes ». Ce prélat a dit avoir

mis le mot propoſé dans l'imprimé, & l'a juſtifié

par le récit vrai des faits de la veille ; le ſerment

étoit réellement propoſé, puiſqu'on en avoit obſ

tinément refuſé l'émiſſion orale & le dépôt. Met

: tant en doute que l'Aſſemblée pût employer un
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moyen coactif, pour obtenir un ſerment de ſes

membres, il a répété que ſa conſcience s'oppoſoit

à celui qu'on exigeoit , mais que n'ayant pas

donné, & ne voulant pas donner ſa déiriſlion, il

ne ſe regarderoit jamais commé dépoſſédé.

M. Barnave traitant ces diſtinctions de ſimple

: théorie, a affirmé qu'il ne s'agiſſoit point d'un

ſerment forcé : il a propoſé de décréter que le ter

me aux eccléſiaſtiques , pour jurer, expireroit le

· lendemain à une heure. M. de Bois-Rcuvraye

annonce qu'une proclamation de la municipalité

étend la néceſſité du ſerment aux eccléſiaſtiques

mon fončiionnaires , & les déclarent perturbuteurs

du reros public s'ils s'y refuſent. On a applaudi à

cet acte illégal, auſſi contraire aux décrets ſanc

tionnés qu'à la juſtice & à l'humanité. -

Après avoir repréſenté à la majorité que les

évêques n'avoient cherché qu'à mettre d'accord

leur conſcience & la loi ; que s'ils euſſent voulu

oppoſer de la réſiſtance , ils auroient pris ure

toute autre marche; qu'ils attendoient la déciſicn

du chef ſuprême de l'égliſe , qui probablement

accéderoit aux décrets ; ... enfin, M ſſieurs, a dit
M. de# propoſez-leur des choſes faiſables

· & ils les feront auſſi-tôt. Ii ſeroit injuſte de leur

refuſer un délai dans lequel ils trouvent le moyen

de concilier la religion & l'honneur avec ce que

vous leur propoſez. Ce n'eſt point aux repréten

tans du peuple François à mettre des citoyens

dans l'alternative d'être impies ou rebelles, cou

pables ou déshonorés ».

On n'a réfuté l'orateur que par de violens

murmures. M. Diilon, curé, a pris ces vérités

de tous les temps pour ure offenſe faite aux

eccléfiiſtiques, qu'aucun ſcrupule n'avoit cmpè

•hés de prêter le ſerment exigé. Pluſieurs voix
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ont demandé que M. de Cazalès fut rappellé à

l'ordre, ce pour avoir parlé avec indécence d'une

loi & de quelques membres de l'Aſſemblée. M. de

Cazalès a répondu que, ceux qui avoient juré

ſelon leur conſcience, n'avoient manqué ni à la

· lei ni à leur honneur. - -

M. Charlcs de Lameth a ſommé le préſident

de mettre plus d'cxactitude & de ſolemnité à

conſerver le reſpect dû à l'Aſſemblée. Le préſi- .

dent l'a remercié de ſa leçon , & s'eſt excuſé en

alléguant la crainte d'exercer ou ſon propre dcſpo

tiſme ou celui de trente à quarante membres, en

rappellant un opinant à l'ordre ſans décret préa

lable. Cette réponſe a autant hororé la fermeté

que l'impartiale équité de M. d'André.

»M. de Cazalès a juſtifié ſa phraſe inculpée, &

la cenſure ayant été levée , il eſt revenu a prou

ver que les évêques n'avoient pas eu l'intention ,

de cauſer du trouble dans le royaume , & qu'ils ,

ſe ſeroient conduits bien différemment s'ilsl'avoient

ClIC. -

| » Les moyens d'exécuter la contre-révolution, à ,

dit M. Charles de Lameth, ne ſont pas à l'ordre :

du jour. ce Il eſt certain, a pourſuivi M. de ,

Cazales, que les miniſtres du culte ont de nom

breux ennemis, qu'on a voulu les rendre odieux .

aux peuples, & qu'ils ſeroient les premières vic- .

times du trouble , ſi une guerre civile ou reli

gieuſe ſe déclaroit ; c'eſt ſur le clergé que ,ſe

porteroit toute , la fureur du peuple ( le, côté

gauche murmure )... L'Aſſemblée , ſi elle agit

ayec rigucur , deſtitucra peut-être ſoixante ou -

quatre-vingt de ſes membres » (on entend, dans

la partie auche , ces mots répétés par quelques !

voix : tant mieux, & d'aufres membres applaudiſ-,

). ce Comme il cſt reſté dans mon ame
( lºi -- -- ' • • •ſent ).
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quelque honneur &#. ſenſibilité, a continué

M. de Cazalès , comme je ſuis ſûr que le ſenti

ment qu'on vient d'exprimer n'eſt pas celui de la

majorité; comme je perfiſte à croire que l'Aſſem

blée, en exigeant ce ſerment, n'a pas eu l'inten

tion de deſtituer les évêques; comme on a partagé

l'indignation que m'ont fait reſſentir les†

clameurs que je viens d'entendre, je crois que

vous accorderez un nouveau délai. Je conjure

donc l'Aſſemblée , au nom de ſa bonté , de ſa

ſa ſageſſe, de ſa prudence de ne pas adopter la

motion de M. Barnave ».

, - En répétant qu'il n'eſt pas queſtion de voies

de rigueur , que l'Aſſemblée en ſeroit déſo

lée 3 en rappellant ce les vertus patriotiques & reli

gieuſes de M. l'évêque de Clermont, M. Deſ

meuniers a propoſé que celui qui, ce trompé Far

des ſcrupules, ſe refuſeroit au ſerment, donnât fa

démiſſion.

: M. Dufraiſſe, M. de Virieu, & d'autres n'ont

pu ſe faire entendre ; un ajournement à huit jours

a été repouſſé par la préalable ; la motion de

M. Barnave , proteſtant, a décidé du ſort des

chefs & d'une partie des membres de l'égliſe Gal

licane, & il a été décrété que le délai, donné aux

eecléſiaftiques fonctionnaires publics, pour prêter

le ſerment, expireroit le lendemain à une heure.

Du mardi 4 janvier.

A la lecture du procès-verbal, M. Bouche

s'eſt oppoſé à ce qu'on fît mention du ſerment

de M. l'Evêque de Clermont, & l'ordre du

jour a confirmé cette motion.

Le préſident annonce que M. Emmery lui

ſuccède au fautcuil. Le nouveau préſident a voté

des remcrcimens à M. d'André 5 mais un décrct,
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ſollicité par M. d'Elbecq, a ſtatué, ſur-le-champ,

qu'a l'averir il n'y auroit plus ni complimens .
Il1 reImlerc1meriS.

M. l'abbé Malartic, ayant déclaré que la

veille il n'avoit entendu prêter qu'un ſerment

reſtrictif, il a été décrété qu'on jureroit

déſormais ſans préambule. Là - deſſus , M.

Malartic eſt allé au bureau, & a rayé ſon

nom de la liſte des ſignataires. Un docteur de

Sorbonne, curé de Château-Thierry, M. Thirial,

alloit parler; le préſident l'a ſommé de jurer, en

lui ſignifiant la loi du moment : cet Eccléſiaſtique

eſt deſcendu de la tribune & a refuſé le ſerment.

Trois autres l'ont prêté pur & ſipmple ; enſuite

on a repris la diſcuſſion ſur les† écri

tes ou verbales. - , '

Etayé de tous les motifs moraux , civils &

judiciaires qu'avoient développés les antagoniſtes .

des Comités, M. Rey a propoſé de décréter que

les dépoſitions ſeront rédigées & ſignées par les

trois plus anciens d'âge des jurés, & par les té

moins & l'accuſé ; que les témoins entendus de

vant le jury§ pourront l'être encore

devant le jury de jugement, & les ſecondes dé

poſitions écrites ſi eſſes diffèrent eſſentiellement

des premières; & que l'accuſateur public & l'ac

cuſé auront le droit de faire mentionner ſonu

mairement ce qui ſera dit entre les témoins &

l'accuſé.

· M. Deſneuniers a répondu aux objections ,

en diſant qu'il ſera libre à l'accuſé de faire conſ
tater , par un Officier public, ſon alibi & toute

dépoſition à ſa décharge ; & il a fini par inviter

les préopinans à examiner s'il ſeroit poſſible de

ſoumettre des jurés non-payés & ſouvent dépla

cés , aux lenteurs d'une Procédure écrite,
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Réproduiſant fous d'autres mots les argumens

déjà uſés contre les preuves orales uniques, M.

Roberspierre a conclu de l'exiſtence & de la né

ceſſité des règles pour l'évaluation† des preu

ves , qu'il faut un moyen de conſtater que ces

règles ont été ſuivies ; qu'il faut réunir la con

fiance qu'on leur doit, à celle que mérite la

conviction intime du juge. Il a cité le trait connu

du juré Anglois qui, coupable du crime, ſauva

l'accuſé en n'oppoſant que ſa voix aux autres

jurés ; & la concluſion de M. Roberspierre a

· été que les dépoſitions ſeront écrites , & que la

condamnation n'aura lieu que , ſur les preuves

légales réunies à la conviction intime des juges.

Le rapporteur des Comités , M. Duport a

ſupplié l'Aſſemblée de ne pas hâter ſa déciſion,

& ſes motifs ont été qu'elle a décrété les jurés

au criminel, que les Comités s'étoient occupés

pendant quatre mois de cette belle inſtitution,

qu'ils avoient unanimement penſé qu'avec des

preuves écrites il n'y auroit plus de jurés ; qu'elle

détruiroit ſon propre ouvrage & donneroit un

exemple d'inconſéquence & de foibleſſe en mon

trant qu'elle a voulu établir des jurés & qu'elle

n'y a pu réuſſir. Il n'a vu que les mêmes ob

jections & les mêmes individus qui étoient encore

, contre l'inſtitution des jurés en propoſant des mc

ſures incompatibles avec leur exiſtence. L'Amé

rique & l'Angleterre lui ont fourni ſes modèles,

& après quelques ſarcaſmes adreſſés aux détrac

teurs de ſa métaphyſique, il a invoqué les preuves

légales & les preuves orales, les a comparécs,

a jugé les premières abſurdes , ridicules, dan

géreuſes, & a proteſté qu'a cet égard une vainc

démonſtration d'humanité ne l'égareroit pas,

attendu que les preuves légales étoicnt un brev#
• d'impunité
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d'impunité donné à tous les ſcélérats. On voit

que les mêmes expreſſions ſervent pour & contre

dans cet étrange débat,

» Nous ne voulons, a-t-il inſiſté, que des

preuves morales , nous en laiſſons l'appréciation

à de ſimples citoyens pris au haſard, récuſables

en grand nombre à des jurés. Une preuve écrite

ne leur convient pas. Elle n'eſt qu'une image

fantaſtique, Comme on abuſe des mots ! ſi ja

mais on n'avoit entendu parler de dépoſitions

écrites, comme on trouveroit ce projet métaphy

ſique, ridicule, biſarre ! La combinaiſon des deux

ſortes de preuves eſt impoſſible. Il faut écrire

tout ou rien. Des jurés ſe diroient : en ſuivant

la dépoſition-écrite, nous ne courons aucun riſ

que, ſi nous nous en écartons, on pourra nous

calomnier ce, L'orateur a trouvé que Monteſquieu,

en parlant, des témoins en France & en Angle

tette, n'a fait qu'effleurer ce ſujet ; quant a la

réviſion, impraticable ſi l'on n'écrit rien , il pro

Poſe l'expédient de recommcncer les interroga

toires. A la néceſſité d'entendre des dépoſitions

de mourans & de partans, il a répondu que la

confrontation validoit ſeule , ccs témoignages ;

mais il n'a rien ſubſtitué aux témoignages oubliés

de perſonnes mortes ou Aparties avant la réviſion,

s'il y a liqu, · · · · · · - , , ! #

-- M. Goupil a réduit la queſtion à ces termes ;

，un accuſé pourra-t-il être jugé, condamné, mis

à mort ſur des preuves dont il ne ſubſiſtera au

cun veſtige ? » Ce ſyſtême eſt, ſelon lui, d'au

tant plus abominable que les injuſtices qu'il pro

duira : ne rcraindront pas le grand jour. Plus de .

réparation ,i de réhabilitation , de pourſuite de

#émoins calomniateurs , de jurés ou de juges

Prévaricateurs ; l'innocent exécuté, la terre cou

N°, 3. I 5 Janvier 179 1. · I
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·vrira leurs bévues, leurs crimes. On a cité les

·jurés Anglois ;- ils ne condamnent qu'à l'unani

mité , ici il ſuffira de 8 ou io fitr 12: Si le

· Werdict ne porte pas ſur des preuves légales, le

juge Anglois peut ordonner un nouveau juré ;

nos jurés ferent infaillibles , leurs jugemens ir

·révocables. On ne copie que le défaut de l'inſ

titution qu'on prétend imiter, les dépoſitions non
'écrites.. .. ce ' , ` -

" Il étoit une hcure & demie, on a demandé à

M. Goupil ſes conclufions; un décret lui à pee

mis de continuer juſqu'a deux heures.

Cette dernière époque de la ſéance a amené

nn ſpectacle , dont chaque détail paſſera à l'Hif

· toire, & oü I'on a revu l'exemple que les nºœurs

· & !'eſprit du ſiècle ſembloient ayeir a jam is

cnſévéli, des combats de la conſcience avec l'in

térêt perſonncl, & de ces intérèts htim ins ſa

crifiés à la force de la conviction , malgré Pem

pire de la terreur: " ' - • ' 7 . "

M. l'Abbé Grégoire prenant la parole au non

de la religion , de l'amour de la patrie & de la

paix, & proteſtant de l'union fraternelle & du

reſpect inviolable qui l'attachent aux Curés ſes

confrèrcs & à ſes vénérables ſupérieurs les Eve

ques , a répété que l'AHemblée n'avoit jamais

cntcndu toucher au ſpirituel, & l'ai prouvé cn

obſervint qre cette déclaration'étoit toujours ap

plaudie. Pour que le ſerment n'effrayât pios les

conſciences timorées , il a dit que l'Aſſemblée

r'exigeoir - s / .7 timent interieur. Cette doc

tritie ext ordinaire qui autoriſeroit le parjure ,

· : xant été irreire pue par dé violens murmures,

M. G. ºir a expliqué ſa propoſition, en diſant,

en ſnºtnce : qº'on ºnuveit juter d'obéir & gar

der chacun ſon épinion. -" · " ;
, * · · · · , · · · · · ..
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s … M. de Mirabeau a trouvé du louche dans

: l'énoncé & s'eſt chargé de l'éclaircir. Il a établi

: que l'Aſſemblée n'ayant àucun empire ſur les

: conſciences, a ſeulement voulu déclarer l'incom

: putibilité de telle fonction & du refus de tel fei

=vnent; qne ce refus n'avoit que l'effet d'une fimple
démiſſion volontaire. - - - - - -

.. » Je ne ſerois point, a-t-il ajouté, , monté à

. la tribune pour donner cette explication , ſi oa

· ne liſoit ſur les murs des carrefours une affiche

· inconſtitutionnelle, inique ; on y déclare pertur

- bateurs du repos public les eccléſiaſtiques qui

ne prêtcront pas le ſerment décrété. L'Afſemblée

· n'a jamais pu permettre une telle affiche. Celui

| qui dit : je ne peux prêter le ſerment & je donne

. ma démiſſion, n'cſt. certainement pas coupable.

. C'eſt donc par une étrange erreur que ces affichçs

· · · ont été placardées. La force publique doit la

• réparer ºc. , -; · · · .. : : · E · · · ,: *... : | : .

.... On a vu que hier, M. de Bciſ oavraye avoit

, dénoncé ce faux incompréhenſible, & qu'on avoit

accueilli cette notification par des applaudiſſe

| mens. Elle a été aujourd'hui plus efficace par la

· bouche de Mºde Mira4eau. * ºº . "

: M. Baily, Maire de Paris, a rendu compte

' des faits relatifs à cette affiche placardée le di

· manche avant le jour, avec profuſiºn : & jiiſques

， dans l'intérieur même des égliſes Il a dit que
' le dimanche au ſoir on lui ºu aºoit apporté ua

· exemplaire , que le pºéambulé l'iveit frappé,
· affligé, le décret ſanctionné ne contenant pa#s
* mots : perturbateurs # rººos . ºublic#.J'aiiiia#.
a-t-il dit , la ntiit #èrie , e Secrétaire - (;fºſ

s'fier, il m'a répèndu que ce préambule étoit

- dans-rexpédition de la loi remiſºlé la municipa
•lité. Je ſuis allé chei M. le• à

- 2
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régalement frappé & affligé, il a penſé que l'erreur

iavott été commiſe dans le bureau du renvoi dès

: décrets : il a corrigé l'expédition de la loi, &

-l'on a fait placer d'autres affiches préciſément

-fur les premières. On a mis tout le zèle poſſible

: pour réparer un faux, dont les effets pouvoient
être très-fâcheux ce. - « s . '

M. Malouet a demandé qu'on mformât de cette

† Sans s'oppoſer aux meſures à pren

dre relativement à une erreur, ſelon fui, déjà ſuf

-fiſamment réparée, M. B:rnave a fait remarquer

à l'Aſſemblée que, le délai accordé aux eccléſiaſti

· ques étoit expiré, & que pour exécuter la loi,

pour donner une impulſion centrale aux corps

adminiſtratifs , il falloit interpeller les eccléſiaſti

ques préſens s'ils vouloient ou non prêter le ſer

mcnt. M. Barnuve, & d'après l'éclairciſſement de

· M. Grégoire & de M. de Mirabeau, a voulu que

· le Préſident ſe retirât par-devers le Roi, & qu'il

| delnandât de prendre les meſures néceſſaires pour .

ºrarneller à exécution le décrct du 27 novern

· M. Lucas a propoſé un appel nominal inſcrit

. en trois colonnes, les abſens, ceux qui jureroient,

· & ceux qui refuſeroient. « J'invoque la queſtion

| préalable , a repris · M. de Mirabeau, ſur cet

- amendement. # eſt impoſſible de prévoir par

, un décret , qu'il y aura des réfuſans. Peut - on

" ſuppoſer, après les esp ications ſimples, les in

| vitations charitables que vous venez d'entendre,

qui des miniſtres de Paix veulent ſecouer ſur leur

" patrie les torches de la diſcorde ! 2o - ; - -

: M. l'abbé Maury veut ſe faire entendre ſur la

- motion de M. Barnave ; des cris de fureur réi

- térés le chaſſent de la tribune. « Frappez , mais

, - ，
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:

éeouter , erie-t-il à ſes adverſaires. On frappe ,

mais l'on ne m'écoute pas ». . - ri - , :

. M. Camus demande que le dire de M. Gré

goire ſoit inſéré dans le procès-verbal; un prêtre,

jure dans le ſens de ce dernier. « L'explicatiou,

donnée par M. Grégoire & développée par M. ae.

Mirabeau , s'éerie M. L)uval a'Eſp éménil, eſtun

monument de mauvaiſe foi : je demande à le

prouver ». La majorité brûle d'«iler aux voix, Il

eſt impoſſible , il ſeroit faſſidieux de rendre «xac

tement les demi-phraſes, qui s'cntrc-coupent dans

un débat dont rien au monde ne donne l idée.

Point d'explication... Pourquoi a-t-on admis celle

de M. l'abbé Grégoire ? , ... Ni préambule , ni

reſtriétion.,. Conſultcz l'Aſſemblée... Il n'y a pas

lieu à la conſulter...Jurez, jurez... Que l'imagi

nation forme de tous ces mots & de mille autres

que l'auſtérité de l'hiſtoire ne lui pcrmcttroit pas,

- de reçueillir, l'image d'un vacarme inexpriinable,

: La motion de M. Camus eſt retirée : M. Barnave

diviſe la ſienne ; on en décrète la première Pertie,.

M. de Mirabeau réſume ſon commentaire en ceà

termes : • La puiſſance civile ne pouvant exiger .

de chaque citoyen que la ſoumiſſion à la loi,

& de§ fonctionnaire public quc lc ſerment

d'exécuter & de faire exécuter les† en ce qui

le conecrne , l'Aſſemblée nationale n'a entendu ,

par ſon décret du 27 novembre, qu'aſſurer l'exé

«ution des loix , laiſſant entière liberté d'opinioa

& de conſcience qui ne pcut être ravie a perr

fonnc », , , -, , , · · - º ;

- L'on commence l'appel nominal, & à cet

inſtant les hurlemens de la multitude raſſen

blée dans les Thuileries , percent la ſalle. .

4 la lanteine ceux qui vu l Ce cri

3
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de mprt n'intimide aucun Eccléſiaſtique : il for
tifie même leur réſiſtance. , -- : ' .

- c« Voulez - vous entendre , demande alors M.

de Cazalès , les cris qu'on pouſſe autour de èette. .

Aſſemblée ? & Que M. le maire aille donc faire

ceſſer ce déſordre , & , taire ces brigands ,

ajoute M. de la Galiſſonnière ». Vous entendez

a dit M. Difraiſſe du Chey, ces ſcélérats,

ſalariés par des factieux. Ils ont entouré l'enceinte

de votre Aſſemblée , toutes les fois qu'il s'agiſſoit

de porter attcintc à la Monarchie, ou à la Reli

gion. Vous entendºz leurs cris pour pai venir à
gêner la liberté des ſuffrages. Je déclare que l'Aſ

ſemblée n'eſt pas libre , & je proteſte , tant en

non nom , qu'en celui de mes Commettans ».

- M. François - de · Bcaiiharnais a proteſté .

ſur le bureau contrc une délibération priſe

dans le déſordre, & il a demandé que ſi l'on ne

voulolt pas entendre les miniſtres de la religion,

l'Aſſemblée ſe comportât avec la décence due aux

malheurs de ceux qu'on veuloit intimider. M. de

Marinais a ſommé le préſident de lever la ſéance.

· 2 Aux ordres de ce chef, ºke ealme étoit revenu,

On a fait l'appel, & M. l'évêque d'Agen a pris

la parole avec une douceur & une fermeté évalºrs
géliques. . - •! ' . ,

| Ce prélat a répété l'article IV & l'article V du

décret , & terminé ainſi ſa courte déclaration :

« Je ne donus aucun regret à ma place, aucun

regret à ma fortune , j'en donnerois à la perte de

votre eſtime que je veux mériter. Je vous prie

donc d'agréer le témoignage de la peine que je
reſſens de ne pouvoir prêter le ſerment ». :

· M. Fournès,euré,collègue de M. l'évêque d'Agen,

& appelié enſuite, a dit qu'il ſe fiſoit gloire d'ad

Q. •
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hérer aux ſentimens de # évêque, qu'il ſuivroit,

par-tout, comme Laurent ſuivit le Papc Sixte au

ſupplice. M. le Clerc, curé de la Cambe, député .

d'Alençon, a déclaré qu'enfant de l'égliſe catho-.

lique & romaine, il ne préteroit point le ſerment

demandé. Des clameurs & des huées ſe mêloient

à ces refus. Le P#ſident n'a plus peruis que ces .
deux #mules : Je jure, ou je refuſe. « C'eft .

ure tyrannie , ';'eſ# écrié M. de Fºuceult. Les .

Empereurs qui perſécutoient les martyrs, leur

laiſſoient prononcer le nom de Dieu, & proférer

des témoignages de leur fidélité à la religion ». .

· L'appel nominal ſe faiſoit ſans nul décret qui

l'eût ordonné, & de la ſeule autorité du pré-.

ſident. M. # Boanay l'a obſervé, & revenant aux

dangers dont 'effet des affiches menaçoit les ccclé

ſiaſfiques qui ne prêteroient pas le ſerment, il a
-

propoſé un appel coilectif & l'inſcription de ceux,

qui auroient juré. C'étoit abréger le travail & la

liſte.La motion appuyée par M. Chaſſey a triom- .

Phé de la préalable, & le préſident a relù la ſor

mule. · · , - - º .. - - · · - - · -- . --

| Un curéjure, en adoptant le ſentiment de l'Aſ- .

ſemblée, qui a dit n'avoir pas entcndu toucher au .

ſpirituel. Le préſident avance qu'elle l'a décrété

dans toutes les circonſtances. M. de Cazalès inſiſte .

pour qu'on le déclare poſitivement , & ajoute

qu'il n'y auroit alors aucun inconvénient à

adopter le ſerment de M. l'évèquc de Clermont. ,

La difficulté étoit à nud , mºis M. de Mirabeau .

l'à bien vite enveloppée d'une diſtirétion entre

n'º .ºa ! iu'u touc ic , & t'a pas touché au ſpiri

tuels & i a ſoit ºu la yéiité de la dernière de ces ,

d # n #ières de s'exprimer ; }uis il a dit qu'il n'y

avoit plus de difficulté, car l'opération étoit con- !

l 4
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ſommée, Il n'y auroit, a-t-il ajouté, que « celle

ci ; les diſſidens appellent ſºirituel ce que l'Aſ

temblée appelle remporei, M. l'abbé Maury &

M. de Caga ès demandent en vain la parole. M.

, at Mirabeau leur proteſte qu'il ne vife pas à un

évêché ; il demande une nouvelle interpellation,

& qu'on décrète la ſeconde partie de fa motion

de M. Barnave. Il eſt décidé que M. l'abbé Maury

ne fera pas entendu. . -

| Avant cette diſcuſſion, M. l'évêque de Poitiers

avoit dit, dans la tribune : ce J'ai 7o ans, j'en ai

Faffé 3 5 dans l'épiſcopat, où j'ai fait tout fe bien

qtte je pouvois faire. Accablé d'années & d'infit

niirés, je ne veux pas déshonorer ma vieilleſſe , je

ne veux pas prêter le ſe1ment; je prendrai mon !

ſort en patience ». Ce vieillard a été comblé des

marques de la vénération des membres du côté .
droit, & livré aux huées des galeries. . l

· Une dernière ſommation ne portant plus à la '

sribune aucun eccléſiaſtique, & tous perſiſtant dans

leur refus, on a lu la loi dictée par M. Bar- .

nave; M. l'abbé Maury a demandé que le décret

ne füt exécutoire que dans ſoixante ans. L'article ,

mis aux voix, le côté droit ne prenant plus de

part à la déiibération , a été décrété , à une grande ,

majorité, en ces termes : · · · -

« L'Affemblée narionale charge ſon préfident

de ſe retirer dcvers lc Roi , de lui remettre les

extraits des procès-verbaux des ſéances depuis le

26 décembre, & de le prier de donner des ordres

pour la promp e & entière exécution du décret du

27 novembre, envers les membres de l'aſſemblée .

† fonctionnaires pubiics, qui n'ont

† prété le ſerment preſcrit par ledit décret , ſauf

ºeux qui

".

ſeroient retcnus hors de l'Aſſemblée,
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par maladie ou abſence légitime, à faiPe vafoir"

leur excuſe en faiſant ou en envoyant leur ſer

ment dans le délai de quinzaine. " " . ** ,

De bruyans applaudiſſemens ont terminé cette

ſéance, dont l'effet éteit très-probablement inat

tendu, par ceux-là même qui en avoient eſpéré !
le plus de fruit. - - - • " • |

- 2 , ... - . .. ! )

Du mercredi ; janvie . - i -

: M. le préſident a lu la lettre ſuivante de M. le

}

garde-des-ſceaux -

, , , , ! '

s , M. 1 E P R É s 1 D E NT , ' ! " *
- - -

: -

' , ' . '
' . .

--

" :

, « J'ai été inſtrait de reffet qu'eveit prºduit
dans l'Aſſemblée nationale la leéture du titre mis

en tête de fa loi du 27 novembre dernier, & les

motions auxquelles cette fâcheuſe erreur avoit

donné lieu. Je rn'attendois à cet effet ; je pré

voyois ume dénonciation ; & je n'aureis pas été

ſurpris que le corps légiſlatif,§§
eût#des meſures ſévères ; it re

l'a point fait , & j'oſe croire que je dois cetté

marque de bonté à fa juſte confiance dans là

droiture de mes ſentimens; mais il ne m'eſt pas

permis d'attendre que des explications-me#

demandé ': je§ l'Afſemblée nationale & c

trouver bou que je lui rende compte du fait dans

| topte ſa ſimp icité, - º * º * · · · · ·

· 22 J'ai trouvé , en arrivant au miniſtère , éta

bli à la† , un bureau * d'envoi des

décrets, qui n'étoit encore monté qu'irnparfaire#

ment , & dont je n'ai pas encore§
1'organiſation # j'ai placé à la tête de ce bureau ;
de# je travail slt pºſ# mécani# ui iom -

21.1 J i. , V Il . - 2 - 1 3º 2l -- 4
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me que je connois depuis long-temps , parfaite-.

ment ſur, d'une intclligence très - ſupérieure ，

ccllc néceſſaire pour ce genre d'occupation, *.

dont le caractère d'eſprit eſt principalement la

netteté & la juſteſſe. L'Aſſemblée nationale ſen :

ttra aiſément qu'au milieu de cette immenſi#

d'affaires, dont le département de la juſtice eſt

chargé, il m'eſt impoſſible de me livrer aux

détails de l'envoi & de l'expédition des loix , &

que je dois me borner à une ſurveillance géné

rale. L'intitulé des loix eſt ordinairement donné

par la feuille qui enveloppe les décrets préſentés

à la ſanction par M. le préſident. . -

» Le titre de celle du 27 novembre , porté

ſur la feuille , étoit très - convenable : j'ai dû

croire & j'ai cru qu'on n'en avoit pas ſubſtitué

d'autre dans mes bureaux ; cette loi a été impri ;

mée, expédiée, envoyée, ſans qu'il me fût venu

à la penſée que ſon titre dût me§ un vio

lent chagrin, de cruclles inquiétudes, & je n'ai

été inſtruit de la faute commiſe que par M. le

maire de Paris, qui, frappé de l'effet que po -

voit produire l'intitulé inexact & impolitique de
ce décret, eſt venu me trouver à minuit & demi,

dans la nuit du dimanche au lundi, & s'eſt con

† aycc moi ſur† de remédier au

mal., Nous avons renvoyé ſur le - champ chez
l'Imprimeur, pour réimprimer le titre, avec or

dre de couvrir le lendemain les premiers placards

de ceux de cette ſeconde édition : j'en ai fait

#royale 5 elle eſt déjà partie pour les Provinces >

& les ordres ſont donnés par-tout, pour que les

†la plus grande activité a été, employée pour#
†

*
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toute ſa pureté. Je ne me permettrai qu'une ré

fiexion : je crois qº'º ſera 'évident pour tout le

monde qu'il s'agit† d'une er

reur de bureau Je n'ignore pas cependant que

j'en ſuis reſponſable , & j'attendrai avec autant

l'Aſſemblée de prononcer dans ſa ſageſſe ; je ne

refuſe ,as de† le"premier exemple de la

rèſponſabilité miniſtérielle ; je m'en conſolerois ;

puiſque cet exemple pourroit 'être utile à mou

pays Je m'en conſolerois, car ma conſcience eſt

pure , & mon honneur n'eſt point compromis ;

mais ce dont je ne me confolerois pas, c'eſt que

cette erreur, échappée à 1'nn des employés de

mes bureaux , causât le moindre déſordrc, don

nât† ues excès. Ceux des membres de

cette A§ lée dont j'ai l'honneur d'être connu

perſonnellement , ſavent juſqu'à quel point ce

entimeñt éſt dans mon cœur ; & · s'il en étoit ;

cé que je ne ctois pas,† diſpoſés à nie

prêter des intentions coupables, je les prierois

dé conſidérer qu'cn ne m'a jamais accuſé d'être

ami qu trouble & du déſordre, & que ſi quelque

choſe a pu mé ſºire remarquer , lorſque j'exer

çois des fonctions auſſi importantes#

c'eſt ls"mélange écnſtant de la modération avecfe# et 1 º .11 , .. : , :: . :, p .. : , . # , - -

la fei • " - *- .

# ` · .. yº , , , , , , : | : . : º : - :, , , , • -

" » §, &c. · A · · · v ! -

*: f, 221I'12 » J7. , , f 2 . ) ^i , ; -

- Signé, D u P o R r ». , 4

: M. Malouet a cru que la loi avoit été falſifiée ;

en lui a répondu quc l'erreur n'étoit que dans le

titre. Là : ſe ſont bornées toutes les recherches

· au ſujet d'un placard atrocement injuſte , dont

# fureur populaire s'eſt nourrie pendant une jour

5 ) ºº , i . ... . .. : - . :: - I 6 · ·t

/

de réſignation que de fermeté, ce qu'il plaira à
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»'e, & qui court problablement dans les provinces.

M. d'André propoſe & l'Aſſemblée décrète que la

lettre du garde du ſceau ſera inférée au Procès

verbal , imprimée & envoyée aux corps admi

niitratifs , & qu'on ne mettra plus de ſommaire

à la tête des loix, mais ſeulement un titre énon

ciatif de leur objet. On a vu que le titre étoit

très convenable : ce décret n'obvie donc f .
de nouvelles affiches errouées & crimipelles. .

- Un† ue aſſermenté preſſe l'exécution

du décret fulminé contre ceux qui n'ont pas juré.

M. l'abbé Gouttes†§

les évêques députés, demande que le Préſident

† de f.ire exécuter la loi de la réſi

dence des évêques ; M. d'André s'oppoſe à cette

démarche abſurde, & conſent à ce que le garde

des ſceaux ſoit mandé à labarre pour rendre compte

de l'inexécution de la loi ſur la réſidence, dont

il auroit répondu comme d'un faux commis dans

# bureaux. On paſſe à l'ordre du jour qui n'eſt

rctardé que par† rétractations de ſerment, &

par l'action d'un eccléſiaſtique rétractant, qui ayant

dépoſé ſon ſerment ſur le bureau, s'eſt plaint que

lc ſccrétaire le lui avoit jeté au viſage ; il a

† punition de cette voie-de# ;. mais

a réclamation n'a eu aucune ſuire. M. Go«ril

a repris ſon diſcours ſur la queſtion de ſavoir

fi les dépoſitions des témoins ſcront écrites ou

l OIl. . - - • * -

Réſumant ce qu'il avoit dit, M. Goupil eſt

ecnucnu qu'en A. gleterre les dépoſitions fuitcs

devant des jurés n'étoient pas écrites ; mais il a

dt auſſi que cet abus donnoit aux écrivains

Anglais l'otcuſion de dire que la procédure pas

jures offre dc très - grandcs ippcrfcctions.Ce
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peuple# ſement attaché aux aiiciens uſages

a conſesvé celui - ci depuis le temps où l'on ne .

f#voit pas écrire. Combien de correctifs n'y a

t-il pas mis ? L'unanimité requiſe, le droit du

· juge d'ordonner un autre jury , la liberté qu'a,

l'accuſé de ſe défendre juſqu'au dernicr moment.

Vos jurés prononceront comme le fičium, huit

voix ſuffiront ſur douze; vos juges ne ſeront

ue de vains fimulacres ; on vous Propoſe · de !

§ que l'accuſé ſoit traduit devant lç juré !

du jugement vingt-quatre heures après l'audition,

des témoins . & quc fi le juré le déclare coupa

ble , on interdiſe au condamné de plaider pour

obtenir la révifion du jugement ; c'eſt ne lui,

donner un conſeil que pour quelques heures....

Quoi ! vous faites écrire des contrats de vente ,

& vous refuſeriez ſur-le-champ , dites-vous. ll

#udroit donc quc dans quinzc minutes un homme

fut accuſé, condamné , pendu 5 vous avez un

tand goût pour les expéditions promptes. Et

s témoins abſens ? & cent témoins dans une

affaire ? Dépoſeront ils à tout inſtant : Les jurés

auront-ils aſſez de mémoire pour tout retenir ?

Admettre les preuves écrites , c'eſt renoncer aux

iurés ! ſubterfuge, fin de non-recevoir indigne de

†la ravitéde la matière, Je pourrois vous objecter

qu'un de vos décrets ſanctionnés » preſcrit † les

moignages ſeront écrits devant un juge & des

ſſeurs Les preuvcs ſégales ſont établies en

faveur de# il faut qu'on les écrive. .

| Champion du plan des comités, M. de Beau

metz a commencé par obſerver que les lumières

'étoient pas . galement répandues Les jurés

§#†
7I. " ne Epurront ſiéger attez long-tººPs
†† écrites, V§ for
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cerez , a-t-il dit, la nation à déléguer un pouvoir.

qu'elle pouvoit exercer clle-même ( comnie ſi le

juré d'un quart-heure n'cxerçoit pas un pouvoir

délégué pour ce quart - d'heure). Un témoin

s'obſtine dans ſa dépoſition parce qu'elle eſt écrite. .

C'eſt ſur l'intime conviction de l'homme probe

qu'eſt fondé le jugement par jurés.#.
tendu que cette inſtitution étoit empruntée de

peuples à peine ſortis de la barbarie, Pourquoi les

péuples parvenus au plus haut degré de civilifa

tion , ne ſe rapprocheroient-ils pas de la naturé?

On ſe plaint de l'irrévocabilité de leur jugement.'

Si cette objection étoit bonne, il faudroit déférer

aux juges la déciſion du fait, & notre inſtitution

roit très - inutile. Je conclus donc à ce que le

plan des comités ſoit adopté entièrement. ,

" Ce projet ſoutenu de tant de pâradoxes, a été

cômbattu victorieuſèment par M. Tronchet, à qui

l'écriture a paru† , & qui l'a preuvé

† qu#lques faits. Deux témoins accuſent un

iomnie d'un meurtre & diſent le lui avoir vu

commettre au clair de la lune; ils s'accordent,

il eſt condamné. Au moment du ſupplice , on

conſultc l'almanach , il n'y avoit point de lune ce

oir-là. Retranchez les écritures , ces deux faux

témoins ſeront impunis, s'ils niert leur dire: U'n,

autre innocent eſt condamné, trois mois après en

découvre que les témoins étoient ailleurs & n'ert'

pu le voir ; les dépoſitions orales iir ſont
préſentes. Le juge oſera-t-il§ S'c

pas trompé d'un mot. .. L'audition ſéparée des

témoins a de grands avartages, la fera-t-on fºns

crire s'il y a de ncmbrcux§.2:: Vos jètés

ſe fieront ſur l'écriture &† !'Si'vous"

avez ſi péu de confiance en voe'iufês , évoquez

le décice qui en ordon#.#iſſement Q#
· ·º-. -- --ub22o | --, 1.1.b.ii 1u - 1



à l'influence de la conviction ſur les preuves lé- >

gales, vous avez jugé M. de Toiiloii #- Lautrecº

en peſant ſon caractère connu & l'invraiſem-'

blance de l'accuſation ; voila l'unique manière de

juger lcs hommes ; & celui qui , dans ce cas ;º

auroit dit : comme juge, je penſe d'une façon ;º

comme homme , je penſe d'une autre , auroit été

un imbécille ou un fripon. .. .. M. Tronchet aº

conclu à ce que l'inſtruction de la precédure cri

minelle fut publique , écrite, & remiſe aux

jurés. , 25 : 1 , · · · · · · · · , - -o - rt1

* On a décrété l'impreſſion de ſon diſcours ſou

vent applaudi. Le préſident a mis aux voix : lar

motion de fermer la diſcuſſion ; M. Fréteau lui

a obſervé qu'on n'avoit ordonné l'impreſſion dé,

l'opinion de M. Tronchet que pour la mieux con

noître, & non pour décider avant de la lire. Lar

queſtion a été ajournée à lundi.i ,b : i > l : o !

- - .t . / . .. ) , 1 °': 2 :) ::: , -3

| Du feudi 6 janvier. · · · · : · i !

' Cette ſéance a commenéé par l'édifiante lec

ture d'une adreſſe ſignée, a-t-on dit, de divers

curés de diſtricts voiſins de Paris, qui proteſtent

contre les ſcrupules de la majorité du clergé, &

jurent une entière adhéſion aux décrets.

º M.'le préſident a lù enfûite une letttre d'un.

'éccléſiaſtique de Paris, nommé Bârou, qui dé#

clare que ſi la religion étoit ſ rituelle , il ne

feroit pas prêtre, que l'exercice n'en appartien

droit qu'aux anges. Il offre ſon ferment civique

· en conſéquence de ce 1aiſonnement, qu'il a écrit

Tpour l'inſtruction des fidèles , en attendant que

ſon patriotiſme le rende fonctionnaire public.

Cette lecture a été uivie de celle d'une lettre
- ------ --- . - * -- ! L . ..,î " , a - . - _ -

-
- -

-- •

-

-



de remerciment, ſignée Marie-Thérèſe le Vaſſeur

veuve de J. J. Rouſſeau.

: On avoit oublié de mettre dans le décret

concernant le traitement des religieuſes , un

amcndement adopté, mais écrit à part ; M. a'kſ

tournel l'a fait ajoûter en ces termcs : « les cha

noineſſes qui ſe marieront demeureront privées

de leur traitement ». - " .

# On a renvoyé au , comité des rechcrchcs

une dénonciation de lettres anonymes & circu

laires, quc le départemcnt de Seine & Oiſe &

M. Camus attribuent au clergé. - •

· M. Vieillard a lu au nom du comité de ju

dicature, un tableau de la liquidation des offices

ſupprimés dans divers bailliages, qu'aux termes

ues de ſon rapport, on auroit d'abord pris

pour l'état de liquidation de tous les pzrlenens

& autres cours ſupérieures cu il manquoit à

peine un très-petit nombre d'individus. Le total

s'élève, ſelon le tableau , à 13,468,155 liv. Il

a demandé que pour favoriſer la circulation du

numéraire en aſſignats , & les ventes des bicns

nationaux, le comité fut auteriſé à délivrer des

reconnoiſſances de titres d'offiçes. M. Malouet, &

après lui M. d'André & M. Dumett ont obſervé

qu'il ſeroit inconſtitutionnel de rendre les comités

feſponſables, & que la liquidation exigeoit né

ceſſairement une reſponſabilité. L'Aſſembléc ado

† la motion de M. Maſouet, a renvoyé#
ſº

/

liquidation au commiſſaire du Poi, chargé de

c tre partie, pour être Par lui arrêté ſous ſa r

ponſabilité, & préſenté enſuite pºr le comité de

judicature à la délibération de l'Aſſemblée. _ )

. M. d'Aachy fait un rapport ſur les meſſage
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ries ; nous tranſcrirons ailleurs les articles dé

crétés. - - :

Le préſident a annoncé des lettres de ſeize ou

vingt curés , mcmbres de l'Aſſemblée, qui re

tractent leur ſerment, ſi l'on ne l'admet dans le

ſens de M. l'évêque de Ciermont. Quelqu'un,

par un ſarcaſme d'excellent gout, a demandé le

1 envoi de ces lettres au comité d'aliénation. M.

B irnave a décidé qu'il n'en falloit† reccvoir

de Pareilles, & que les cccléſiaſtiques fonctionnaires

publics, qui veulent rétracter leur ſerment, n'ont

qu'à s'adreſſer à leur municipalité , & y donner

leur démiſſion. Enſuite M. le curé de Scrgy a

tâché de ccºnquérir la parole, pour dénoncer un

fait concernant MM. les cures de Paris qu'il pré

tend être travaillés. « Oui, mais, dans un drôle

de ſens, a dit M. de Montlauzier ss. Cet opinant

& pluſieurs autres ont demandé qu'il fut permis

de répliquer à M. Barnave ; on a refuſé de les

entendre, & l'öpinion de M. Barnave eſt devenue
bien-vîte un décret. . •* - ſº

" - · · - • : !»

: Du vendredi, 7 janvier. . " - . "

| Des femi-prébendés de la cathédrale de Paris

ont proteſté , par écrit , contre uu imprimé des

chanoines de cette ville , & des applaudiſſemens

ont porté la protcſtation dans le procès-verbal.'

Quelques journaux l'ont attribuée , avec leur

véracité ordinaire, à pluſieurs chanoines. -

M. de Montmorin annonce à l'Aſſcmblée le ſer

ment civique de M. de la Luzerne, ambaſſadeur
de Francc cn Angleterre. - " - à

· L'univerſité de Paris & les quarante-huit ſections

de la capitale demandent à être admiſes à la barre

par députations; la première feut faire hommage
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au corps légiſlatif d'une adhéſion au décret du 17 :

movembre , que l'on ſait n'avoir été votée que

par une partie d'une ſeule des facultés, & les

ſcctions, pour offrir des preuves de faits contre :

les miniſtres remplacés depuis long-temps. L'At-'

ſemblée décide enfin que déſormais clle ne rece

vr， à la barre que les corps adminiſtratif .

, M. d'Auc"y a lu la ſuite des articles du règle

ment des meſſageries. Nous réſumerons ici tous

ceux qu'on a décrétés. . - -

Tous droits de meſſageries , par terre & par

eau , ſeront abolis, à compter du premier avril ,

ſauf indemnités s'il y a lieu , & feront partie de

la ferme générale des meſſageries. Le ſervice te

continuera ; le bail : déterminera les nouvelles .

rotites à ſervir. Après le premier octobre 1792 ,

les futurs fermiers n'emploieront que des diligences

légères, commodcs, dont aucune ne pourra Poi

ter plus de huit quintaux de bagage , y compris

celui des voyagcurs.Ils devront prendre, à la fin

de mars 1791 , les voitures, chevaux, uſterſilcs

des anciens, ſur cſtimation de gré à gré, ou par
experts, & payer comptant. Les maiſons de P§

& dépendances ſeront compriſes dans le nouveau

bail ; ne pourront diminuer le nombrç des départs

& retours fixés ; on adreſſera les demand.s sa,

indemnités au bureau de liquidation ; les futurs

fcrmicrs n'y prétendront, pour quelque cauſe que

ce ſoit. Ils fourniront un cautionnement de u.ux

mi'lions, & ſe conformeroºt eu décret du 11

novembre, relativemcnt aux tréſoriers de diitiici. .

Le prix du bail ſera payé au tréſor Public , P-r.

garantie & d'avance. Lc bail commencera au pre

micr avril 1791 & finira au 31 décen-bre 1797.

Lcs places ſe paieront, dans les diligenccs, 1* ſº*1
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fous par lieue de 2,283 toiſes ; ces diligences

feront 2 5 à 3o lieucs par jour, deux par heure

( des ſoumiſſionnair s ont offert d'en mettre le

prix à Io ſous.) Le port des bagages & marchan

diſes ſera de 25 liv. par quintal pour cent lieues ;

les papiers de procédures ou d'affaires paicront

lc double. Chaque voyageur aura 15 liv. peſant

franches. • -- , : : º , .

L'oidre du jour a remené ſur le tapis la mon

noie de billon, reſſource meſquinc, plus ruineuſe

en longs rapports qu'elle ne pcut être utile ºu

commerce anéanti. On n'a décrété que l'impreſſion

d'un nouveau mémoire & l'ajournement. :

Pour ranimer les eſprits, M. Charles de Lc

neth a dénoncé l'abſence d'un curé non aſſcrmenté,

qui a quitté l'Aſſemblée ſans demander un congé,

& le départ de M. la Place , curé du bailliage de

Péronne. Il n'a pas héſité de lcur prêter de mau

vaiſes intentions, & n'en a donné aucune preuve. .

Sa concluſion a été de prendre des informations

ſur l'illégalité de ces abſences, & d'ordonner aux

deux curés de revenir ou d'envoyer leur démiſ

ſion, Alors M. Royer, curé de Franche-Comté,

fameux par ſon zèle contre la majorité des ecclé

ſiaſtiques de l'Aſſemblée, a fait une dénonciation,

bien plus extraordinaire. - -

Il a porté plainte contre ſon confeſſeur qui ,,

après lui avoir demandé hier, au tribunal de la,

énitence , s'il avoit prêté le ſerment refuſé par,

† preſque unanimité des évêques de France, &,

ſur uné 1éponſe affirmative , n'a voulu ni l'ab-,

ſoudre ni l'entendre. Le pénitent éconduit, at

très-pcſitivement afiuré qu'en prêtanr ic ſe meiit ,,

il avoit été guidé par ſon honneur & par ſa

_conſcience , & qu'il rendoit le conſeſleur & tous
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les évêques reſponſables des ſuites qu'aureit le
refus de l'entendre en confeſſion. • .

， M. de Murinais a demandé que la dénoneia

tion fût inſérée dans le procès-verbal. On ne l'a

pas renvoyée au comité des recherches. ,

Dédaignant de répondre à cet étrange appel ,

du for intérieur aux opiuions du jour, #. l'abbé

Maury n'a pris la parole que pour prouver qu'a

l'égard de M. la Place , curé du bailliage de Pé- |

ronne, M. Churles de Lameth avoit tort, quant

au fait & quant au droit. Ce curé eſt allé célé

brer les ſaints offices dans ſa paroiſſe, comme il

y a été pour toutes les fêtes ſolemnelles 5 ſa dou

ceur , ſa modération ſont connues : ce Je déſire

rois, a dit l'orateur, que dans cette Aſſemblée

on ne ſe permît plus de dénoncer les intentions

perſonne ne peut connoître ». A l'égard du

oit, il a établi que chacun des membres n'eſt

refponſable qu'envers ſes commettans ; qu'en

rendant la nation libre, il ne faut pas que ſes repré

ſentans foient les derniers eſclaves , & que l'Af

ſemblée n'a de dreit ſur eux que dans ſon ſein. .

• Les principes ont changé avec les mots , &

M. de Mirabeau n'a ſurpris qui que ce ſoit , en

diſant du ton de l'aſſurance : « Je ne répondrei

point aux ſophiſmes du préopinant, qui n'a ceſſé

d'invoquer la miſſion donnée par des bailliages ,

comme ſi l'abſurde diviſion pur bailliages §.

toit encore , comme , ſi nous avions d'autrcs

commettans que la nation ». Une réflexion nous

échappe, & nous ne ſerons pas les ſeuls qui l'au

ront faite : comment arrive-t-il qu'une nouvelle

démarcation diocéſaine ne touche en rien au ſpi

rituel , lorfqu'une ſimple diviſion imprévue de

bailliages en diſtricts opère de ſi prodigicux chan
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gemens dans l'eſſence même des droits & des

-devoirs de commettans & de mandataires aſſer

• mentés ? + - - . '

, M. de Mirabeau appuie de ſon autorité la

· motion de M. de Lameth , & joignant à des

bruits notoires, des indications vagues de faits

-qu'il dénonceroit, dit-il, s'il ne craignoit de faire

· plus de bruit que de bien, il parle encore dcs

, manœuvres des prêtres, de leur ſcandaleuſe opu

, - lence , pèſe leurs deſſeins ; & de peux que le peu

ple ne vicnne à manquer des ſecours de cette

, ſainte religion, ſi§ pour le conſoler, il ſe

hâte de préparer de nouveaux miniſtres aux autels,

. ce puiſque ceux qui les deſſervoient menaçent de les

déſerter, & marchandent le prix auquel il faut lenr

payer la parole de Dieu».Aſſertions que nous laiſſa

rons à d'autres le ſoin de caractériſer. Sa concluſion

a été un projet de décret, qui déroge à une loi

- conſtitutionnelle ſanctionnée , pour faciliter les

- élections d'eccléſiaſtiques aux places qui vont

- vaquer ; décret eu l'on a même ajouté une ſorte

de prime en faveur des moines qui , après avoir

- violé leurs vœux , voudront courir des vicariats,

des cures ou des évêchés.

M. Rewbell deſiroit qu'on leur conſervât leur

traitement ; mais il les bornoit aux places de

curés & de vicaires. M. de Mirabtau a treuvé

, que ce ſeroit leur infliger une peine. M. Barnave

lui-même n'a pu s'empêcher d'obſerver que c'étoit

, leur offrir une tentation indigne de l'Aſſemblée.

De pareils débats exigeant le développement de

, grands principes qui lui ſembloient n'avoir pas été

abordés, M. 1'abbé Maury a déclaré ne prendre

aucune part à la délibération ; tout le côté droit

l'a imité. .. · · · ·
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: M. l'abbé Mauly, je demande, a dit M. Charles

de Lameih, qu'on adjoigne au comité cccléſiaſti

que MM. F, et.ait & Camus , dout chacun révère

, la piété folide & éclairée..... Adjoignez-y.MM.

· Barnave & Rabaud de Saint-Eticane, a dit M. de

: Montloſter ».. : - - -

Un membre du côté gauche a propoſé de dor

ner des penſions de retraire aux eccléſiaſtiques que

le refus du ſerment privera de leurs places. « Non,

non ; nous ne voulons rien , ſe ſont écri?s un:

:nimement tous ceux du côté droit.

2 » Les pauvres qu'ils ont nourris les nourriront,

a dit M. de Montlozier. Les évêques chaſſés de

leurs palais ſeront accueillis dans les chaumières.

· Si on leur ôte la croix d'or, ils en prendront une

· de bois. C'eſt unc croix de bois qui a ſauvé le

rmonde. »2 . ' , , , , ,

: « ll eſt aiſé de voir ce qu'ils veulent, ºbſerve

*à ce ſujet un député journºiiitc , que nous cite

· rons pour un exemple de la bonne foi, de la tc

ºlérance & de 1'humanité philoſophiques. .. Ils veu

· lent paroître comme des hommes qu'on dépouille,

comme des apôtres qu'on perſécute; ils ſe flattent

† air de perſécution leur rendroit cette puit

"ſance fondée fûr les erreurs du peuple , &

enſuite ces richeſſes , objct de : tous leiits

regrets,, Le noble procédé que d'empoiſonnet

· juſqu'au déſintércſſement de ſa victime réſignée,

· & de la pourſuivre même ſous la chaumière du

·pauvre, dans l'cſpoir généreux de l'en chaſſer !

Le beau talent que celui de dcviner des intentions

honteuſes dans un ſacrifice fut à la conſcience ,

à la fortiºne, à la faculté même d'cxiſter décem

*ment dans la ſociété-4 -- > t º ººº : - -

M. Aliuier a propoſé de charger les comi•

· eccléſiaſtique & de conſtitution de rédiger une
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inſtruction paſtbrale , qui ſerve de correctif aux

mandemens des évêques, & qui ramène le clergé

à ce qu'on nomme les inſtitutions de ſon divin

fondateur. La queſtion préalable a écarté une mo

tion de M. de Foucault , qui vouloit quc, de

crainte de médiſance, on déclarât les mémbres

de l'Aſſemblée inéligibles aux places d'évêques ;

& le décret préſenté par M. de Mirabeau a été

adopté en ccs termes : - - .

# : ce L'Aſſemblée nationale décrète :

: » 1°. Que relativement aux vacances des évê

chés qui pourront avoir lieu dans l'année 1791,

tout françois , prêtre, actuellemcnt curé , ou

ayant été fonctionnaire public pcndant cinq ans ,

ſera éligible dans quelque département que ce

ſoit. : - - ' · · - .. - | | -

. » 2°. Que relativement aux vacances des cures

durant la même année , les carés ſeront choiſis

parmi tous les2françois prêtres dcpuis cinq ans,

dans quelque département que ce ſoit. º : !

· ſ4 3°. Que les évêqucs qui , durant la même

année, ſeront dans le cas de choiſir des vicaires,

pourront les prendre parmi tous les françois prê

tres depuis cinq ans. : # | ' .

1 » 4°. Que lesºcurés qui, durant la même an

née , ſcgont dans le cas de choiſir des vicaires ,

pourront les prendre parui tous les prêtres fran

·çois ， º i it ' . ' . '

# » s°. Que tour religieux ou eccléſiaſtique pen

fionné, déjà pourvu de vicariat ou de cure, ou

qui y ſera porté par choix ou par élcction dans le

cours de l'ainée 1791 , iconſervera la moitié de

ſa penſion , indépcndamment de ſon traitement.

i}2»l 6°. Que ſoupcomité eccléſiaſtique lui préteri

cra dans le plus court délai, un projet d'inſtruc- .

· · :

. & C! ... 2
-
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tion ſur la conſtitution civile du clergé, pour être

adreſſéc aux directoires de départemens , avec

ordre de la publier inceſſamment dans toute l'é

tendue de leur territoire. -

» 7°. Que le préſent décret ſera porté dans le

jour à la ſanction du roi ». - ,

Aucun membre du côté droit n'y a participé. ,

Le Miniſtre de la marine a annoncé, par deux

lettrcs, que le déſarmemcnt n'étant pas encore ache

vé, la dépenſe de mois s'élèveroit à 1,844,237 l. ;

& que celle de l'envoi des Commiſſaires & des

troupes dans les colonies, monteroit à 8,75 1,7491.

1; ſ 4 deniers. . -

Du ſamedi , 8 janvier.

M. d'Eſtagnol a prié l'Aſſemblée d'ajouter au

décret de la vcille , rélatif aux Eccléſiaſtiques,

aun article qui conſerve le tiers du traitement

aux Curés rctirés dans la huitaine après le délai

préſcrit pour le ſerment ; mais M. Bouche n'a

pas voulu qu'ils reçuſſert des mains du Légiſla

,teur le ſalaire de leur déſobéiſſance ; & il a re

-gretté qu'un n'cut pas adopté la motion ſage,

ſelon lui , de ne donner aux Evêques & aux Cu

-rés , qui ſe retireroient , aucun traitement , ou

.toiit au plus les moyens d'avoir du pain.On

-paſſe à l'ordre du jour, qui n'eſt retardé que par

la lecture d'adreſſes de municipaux enchantés de

leurs Cuvés , dont l'un, entre autres, à promis

Id'enſeigner à ſes ouaillesi ce tous les décrets de

l' Aſſemblée comme l'évangile de la raiſon & le

·code du bonheur national ». ! - - • • • •

. Sur la propoſition de M. de Falleville , amenl

-dée par M. d'Auchy , uu article additionncl < eſt

joint, en ces termes, au réglement des micſſa>

gèries :•,
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, gères : Les fermiers§ º voitures

, extraordinaires, & en régler le prix de gré à gré.

Un grand nombre de paroiſſes, que deſſervoient

· des èhapelains & des bénéficiers, féduits à quittcr

: leurs fonctions, n'ont plus que le curé & ſon

vicaire pour célébrer ſ'office. On appréhende de

· l'éffet-que ce manquc abſolu de ſolemnité pour

roit produire ſur le peuple encore ſi éloigné de

ſentir le prix de la nudité du culte philoſophique.

· Le comi#é eccléſiaſtique a été chargé de préſen

· ter ineeſſamment, ſon plan d'organiſation des

' egliſes paroiſſiales , & cn lui a renvoyé la mo

' tion d'autoriſer, en attendant, les ci-devant titu

laires & bénéficiers perpétuels ſupprimés, à re

· prendre leurs fonctions à titre de deſſervans. .

| | * Le - même comité , & -cclui des finances , ont

· propoſé , par 1'organe de M. Vernier, de décré

| #que #§. fixeront l'impo

·ſition des Eccléſiaftiques ſéculiers dans la propor

tion qui ſuit, d'après leur penſion ou traitement ;

· au vingtième pour 12eo liv. & au-deſſous.;iau

dixhuitième pour 18co liv. & au-deſſous, au

: quinzième dc cette ſomme à-24oo liv. , au dou

--§ pour-toutes les autres ; le tout pour l'année

7º 179o ſans tirer à conſéquence quant à l'avenir ;

º le moins-payé ne devant pas être exigé de ceux

ui ont ſatisfait à l'impôt , & le ſur-taux étant

à déduire ſur l'aunée prochaine. M. la Ville

aux-Bois a obſervé que ce projet violeroit la loi

t de fégalité ; qu'un prêtre, célibataireſ par état,

-ayant 12 oo liv. de penſion, ne payeroit ainſi que

-» 6o liv. , & que le père de famille, avec la même

ſ ſomme de revenu, payeroit 5o-écus en vingtième

· · & impoſitions acceſſoires. .. Mais le décret a été

- •adopté. - - - - - - -

' N°.-3. -1 5 Janvier -1794. Kº
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. Le directoire du Département de la Gironde,

ſe méprenant ſur le ſens du décret des 19 juillet,

22 ſeptembre & 22 décembre derniers , a par

une proclamation du 3o décembre , fait ccſſer

la perception des droits & octrois que ces décrets

avoient prorogés. Sa proclamation a été déclarée

nulle , & l'on a prié le Roi de faire exécuter les

loix ſi mal entendues.

· M. Rœderer, ayant obtenu la parole au nom

. du comité d'impoſition, a lû un rapport ſur le

: droit de Timbre, droit compris, pour une partie

de ſon ancienne , acception , dans quelques-unes

- des diſpoſitions que l'Aſſemblée a déjà decrétées

- ſous le titre de§ d'enrégiſtrement. Il a parlé

des Anglois, des Hollandois, & la conſéquence

- prévue & modeſte de ſes citations a été que le

comité avoit ſuivi de meilleurs principes que ces

deux nations. Une très-ſuperficielle diſcuſſion de

certains articles n'a retardé que de peu d'inſtans

l'adoption d'un impôt qui n'aguère épouvantoit

. toute la France, On a rejetté un amendement de

M. le Couteulx ſur les lettres-de-change. Les

journaux & papiers publics ne ſeront pas encore

timbrés, vû que pluſieurs d'entr'eux , a dit le

rapporteur , ſont très-utiles aux progrès des lu

mières. Noustranſcrirons dans huitjours la totalité

de ce Décret. -

· Séance du ſamedi ſoir.

Les premiers momens ont été conſumés en

lecture , d'adreſſes à la ſuite deſquelles M. Du

mouchel, député de Paris à l'aſſemblée, & rec

teur de l'univerſité , a récité à la barre une

harangue au nom de ſa compagnie. M. Du

† , protégé de M.†e de Paris ,

en avoit ſuivi les opinions , & le ſort du clergé,
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· lorſque les crimes du mois d'octobre 178,, &

la tranſlation de l'aſſemblée nationale à Paris ,

perſuadèrent divers membres qu'il étoit plus

sûr de s'attacher au char de la fortune. Peu

après, M. Dumouchel entra dans le ſens de la

majorité : il eſt venu ce ſoir lui rendre un hom

mage ſolemnel. ce Avant la révolution , a-t-il

dit , nos élèves alloient ſe confondre dans la

foule des opprimés & des oppreſſeurs ». Au

jourd'hui, ceux qui ſuivront l'exemple de M.

le recteur, ne courront pas le riſque de reſter

parmi les opprimés. Une très-petite partie de

l'univerſité a concouru à cette§ , ainſi

qu'à l'adreſſe qui l'avoit précédée.

On n'a pas oublié cette fable atroce, inventée

par des ſcélérats, adoptée & commentée par les

Feuilles publiques, accueillie par le Comité des

recherches , & qui depuis trois mois prive de

leur liberté M. de Buſſi & pluſieurs autresº,

enlevés comme lui au mépris de toutes les règles

de la juſtice & de la raiſon. On ſe rappelle la

croyance que donnoient les fanatiques à ces 4o

mille hommes ſous les ordres de M. d'Auti

champ , qui devoient enlever de Paris le roi ,

faciliter l'entrée de M. le comte d'Artois & de

M. le prince de Condé; opérer enfin une contre

révolution dont M. de Buſſi étoit l'agent ſecret.

'On connoît les meſures tyranniques qu'enfanta

cette délation calomnieuſe d'une municipalité, ſur

l'impoſture d'un fauſſaire.

'après les inſtances du frère de M. de Buſſi,

M. Voidel a fait aujourd'hui le rapport de cette

affaire; il a été forcé de rendre un hommage

complet à l'innocence de ſes priſonniers, & à

demander qu'on les remît en liberté. L'aſſemblée
K 2
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mis fin à l'oppreſſion ſous laquelle ils gémiſ

ſoient, par le décret ſuivant. .
- *-- - | v -

,, º L'aſſemblée nationale , après avoir entendu

le rapport qui lui a été fait au nom de ſon co

· mité des recherches , décrète que le roi ſera prié

· de donner des ordres, afin que ies ſieurs Mignot,

dit dc Buſſi ; Duboſt, dit de Curieux ; Mouzy,

| Gitier , dit des Fontagnes, Chanu , Laupré,

| Servan, Palet frères , Borie & Beſſe, dit li

Montagne; actuellement détenus aux priſons de
· l'abbaye Saint-Germain-des-Prés, ſoient mis en

· liberté, & que tous leurs effets leur ſoieEt rel

»pectivcment rendus ſous leurs décharges. «

Du dimanche 9 janvier.

: , Quclques ſpéculateurs ont préſenté une adreſſe

† ·laquelle -ils ſollicitcnt l'approbation ce .

: l'aſſemblée cn faveur du projet qu',s

,ont formé, d'une caiſſe où ils échargeroiert

| les aſſigeats de 3o liv. contre -leurs proprcs

billets de confiance, de la valeur de 3 , 6-&

12 liv. M. Malouet a fort bicn remarqué que

ce projet ne pouvoit être l'objet d'une délibé

, ration, puiſqu'il éteit libre à tout partieulier de

: dc mettre de confiance , " s'ils ont aſſez de crédit

- pour les faire recevoir D'après l'avis de l'opi

.-mant, on eſt paſſé à l'ordre du jour.

: L'évêque d'Orléans & ſon clergé propoſent de

::réduire à ſix les ;25 paroiſſes de la ville & de

ſes fauxbourgs. M. Larjainais a rendu compte

. de teetc èxécution des décrets , & célébré ic ci

: viſme de l'évêque d'Orléans, dont le · plan a

· été conſaeré par un décret ſpécial.

• Le-rèſle de la ſéance a produit différcns dé

: crets rendus ſur l'avis du comité de liquidation,

l'une de ses réſolutions a pour objet les brevets
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de retenue. On deſtine trois millions par mois

au paiement de ceux qui portent indcmnité , &

un intérêt de cinq pour cent juſqu'au rembour--

ſement parfait. - • , , .

Ces déciſions ont entraîné un débat entre,

M. l'abbé Maury & M. Deſncuniers. La pre-.

mière jugcoit infiniment trop diſpendieux d'expé

dier, comme on le fait, cinquante mille cxcm

plaires de tout décret queiconque. ce Jamais »

a-t-il dit très-ſenſément, vous ne fercz ccnſidérer

comme une loi générale du royaumc, un règle-º

ment qui ne conccrne qu'une ville, Faut-ib dé-5

penſer 3 6 mille francs pour un décret qui auto

riſe une municipalité à emprunter dix milic liv. ? ».

M. Deſneuniers s'ert arme d'un décret anté

rieur, & n'a pas fait grace à lanation d'une loi, qui

· ordonneroit de† un ruifſ$au en canal dans

t

un village. Il a aſſuré que l'envoi de chaque

· décret ne coûtoit que cent piſtoles. M. l'abbé

Maury a fait ſentir aiſément l'inapoſſibilité de

cette prétendue économic, Le çomité des fiuances

a été chargé dc s'ºccuper d'un projet de décres. .

- *

| Nulle ſéance de l'Aſſemblée Nationale

n'a été rendue par les Joºrnaliſtes, avec

plus d'infidélité, de réticences , & de

colluſion, que ce'le du 4 où lc Clergé fut

appellé à prêter le nouveau ſerment civi

que. Ces Folliculaires ont égalementtrompé

le public ſur le nombre d Eccléſiaſtiques,

qui ont ſouſcrit à cette obligarion, 81 oa

| 82 ſeulement y avoient adhéré ; 28 na,

l ayant fait que reſtrictivement, º ſons :e

- - 3
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tractés le mardi, le mercredi & le jeudi.

Reſtent donc cinquante à cinquante cinq

aſſermentés., à la tête deſquels ſe trouvent

MM. les Evêques d'Autun & de Lydda,

dont la conſcience s'eſt heureuſement trou

vée d'accord avec leur intérêt temporel.

125 Evêques ont adhéré à l'expoſition des

principes du Clergé, rédigée par M. l'Ar

chevêque d'Aix ; on a vu que M. l'Evêque

d'Orléans a ſuivi l'exemple de MM. d'Autun

& de Lydda.

La preſtation du ſerment par les Curés

& , autres fonctionnaires publics avoit

d'abord été fixée à dimanche dernier ;

mais dans l'eſpoir d'un plus grand nombre

d'adhérens, la Municipalité a remis de huit

jours cette cérémonie. Des 64 Curés ,

qui deſſervent Paris & ſa banlieue eccl -

ſiaſtique, 1 6 ou 2o ont ſigné†
de jurer, & l'ont rempli dimanche dernier. .

Le Curé de St. Euſtache, confeſſeur du

Roi, eſt dans ce nombre, ainſi que ceux

des plufieurs petites paroiſſes du dedans

& du dehors. On ſuppoſe bien, ſans que

nous le diſions, que † Desbois, Curé de

St. André-des-Arts, a été un des plus em- .

preſſés à ſéparer ſon vœu de celui du corps

épiſcopal. Parmi les Paſteurs, qui juſqu'ici

ont perſiſté dans le ſacrifice de leurs places

à leur conſcience, on diſtingue les Curés

de St. Sulpice & de St. Roch, de St. Paul,

de Ste. Marguerite, &c. c'eſt-à dire les Chefs
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des paroiſſes les plus conſidérables, ſi l'on

en excepte celle de St. Euſtache. Beaucoup

de voix s'élevent avec fureur contre le

refus de ces Paſteurs ; mais il ſuffira de les

nommer , pour garantir des atteintes du

fanatiſme calomniateur, les vertus Evan

géliques, les mœurs exemplaires, l'infati

gable bienfaiſance dont ils étoient les mo

dèles. -

Tel eſt, cependant, l'eſprit du temps,

& le caractère des hommes qui, en toute

occaſion, ont formé les mouvemens de la

capitale, que dimanche, M. le Cuté de

St. Sulpice a encouru l'anathême, lancé

les jours précédens ſur les Eccléſiaſtiques

timorés, par cette nuée de feuilles ſangui

naires, qui nous vendent matin & ſoir

des poignards & des poiſons. Après avoir

fait le Sermon, ſans y mêler une ſyllabe

relative à la circonſtance, ce vénérable Paſ

teur venoit d'expoſer le détail des ſecours

de charité donnés ou à laiſſer aux pau

vres , lui-même ſe trouvoit ſur cet état pour

18 mille livres de ſon patrimoine, engagées,

verſées dans la caiſſe des pauvres & remiſes

aux Commiſſaires du Diſtrict. Croira-t on

qu'immédiatement après cette annonce ,

faite pour attirer au Curé des bénédic

tions , & à l'inſtant où il deſcendoit de la

chaire , uue voix connue & tonnante a

crié de la nef, le ſerment, le ſerment. Nom

bre d'échos ont répété ces mots : la foule

K 4
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rempliffoit l'égliſe : M. le Curé a voulu

prendre la parole, ſans pouvoir percer le

tumulte. A bas ! le ſerinent ! à la lan

terne ! ces cris inhumains : répétés en

préſence des Autels, ſe mêloient , à ceux

de la douleur & de l'effroi. I.es femmes,

au moins celles à qui le vice n'a pas ôté

toute pudeur, les pativres , les vrais pa

roiſliens fondoient en larmes. !)eſcendu de

la chaire, M. le Caré, entouré d'une

rande partie de ſon Clergé, des Officiers

Municipaux, & des Gr nadiers, réunis pour

le garantir de toute inſulte, & lni ouvrir

，

le paſſage, a été conduit à la ſacriſtie : '

il y eſt entré après avoir vu un piſtolet :

près de ſa tête, requ un coup de poing, &

une main le ſaiſir aux cheveux. Nous ne

diſons rien qu'après des informations avé

rées. Dans cet affreux tumulte pluſieurs

erſonnes ont été renverſées & meurtries.

† affiches atroces avoient été placardées

dans pluſieurs Egliſes, entr'autres à Saint

Paul, où, ainſi qu'à Saint-Roch & à Saint

Germain-l'Auxerrois, le même ſcandale s eit

maniteſté.

La poſtérité comprendra facilement l'ex

propration du Clergé, la réduction de ſes

revenus, l'abolition de ſes pivilèges, les

changemens opérés dans ſa diſcipline : les

eſprits ſe partage ont dans 52 ans, comme

aujourd hui, ſur la néce lire , 'ur l'utilite te

cette réſo:me ;. mais ce qu'on n'enviſagera

",
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· aujourd'hui à fa libération.

qu'avec un tremblement d'in lignation, c'eſt :

l'impitoyable acharnement qui pertécute !

les membres de cet Ordre infortuné. Ils

éveillent la compaſfion même des impies ;

les étrangers n'apprennent qu'avec horreur .

les menaces dont on les accable depuis ;

2o mois. Eſt il concevable, que nos mœurs *

efféminées ſoient auſſi cruelles ? qu'à l'inſ

tant ou des jongleurs barbouillent leurs .

tréteaux ' des mots de vertu, de tolérance,

d'humanité, de liberté , on ne ſoit pas

ſatisfait de la ruine du Clergé, de ſon

aviliſſement, de la perte de ſes honneurs,

de ſon crédit ; qu'en jouiſſant de ſes dé

-† , on le traîne chaque jour dans

' l'igignominie des outrages : que des ſcélé

rats oſent parler ſans ceſſe d'aſſaſſiner au

premier murmure, ceux dont la nation vient

d'héritcr ? Elle repouſſera l'opprobre dont

veulent la fouiller des eſprits infernaux,

& en défendant les droits de la conſtitu

tion , elle ne ſouffiira pas qu'on continue à

opprimer les citoyens, dont la fortune ſert

Ceux qui, chaque jour, appellent ſu1

les Eccléſiaſtiques la fureur publique, ſont

précifément les Ecrivains , qui lorſqu'ils

étoient ſous le joug, réclamoient le plus

hautement la tolérance. A les entendre, le .

Clergé eſt non-ſeulement tenu à tous les

ſacrifices ; ils lui interdifent d'en mur-º

murer. Leur diſpute-t on le P# léger at
5 , • ſ



( 214 )

tribut, ſont-ils menacés d'un décret qui

entame le moins du monde leur fortune ?

Ils crient à la tyrannie, aux droits de l'hom

me, à la propriété. Parmi ces vautours

qui, non contens de dévorer leur proye,

aiment à la déchirer de leurs griffes, on

voit avec horreur d'anciens vampires de la

nation, des uſuriers, & tout le cortège de

lagiotage. - -

, Ecoutez ces échos , à qui les Follicu

laires dicient chaque jour, les imprécaticns

à lancer contre les Prêtres ; ils détendent la

cauſe du chriſtianiſme primitif, ils veulent

rendre la religion à ſa pureté ; c'eſt la

| liberté religieuſe qu'ils brûlent d'aſſurer au

genre humain. Joignant ainſi l'hypocriſie

à l'inhumanité, ils commandent deſpoti

· quem nt aux conſciences des Eccléſiaſti

ques, & leur laiſſent le choix ou d'outrages

meurtriers, ou de briſer leurs ſcrupules.

Et c'eſt à une époque où les principes re--

ligieux ont fait place au ſcepticiſme le plus

aveugle, ou tel énergumène qui a pris ſon

ſymbole dans le ſyſtéme de la nature, menace

de la lanterne, l'Evêque qui ne lui ſacrifiera

pas ſes opinions, que l'on prétend , fous

peine de diffamation & de dangers, forcer

un ſerment que le Légiſlateur a laiſſé libre !

ll manquoit un phénomène à notre ſiècle,

celui de l'athéiſme perſécuteur : Nous en

devrons la gloire aux précepteurs q i ſe

chargent maintenant de l'éducation de l'U
In1VerS.
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| Tout ce que les abus de la religion & les

vices de quelques-uns de ſes Miniſtres, ont

produit autrefois de crimes & de malheurs

publics, eſt imputé au Clergé d'aujourd'hui,

comme on impute au Souverain le plus

ſage, les attentats des Princes tyranniques.

· Jamais analogie ne fut plus calomnieuſe..

Lorſqu'on proclama , il y a trois ans,

la tolérance des Proteftans, le Clergé de

France imita le ſage exemple du Monar

que. Les Réformés équitables reconnoîtront

que, dans les Diocèſes où ils étoient nom

breux, les Evêques portoient l'eſprit de

ſupport & de fraternité, au degré néceſſaire

pour efiacer parmi le peuple les dernières

traces du fanatiſme. A un bien petit nom

bre d'exceptions près , les véritables Paſ-1

· teurs de l'égliſe , Evêques & Curés,

avoicnt des mœurs conformes à leur état.

Je doute qu'on citât deux Prélats nommés

depuis l'avènement du Roi au Trône, aux

quels on pût reprocher l'oubli de leurs

devoirs. Le plus grand nombre pratiquoit

des vertus exemplaires. On remarquera que

c'eſt préciſement au moment où ces vertus

venoient de ſe déployer avec le plus d'hé

roïſme, après l'hiver affreux de 1788 à

1789, à la ſuite des iargeſſes immenſes de

la charité épiſcopale, qu'on a armé contre

les Evêques ce même peuple, qui : de

voit arroſer leurs genoux des larmes de la

reconnoiſſance. #eft inutile, en particulier,
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de tappeller tout ce que les pauvres dûrent

pendant cette calamité, à M. l'Archevêque

de Paris, & quelle a été ſa récompenſe. La

Municipalité n'eut pas dérogé à ſa dignité,

en rappellant au peuple cts bienfaits, dont

le ſouvenir eût été peut-êtreplus efficace que

les phraſes d'une proclamation. -

Veut-on conſidérer la conduite du Cler

gé depuis l'ouverture des Etats-Généraux ?

Aux premiers débats, on le vit tendre

aux moyens de conciliation : quoiqu'on lui

repréſentat les deſſeins dont il étoit ménacé,

il ſe réunit ſans conditions ſous l'unique

ſauve-garde de cette adjuration des Com

muness qui du nom du Dieu de paix,

jurerent à la face du Ciel & de la France, de

reſpecter ſes propriétés.

Le Clergé n'eut certainement, aucune

part aux imprudences du Gouvernemcnt,

aux mois de Juin & de Juillet. Au mois

d'Août on lui enleva la dixme , il ſe réſigna

à ce ſacrifice , après avoir répréſenté ſes

titres & ſes défenſes. Dans les diſcuſſions

qui préparerent ſa ruine, il n'employa d'au

tres armes que celles d'une partie au procès,

qui ſoutient une propriéré difputée. Le

Droit naturel aſſuroit au moins aux Ecclé

ſiaſtiques,le triſte privilège de ſe détendre, de

la même maniere qu'ils étoient attaqués :

leur caractère de députés fortifioit la légi

timité de leur oppoſition, ſil'on peut donner

ce nom à un debat contradictoire fur une
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poſſeſſion de huit ſiècles Hls offrirent les :

plus grands ſacrifices, celui même de la

génération actuelle des titulaires : ils les ,

avoient offerts à Verſailles dès le mois

d'Août, ainſi que leur conſentement à

toutes les réformes qu'on jugeroit nécef-,

ſaires. Leurs biens enlevés, ils n'ont pas

même élevé la voix ſur leur traite

IIlCIlt . - :

A quelle , prétention : ont - ils réduits

lears réclamations ? Hs ont ſollicité les

concours des deux Puiſſances dans les in

, novations de diſcipline arrêtées par le Légiſ

lateur. Or , quelqu'un mit il jamais ens .

doute dans l'Egliſe Carholique la néceſſité

de ce concours ? n'éxiſtoit-il pas dans la

primitive Eglife, à l'eſprit de laquelle des

railleurs rendent aujourd'hui un hommage !

dériſoire ? Que dis-je? les proteftans même .

ont conſacré cette doctrine. Faut-il rappelter

les maximes & l'Ordonnance Eccléſiaſtique :

de Calvin & celles des Preſbiteriens d'Ecoſſe .

qui préparerent l'échaffaud de Charles I, pour :

le punit d'avoir tenté d'introduire parmi

eux un changement de liturgie, malgré le !

vœu de leur Aſſemblée ſynodale ? Chef

ſuprême de l Egliſe Anglicane , le Roi

d'Angleterre & ſon Parlement, ont-ils ja

mais innové dans la difcipline, ſans con

certer ces changemens avec l'Aſſemblée du

Clergé ? Je doute qu'on trouvât une Eglife

Proteſtante, où ce dogme du droit conſul
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tatif des ſynodes ſur la diſcipfne que vou

droit introduire le Pouvoir civil, ne ſoit pas

conlacré. ( ºuvrez les Ecrits des Reforma

teurs , vous y trouverez les preuves de cet

te aſſertion. Bayle, Calviniſte, reprochoit

aux Proteſtans l uſage ambigu qu'ils faifoit

de leur doctrine ». Voici votre diſt.nguo,

leur dit-il dans ſon Avis aux Refugiés.

» Les Rois dépendent-ils de Dieu ſeul, vous

» demande-t-on ? C'eſt ſelon , répondez

» vous : S'il s'agit de diffamer les Papes

» nous l'affirmons. S'il s'agit d'exclure

22 du trône quelque Prince deſagréable aux

» Proteſtans , nous le nions ».

· Mais, il ne s'agilioit point aujourd'nui de

l'indépendance des Rois & des nations :

elle n'eut jamais de plus zélés défenſeurs que

· l'Egliſe Gallicane. Aucun de ſes Membres

n'eſt aſſez abſurde , pour diſputer au iouve

rain ſa pleine puiſſance ſur les objets tempo

reis. La queſtion agitée confiſtoit donc à

ſavoir ſi, dans aucune communion Chre

tienne, l'autorité civile doit reger la ditci

pline rccléhaſtique lans contulrer l'Egliſe ?

Cependant, d'ignorans Ecrivains parlent

ſans ceſſe de ce démêle, dont i s ne con

noiſſent pas même les élém-ns, comme

des attentats de Grégoire-le Grand, ou de

Sixte-Quint ſur le temporel des !ouverains ?

Ils reſluſcitent tout ce qu'à écrit Voltaire

contre ces uſurpations de la Puillance Ecclé

ſiaſtique , & ils l appliquent à la conteſta
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tion du Clergé avec l'Aſſemblée natio
nale.

Sans prétendre juger celle ci, & en gar

dant le ſiience ſur la nature de ſes opéra

tions , on apperçoit combien il eut été

facile de prevenir cette diſcorde, & les

meſures violentes auxquelles on a été con

duit. Le Clerge eut ratifié lui même l'aban- .

don de ſes biens & ſa conſtitution Civile,

ſi on ne l'avoit exclus de toute paticipation

au jugement de ces ſacrifices, & compro

mis ſa foi avec ſon con entement. Dira t-on

qu'il eût perſiſté dans ſon oppoſition , &

rendu cette déférence infructueuse ? Alors

le temps ſeroit venu de déployer les reſ

ſources extrêmes de l'autorité. .

Le ferment qu'on vient d'impoſer aux

Fonctionnaires publics , eſt une de ces me

ſures auxquelles bien peu de Legiſlateurs

ſages ont eu recours. 1.es trois plus execra

bles tyrans dont les noms ayent ſouilié les ,

pages de l'hiſtoire, Henri VIII, Philippe II

& Marie, ſon épouſe, la prodiguèrent ſans .

pitie. Le premier, & Marie enſuite, tour

mentèrent les eccléſiaſtiques par des ſermens :

ils les forçoient de ſe parjure , de mentir

devant Dieu, ou de renoncer à leurs places,

& ſouvent d'aller au ſupplice. L'Aflemblée

nationale eſt très éloignée de vouloir imiter

cette tyrannie , mais les fanatiques abulent

de ſes décrets pour s'autoriſer a l'exercer.

Ils devoueat à l'exécration publique, ils
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interdiſent le feu & l'eau, ils repréſentent :

comme des traitres à la Conſtitution , ceux

des eccléſiaſtiques qui refuſeront de jurer.

Combien il étoit aiſé de prévoir cet affieux

déchaînement ! & quel ſpectacle que celui

de cette contrainte populaire, impoſée à

des actes dont l'impiété a fait le jouet de

la perverſité ! Les plus ardens miſſionnaires

de ce ſerment civique, n'ont jamais en leur

vie toarné un inſtant leur penfée vers la

Divinité, & s'ils la reſpectoient, ils fré

miroient de forcer par la terreur , ce cen

trat dont l'Eternel eſt le vengeur & le

garant.

Nous avons fait obſerver plus d'une fois,

l'emploi que l'on fait aujourd'hui de la lan

gue comme des excès du deſpotime : le ſujet

qui a amené les reflexions précédentes nous

en fournit un nouvel exemple. Quelques

Députés, & après eux, les motionnaires, les

écrivains polémiques, les journaliſtés, dé

noncent les eccléſiaſti ues non jureurs, cem-.

me des rebelles ; leur réſiſtance comme un

crime de lèſe nation, leirs expoſés cemme

des libelles. Les agens de l'ancien régime

nommoient également rebelles ceux qui ré

clamoient contre l'autorité; quiconque s'a-'

viſoit de contred re une loi ou de ſe plaindre

d'oppreſſion étoit affiche incendiaire. Lou

vois, le Tellier & la Vrillière cnt ligué

leurs formules à quelques rhéteurs & aux

périodiſtes. -



( 221 )

#

Et où appercevoir cette rebellion, & ce

prétendu fanatiſme ? Quoi! on eſt rebelle .

en retuſant un ſerment centre ſes opinions,

& en ſoumettant en même temps, toutes ſes

actions extérieures à la loi ? Eſt-il un ſeul !

des écrits publiés par les Evêques où l'on ait

rêché la révolte contre la conſtitution ? ,

† excepter un ſeul, ent fait de

leur obéiſſance civile la profeſſion la plus

énergique. - -

» Quelle que ſoit l'opinion individuelle ,

» ſur les avantages ou les inconvéniens de

» telle loi, dir M. l'Evêque d'Alais, dans

» une iettre à un Curé, où reſpire l'eſprit de ,

» fageſſe & de modération, » tous les ci- .

» toyens doivent une ſoumiſſion extérieure ,

» à tout cc qui porte les caractères apparens !

» de la loi, & le privilége le plus honorable ,

» des eccléſiaſtiques eſt de donner l'exem- t

22 pie d'obéir cr. : · *

§ les Evêques ont tenu le même lan- ,

gage. Prétend on leur interdire les gémiſ

ſ mems, & ſommes nous revenus au temps .

de Tibère, où les pleurs éroient un crime de :

lèſe mrajefté ? Q,ie ſignifient ces expreſſions

répét es te réf 47nce, & de révolte ? La loi lé- :

gitime la te le rétiºance que ſe ſoit permis ,

le Cº res , les droits inaliénables de l'hom

n º t rt "gitimée avant la loi. Elle con

ſi c a appei'er ſes droits, à diſcuter ſes

titres , à , épondre à ſes adverſaires, à main

tenir la liberté de ſes opinions , à repré-.,

-

|

,

-
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ſenter les injuſtices dont on croit avoir à

ſe plaindre, & à s'interdire de concourir

à l'exécution d'une Loi que la conſcience

déſaprouve, comme à s'interdire d'y déſo

béir.

· Le fait même répond à ces calomnies.

Où le Clergé a-t-il prêché la révolte contre

la conſtitution ? Quels bras a-t-il armés ?

uel ami de la Révolution eſt tombé ſous

le fer de ſes miſſionnaires? Un ſeul Eccléſiaſ

tique a t-il été trouvé, jugé coupable de

ces crimes ? qu'elles ſont ces manœuvres

qu'on leur reproche ? Les priſons ſans ceſſe

ouvertes des Comités des Recherches ren

ferment-elles des Prêtres perturbateurs ? Si

cette claſſe entière de Citoyens à échappé à

la ſurveillance de cet effrayant Tribunal,

ſi tant de delations infames conſignées dans

les Feuilles publiques, n'ont pas amené la

recherche & la preuve d'une émeute,

d'une égratignure , dont on puiſſe accuſer

le fanatiſme religieux, que deviennent

ces imputations dont les preſſes du men

ſonge inondent le Royaume ?

L'emportement frénétique qui menace

le Clergé, nous a dicte ces réflexions :

elles n'ont d'autre but que de ramener

les eſprits à l'humanité, à la douceur, &

à cette tolérance, dont à chaque inſtant,

l'ivreſſe générale abbat le ſimulacre. Laif

ſons une fois en paix les ſcrupules & les

opinions : que les tribunaux puniſſent les
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actions contraires à la loi, & veillent ſur

ceux qui tenteroient d'en troubler l'exer

cice ; mais que la tyrannie populaire leur

laiſſe ſon ſceptre dégoutant de ſang.

: Le plus ſûr moyen de conduire les ec

cléſiaſtiques au ſerment exigé, c'eſt de leur

faire aimer le Gouvernement qui leur en

impoſe la condition. Et ne doit pas, au

moins, quelque reſpect au malheur ! n'en

doit-on pas à des hommes, qui, ſans re

plique ont confondu les reproches calom

nieux de mondanité , d'avarice, de faſte,

en renonçant volontairement même aux

débris de leur exiſtence, en donnant un

exemple de renoncement ; ſi honteux pour

de prétendus Patriotes, qui chériſſent dans

la révolution les places & la fortune dont -

elle les a dotés. -

La Municipalité, l'ordre public, & le

peuple de la capitale, viennent de faire

une perte† irréparable dans la per- .

M. de Vauxvilliers. Cet Admi- .ſonne de

niſtrateur au zèle duquel Paris a dû ſes

approviſionnemens dans les† -

1OIlde l'année dernière, a donné ſa démi

& renvoyé ſon écharpe, à la ſuite de cir- .

conſtances, & par des motifs dont nous

ne parlerons pas en ce moment. L'appli

cation, l'intelligence, l'intatigable activité,

& le vrai patriotiſme auroient diſtingué

M. de Vauxvilliers de la foule de ces Of

ficiers éphémères, dont une baſſe popula

_/ -
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rité fait le ſeul talent comme le ſeul mé- :

rite ; mais il joignoit à ces qualités, des

vertes bien plus rares, une probité cou

rageuſe, un caractère ferme, une haine .

'inſlexible pour les ſcélérats politiques. Plus

d'une fois on la vu en impoſer à la mul- .

titude furieuſe, par cette contenance de la

vertu qui ne s'intimide , ni de la mort,

ni des menſonges de l'opinion. La poſté

rité ſaura que M. de Vauxviliiers ſollicita

avec éloquence la ſuppreſſion de ce Comité

des Recherches de la ville,. dont la téné

breuſe ſévérité n'a juſqu'ici attmint que des.

innocens. Pénétré des études de l'antiquité,

cet Adminiſtrateur ſemble en avoir le ca-»

ractère ; mais il avoit un grand tort aux

yeux de notre ſiècle, celui d'être religieux.

A la conférence qu'eut dernièrement le

Roi avec les Adminiſtrateurs des ſubſiſ

tances , S. M. témoigna à M. de Vaux

villiers l'eſtime q i'ii avoit pour ſes ſervices.

& pour ſa perſonne. .. | . . , :

· Lorſque nous rendîmes compte du rapport de

M. Chabroud, ſur la procédure du châtelet, &

du diſcours de M. de Mirabeau, nois annon

§ que M. Mounier ne garderoit pas le,

lence.Il vient de parler, de lever les derniers voiles,

de ces horribles attentats, dans un ouvrage de

3 5o pages, ſous le titre d'appel au Tribunal de

l'opinion publique , du rapport de M. Chabroad ,

&e. & nouveaux éclairciſſemens ſur les crimes du

s & du 6 Octobre 1789. Ce livre fixcra l'opinion

de l'Europe & dc i'Hiſtoire. Ce n'eſt point ici un
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#! *écrit anonyme ; fon auteur a été au centre des

3,! "mouvemens, il en a ſcruté les acteurs, il préſi

#º doit l'Aſſemblée nationale dans ces momens déplo

'rables qu'il caraétériſe en diſant que : » lorſque la \

» juſtice & la raiſon auront repris leurs droits, les

» François compteront ces jours , chaque année,

*» au nombre des jours malheureux , & les deſti

»'neront à un deuil général , à des expiations ſo

§ M. Mounier a ana

·lyſé la procédure,'& la confronte par-tout au rap

·port de M. Chabroud qui reſte écraſé ſous cette

· vérification; mais il porte encore la même lumière

"ſur les défenſes de MM. a'Orléans & de Mira

· beau. Aux preuves.tirées des témoignages, à la

· force des raiſonnemens , il a réuni un grand nom

- bre de détails intéreſſans & d'anecdotes inconnues,

- qui ne permettent plus de doutes a tout Lecteur

' impartial. . , |

· On ſait que les avocats de M. le duc d'Or

· léans ont appellé , dans leur mémoite, le départ

de M. Mounier un acte de lâcheté qui l'a dés

"honoré. « Dans quel temps ſommes-nous donc ,

* grand dieu ! s'écrie l'auteur , où M. le duc

: a'Orléans & les avocats qui lui ont vendu leur

· plume, oſent prononcer ſur l'honneur ! Et n'a-t-il

·pas craint un parallèle entre ſa fuite en Angle

- terre , & mon retour en Dauphiné ? » M. Mou.

- nier fait enſuite ce parallèle,

, Les amis de M. Mirabeau & lui-même dnt

« ſouvent célébré les invariables principes de ce dé

*puté. M. Mounier penſe, au contraire, que M.

· Mirabeau n'a ni n'eut jamais, depuis l'ouverture

: de l'Aſſemblée , un ſeul principe : il le prouve,

'non par des raiſonnemens† le rapproche

ment des diverſes opinions de M. de Mifabeau,

· ſelon les circonſtances : c'eſt un recueil de contta
· -- - -

-

|
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dictions ; il eſt fidèlement extrait des Journaux

même de M. de Mirabeau & de ceux de l'Aſſem

blée nationale, - -

» Je ne me ſerois jamais attendu, dit l'Auteur

vers la fin, que M. Chabroud pût me regarder

comme un fauteur de l'eſclavage, & lui-même

ſe compter au nombre des amis de la liberté.Je

connois M. Chabroud; il eſt député du Dauphiné;

il étoit membre des Etats dont j'avois été nommé

Secrétaire par les aſſemblées de la province. Dans

le temps oü des Miniſtres inſenſés avoient conçu

•cet abſurde projet de Cour Plénière , auſſi con

traire à la liberté du peuple qu'à l'autorité du

Roi , il étoit en Dauphiné un des† de

leur deſpotiſme : il étoit à la tête d'un parti ,

qui, dirigé par l'influence miniſtérielle, cherchoit

à rendre vains tous les efforts des bons citoyens.

Quand il les vit triompher, il ne pût réſiſter

- au deſir de partager leur ſuccès. Il ſe ſoumit au

- parti le plus fort, devint membre des Etats, & ſuc

ceſſivement fut député aux Etats-Généraux , ou,

fidèle à ſon caractère, il a long-temps gardé le

ſilence, afin de reconnoître avec plus de certitude le

· ſyſtême qui prévaudroit, ſi ce n'eſt pas ainſi que

-

M. Chabroud s'eſt conduit en Dauphiné , dites

lui de faire atteſter le contraire par les autres

, députés de cette province, & s'il obtient d'eux

une réponſe favorable , je me charge d'y ré

pondre cer - - . '

, Dans ce livre, écrit avec la mâle ſimplicité,

| & la candeur qui caractériſent l'ame de M. Mou

nicr, il annonce un autre ouvrage plus conſidéra

ble, & que nous ſavons être déjà très-avancé :

il a pour titre & pour objet , ce la Recherche

» des cauſes qui ont empêché les François de

* devenir libres, & des moyens qui leur reſtant

* Pour acquérir la liberté ss. .

-

--
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Dans ſon dernier rapport ſur l'injuſte

· détention de M. Mignat de Buſſy, que de

ſots gazetiers s'obſtinent à nommer M. de

Bourbon Buſſet , M. Voidel a énoncé un

- nouveau dogme de notre liberté moderne.

Pour ſoulager ſa conſcience des trois mois

de détention illégale au ſecret, précédée

d'un enlevement éclatant & de la plus

dangereuſe tranſlation, qu'il a fait ſubir à

· M. de Buſſy, il trouve que cet empriſon

nement eſt une expiation de l'imprudence

qu'eut M. de Buſſy, d'avoir chez lui quel

ques fuſils & quelques uniformes verds,

dans une province couverte des cendres

· de châteaux incendiés. Ainſi, l'imprudence

eſt maintenant un délit criminel puniſſable

par trois mois de priſon. Les droits de

' l'homme ont conſacré la réſiſtance à l'in

· juſtice & à l'oppreſſion ; mais, ſuivant le

· Comité des Recherches, les précautions de

réſiſtance aux brigands & aux incendiaires

· ne ſont pas légitimes. C'eſt au moment où

le Quercy eſt éclairé des torches des ſcé

lérats, où les Municipalités fléchiſſent in

dignement devant eux, où la force publi

· que ne peut protéger que ceux qui n'ont

pas beſoin de protection , qu'on haſarde

· cette théorie à la tribune de l'Aſſemblée

nationale. M. de Buſſy a été victime de

deux fauſſaires & de la coupable légéreté

d'une Municipalité : ces fauſſaires ni cette

· Municipalité ne ſont l'objet d'aucune re
cherche.
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: Les gazetiers ont fait revenir à Paris

· M. le Comte d'Artois, enſuite ſes enfans.

· Ils avoient me bl4 Chantilly pour la ré

ſception de M. le Prince de Condé ; ils ont

ºnreublé le Temple pour celle du Frère de

: S. M. Chaque jour, ils rapportent des let

· tres de Turin., de Chambery, de Milan,

· fabriquées dans les Clubs de Paris, ou par

º des eſpions qui volent leurs gages. Tous

· les matins om notis donne ces bulletins

t comme l'hiſtoire ſecrète des Princes. L e

- Roi de Sardaigne donne - t - il un con

ſeil à ſon gendre ? Le jour même, il charge

· fon Sec étaire d'Etat d'en inſtruire les nou- .

: velliſtes de Paris. Les couriers qui vont &

: viennent, écrivent ſur le devant de leurs

- bonnets le contenu de leurs dépêches, en

forte que les compilateurs-des ſottiſes cou

: rantes, puiſſent les trcn'crire ſans ſe tromper.

Detout ce fatras débité depuis trois ſe

: ºmaines, il n'y a de vrai qu'un voyage de

· M. le Comte d'Artois, qui, après un court

-: ſéjour à Veniſe, doit, dit-on, paſſer en

- Allemagne le reſte de l'hiver. Cn aſſure que

· M. le Prince de Condé fera le même voyage.

: 'MM. Foreſt, Curé d'Uſſel en Limouſin, Pel

: 'legrin, Curé de Sommerecourt, Rouſſel, Curé de

. Blariugham , Simon, Curé de Woël, Breuvart,

| Curé de Douay,& Méchin, Curé de Brains, tous .

| Députés, & qui d'abord avoient prêté un ſerment

ºlimitatif, l' ont retiré par leurs lettres au Préſident

º"de l'Aſſemblée nationale : lettres que le défaut

- d'efpaccinons empêchede tranſcrire aujourd'hui.

- >
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M E R C U R E

H IsT O R I QUE

- E T

· P o L I T I Q U E.
，

: P O L O G N E.

· .. , De Varſovie, le 27 Décembre. . :

- · · · - - - - : *, ºè; -

L A Diète actuelle, renforcée par de nou

veaux Nonces élus dans les dernières aſſem

blées comitiales , s'eſt rouverte le 16 de ce

mois. Les nouveaux Députés ont accédé à

l'acte de confédératicn générale ; après quoi

on a vérifié les pouvoirs Dans la ſéance

du 2o, on a commencé les délibérations

ſur la forme du Gouvernement,

- Trois Corps Ruſſes conſidérables ont

euvert le ſiége d'Iſmaïlow, bloqué ſur le

Danube par la flotille de l'Amiral Ribas.
On n'apprend point que cette opérarion

ait décidé le Grand-Viſir à aucun mouve

ment : s'il perſiſte dans ſon inaction, Iſ

: 2 Nº. 4- 22 Janvier 1791. .. , L … #
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maïl ſera enlevé avant la fin de la campa

gne ; mais cette conquête pourra être très

meurtrière. Ces revers de la Porte ne ſem

blent avoir produit aucun changement dans

les diſpoſitions de cette Puiſſance & de ſes

Alliés : le Congrès de Sziſtove eſt en pleine

activité; l'on parle de nouvelles propoſitions

du Prince Potemkin. En attendant le ſort

de ces négociations, celle de notre Am

baſſadeur 'à Conſtantinople a amené le

Traité d'Alliance dont nous avons extrait

la ſubſtance, & que nous allons mainte

nant tranſcrire en entier.

Comme les événemens, ſur-tout depuis l'épo

ue de l'alliance entre les cours de Vienne & de

§ , ont pleinement juſtifié que les in

térêts de la Porte Ottomanne & de la§

de Pologne ſont dans une intime liaiſon; comme

la moindre atteinte portée aux intérêts de l'une

de ces puiſſances affecte également ceux de l'au

tre, ainſi que l'expérience l'atteſte ſuffiſamment,

la Porte & la République ont jugé convenable

de confirmer les conventions ſubſiſtantes d'après

la teneur du traité de Carlowitz , & pour leur

ſûreté & leur conſervation communes, d'affer

mir leurs liaiſons par un nouveau traité. A ces

cauſes, les Miniſtres reſpectifs chargés de pou

voirs à cet effet ſont convenus des articles ſui

VaIlS : -

1°. L'amitié entre la Porte Ottomanne & la

République de Pologne ſera perpétuelle, & leur

alliance aura pour objet l'intégrité de leurs états

reſpectifs , leur bien-être & leur ſûreté mutuelle,

la libetté , la ſouveraineté, l'indépendance de
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# la République, & l'éloignement de toute influence

étrangère† les droits de ſouveraineté. Par con

ſéquent, ſi la maiſon d'Autriche & la Ruſſie en

ſemble , ou l'une ou l'autre de ces puiſſances

ſéparément , déclarèrent la guerre à la† Ot

tomanne , à la République de Pologne & aux

cours alliées de la Porte, ou bien ſi elles inter

venoient dans les affaires, les intérêts, les droits

& les poſſeſſions de leurs états reſpectifs , les

deux puiſſances contractantes s'engagent dans ces

cas à s'aſſiſter & à ſe défendre réciproquement.

2°. A l'égard de l'intégrité ou de la défenſe

lv ! de l'une ou de l'autre des puiſſances contractan- -

jv ! . tes , on ſuivra plutôt l'eſſence ou la nature de

ce traité , que ſa forme ; ainſi le Caſus fœderis

:# aura lieu, non-ſeulement lorſque l'une ou l'autre

la des deux puiſſances contractantes ſeroit attaquée

# par la Ruſſie ou par la maiſon d'Autriche, mais

# auſſi lorſque l'une ou l'autre de ces dernières

puiſſances feroit des préparatifs hoſtiles, ordon

neroit des levées extraordinaires de recrues , &

menaceroit ainſi d'une attaque, &c. Dans ce cas,

on commencera d'abord à employer les bons offi

ces pour les faire ceſſer , & s'ils reſtent ſans

effet , on ſe donnera le ſecours convenu trois

# , mois après qu'il aura été requis par la puiſſance

# attaquée ou menacée de l'être, & ce ſecours

| conſiſtera en troupes pour les employer à en faire

une diverſion dans le pays ennemi, ou bien en

argent.

3°. Quant à l'aſſiſtance avec des troupes, la
Porte Ottomanne & la République† à

s'aider , ſavoir ; la Porte avec 3 o,ooo hommes

de cavalerie ſur la réquiſition de la République,
& la République à la§ de la Porte avec

2o,ooo hommes, moitié cavalerie & moitié in

L 2
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fanterie ; on fournira en outrc l'artillerie néceſ

ſaire à ces troupes. Si l'une ou l'autre des parties

contractantes avoit beſoin d'un ſecours plus con

fidérable, la Porte l'augmentera juſqu'a 45,ooo

hommes de cavalerie, & ſournira en même temps

une augmentation proportionnée d'artillerie ; la

République portera de ſon côté l'augmentation

ſur le même principe de proportion. Dans le cas

où le nombre de ces troupes ne ſeroit point ſuſ

fiſant , les deux puiſſances contractantes s'aſſiſte

ront de toutes leurs forces. Si la puiſſance me

nacée préféroit l'argent aux troupes, il lui ſera

ayé par an 2 o,ooo ducats d'Hollande pour 1o,ooo

† d'infanterie & 26,666 ducats pour au

tant d'hommes de cavalerie; ce ſecours en argent

ſera fourni par mois s'il eſt réquis ainſi.

4°. Les deux parties contractantes ſe garan

tiſſent réciproquement les poſſeſſions qu'elles au

ront après le rétabliſſement de la paix, ainſi que

leurs droits reſpectifs de ſouveraineté.

5°. Les ſtipulations relatives au commerce ,

& le traité de Carlowiz conclu en 1699 , ſeront

ſuivis & exécutés comme s'ils étoient inſérés dans

le préſent traité.

6°. Pour l'avantage de commerce & pour en

tretenir l'amitié , la République aura conſ

tamment un Miniſtre auprès de la Porte ; les

ſujets de la République jouiront dans ces états

de la Porte Ottomannc de toutes les prérogatives

dont y jouiſſent les nations les plus favoriſées,

telles que l'Angleterre & la France.

7°.§ ce qui ſera arrêté entre les deux parties

contractantes par des actes ſéparés ſera exécuté &

regardé comme faiſant partie du préſent traité.

8°. La Porte Ottomane & la République con

sourront lors de la Pacification , à tout ce qui



, , , ( 233 ) . -

peut accroître le bien des deux nations. Le Roi

de Pruſſe & les puiſſances maritimes ſerons

requis de garantir la préſente alliance.

9°. Ce traité ſera ratifié à Conſtantinople dans

trois mois ou plutôt s'il eſt poſſible. -

On a ajouté à ce traité pluſieurs articles ſecrets

F R A N C E.

De Paris , le 19 Janvier.

A s s E M B L É E N A T I o N A L E.

Préſidence de M. Emmery.

Du lundi , 1o janvier.

Après la lecture du procès-verbal l'Aſſemblée

a décrété que les porteurs de créances ſur l'Etat,

dont le rembourſement eſt ordonné, ſeront payés

des intérêts deſdites créanccs , dans le cas ou ces

intérêts n'auroient pas cours d'aillcurs , du mo

ment où ils auront préſenté leurs titres au Bureau

de liquidation , juſqu'au moment où le rang dans

lequel le paiement doit s'effectuer, ſera arrivé.

M. l'abbé de Marolles a dénoncé unc inſtruc

tion paſtorale de M. l'Evêque de Strasbourg ,

« ouvrage, a-t-il dit , auſſi mépriſable que #

autcur ». La décence de ces expreſſions a trouvé

des approbateurs : telle eſt la noble fierté de

ſtyle qui convient à des ames élevées par la

liberté. L'on a renvoyé l'inſtruction au Comité

des Recherches.

Oubliant trop que le ſuccès des décrets conſtitu

tionnels ne devroit jamais paroître tenir à des ad

héſions individuelles , toujours ſuſpectes lorſ

3
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qu'elles ſont ſuperflues & qui conſument un temps

précieux , le Préſident n'a pas dédaigné de lire

une adreſſe de quelques eccléſiaſtiques non-fonc

tionnaires publics , ſe diſant réſidans dans l'ar

rondiſſement de la Paroiſſe de Saint-Sulpice de

Paris, ſignée , Soulavie leur envoyé ; ils ap

pellent la nouvelle couſtitution du Clergé : le

triomphe de la religion primitive ; la majorité

des Evêques & des Curés du royaume : nos frères

ſeparés ; les Décrets de l'Aſſemblée : l'appui des

premiers canons. - -

On a repris la diſcuſſion ſur l'impôt du timbre.

M. Rœderer auroit bien voulu démontrer que ce

nouvel impôt, ajouté à celui de l'enregiſtrement

où ſont englobés tant d'objets qu'embraſſe ailleurs

le droit du timbre, offriroit un grand bénéfice

aux citoyens ; attendu que la munificence du

Comité ſupprimoit le parchemin & doubloit le

nombre des lignes, des mots, des ſyllables qui

pourront entrer dans une page. Selon M. Moreau,

les gages des Commis-compteurs de lignes & de

ſyllabes, abſorberoient le produit. M. L juinais

a vu des difficultés à déterminer le nombre des ſyl

labes ; certains mots en ont, en effet , arbitrai

rement une de plus ou de moins , & 3co liv.

d'amende pour une contravention grammaticale

feroient une punition bien cruelle. Auſſi M. Caſ

tellanet la bornoit-il à 3o liv,

Le comité ayant trouvé très-immorale la diſpo

ſition qui , dans l'impôt du timbre conſenti par

les notables, prononçoit la nullité des lettres-de

change non-timbrées, a imaginé , pour y ſup

pléer , l'expédient de faire partager l'amende en

tre le tireur & les endoſſeurs , pour intéreſſer

ceux-ci à dénoncer la fraude. M. le Couteulx a

demandé que les letrres-de-change venant de
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l'étranger ne fuſſent point aſſujetties au droit du

timbre, & a cité l'exemple de l'Angleterre que

les repréſentations du commerce ont forcé d'a

broger cette diſpoſition qui nuiſoit à tout, re

tardoit les expéditions d'un courier, &c. L'article

n'en a pas moins été adopté. Nous allons tranſ

crire de ſuite les premières parties de ce Décret.

P R E M 1 È R E P A R T 1 E.

ce Art. I. A compter du premier avril pro

chain, la formule ſera abolie, les timbres main

tenant en uſage ſeront ſupprimés, les papiers ou

parchemins qui s'en trouveroient marqués , ne

pourront être employés qu'après avoir été con

tre-timbrés du timbre qui ſera ci-après établi,

& il ſera libre à tout particulier qui en ſeroit

pourvu, de les rapporter dans trois mois, à com

pter du jour de la publication du préſent décret,

à la Régie qui lui en rendra le prix.

ce II. A compter de la même époque, & dans

toute l'étendue du Royaume , la régie de la for

malité de l'enregiſtrement fournira excluſivement,

& au profit† public, pour tous les actes

ui ſeront ci-après indiqués, des papiers marqués

† nouveaux timbres , & dont les prix ſeront

déterminés par le tarif annexé au préſent décrct.

» III. Seront écrites ſur papier timbré ,

ce 1°. Toutes les minutes & les expéditions

d'actes qui, ſoit en minute , ſoit en expédition,

, dans tous les cas, ou dars quelque cas ſeule

ment, ſont ſoumis à la formalité de l'enregiſtre

ment, en vertu du décret du 5 décembre dernier,

» 2°. Les minutes & copies ſignifiées des juge

mens des Juges de Paix, & les minutes des actes

de procedure & inſtruction des inſtances.

» 3°. Les regiſtres des Municipalités pour tout

l. 4
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«e qui concernera leurs affaires, & fera étranser

aux fonétions publiques qui leur ſont déléguées

par les loix ; les regiſtres des univcrſités, ficul

tés, colleges , hôpitaux , fabriques ; ceux des vi

eaires , curés , évêques, métropolitains ; ceux d s

adminiſtrateurs, ſyndics, narguilliers, fabriciens ;

1 e eveurs des droits & des revenus des villcs &

hôpitaux ; ceux des notaires , huiſſiers & autres

eſficiers miniſtériels, greffiers & concierges des

priſbns & autres lieux de détention ; ceux des

«ourtiers, agens-de-change, & de toute perſonne

ou corps revêtu d'un caractère public , & obli

gés, par les règlemens, à tenir des regiſtres.

| cc 4°. Les expéditions , extraits , copies certi

fiées de tous les regiſtres mentionnés en la ſec

tion precédente, & qui ſeront delivrées à des par

riculiers ; & en outre , les lettres &§

de chancellerie, les expéditions, extraits & copies

de regiſtres , procès-verbaux , delibérations des

corps adminiſtratifs & des municipalités, ainſi que

les certificats , paſſe-ports & autres actes , ou

pièces formant titre à l'avantage ou à la décharge

de quelque particulier.

» 5°. Les quittances de rentes payées par le

Tréſor public, celles des droits d'entrée & ſortie

du Royaume, celles des droits des villes & de

toute contribution indirecte.

» 6°. Les regiftres des négocians, marchands,

attiſans, fabricans, banquiers, commiſſionnaires,

entrepreneurs de travaux, fournitures & ſervices

publics ou particuliers, agens d'affaires, directeurs

& ſyndics de collèges de créanciers, & tous regiſ

tres preſcrits par les loix du commerce.

» 7°. Les lettres-de-change, même celles qui

ſeroient titrées par ſeconde , troiſième, & dupli

cata ; billets à ordre ou au porteur , mandats »
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reſcriptions, & généralement tous les écrits por

tant promeſſe ou mandement de payer des ſom

mès determinées , & qui circulent dans le com

merce , même les endoſſemens & acceptations de

pareils effets venant de l'étranger, leſquels ſeront

réſentés au timbre ou au† dans la première

| pfàce de France où elles devront être endoſſées,

& payeront ſeulement la moitié du droit Impoſé

ſur les effets de même valeur faits en France.

ce IV. Les lettres de voiture ſous ſeing-privé,

les comptes des fabricans, négocians & banquiers

entr'eux ; les factures ou lettres qui en tiendront

lieu, des fabricans, marchands, commiſſionnaires

& autres ; les mémoires d'ouvriers , marchands

fourniſſeurs, entrepreneurs ; les extraits de livres,

ou de correſpondance, ſeront aſſujettis au timbre

ou au viſa , dans le cas ſeulement où ils ont

ſervi de titre à quelque demande ou action en

juſtice , ou ſeront produits par forme ou pour

moyens d'exception , ou autrement.

ce V. Les papiers deſtinés à des lettres-de-change

ou autres mandemens de payer , aux quittances

comptables & autres fournies pour rentes payées

par le Tréſor public , aux quittances des droits

d'entrée & des octrois des villes & autres côn

tributions indirectes , ſeront marqués de timbres

d'un format propre à leur deſtination , dont les

prix ſeron: fixés par le tarif.

» Il ſera libre d'uſer pour tout autre acte, re

giſtre, pièce ou écriture aſſujettie au timbre de

papier , de telle dimenſion que l'on voudra. Les

bureaux de la Régie ſeront pcurvus de papiers

de divcrs formats, dont les pr x ſeront déter

minés par le tarif. , -,

« A l'égard des papiers deſtinés aux expédi

tions de tous les actes civils paſſés en forme



( 238 )

authentique, à celles des jugemens des Tribu

naux & aux autres actes expédiés en brev •s,

ils ſeront marqués de timbres particuliers , &

ſeront payés au double de papiers de pareil for

mat , deſtinés à des minutes ou à des actes ſous

ſeing-privé.

ce VI. Les particuliers qui voudront ſe ſervir

de parchemin ou d'un autre papier que cclui de

la Régie, pourront le faire timbrer avant de s'en

ſervir. Il y ſera appoſé un timbre extraordi

maire , relatif à la claſſe & à la nature des actes

auxquels ce papier du parchemin ſera deſtiné.

Il § payé pour le timbre extraordinaire le

même prix que pour le papier de la Régie de

même deſtination & de même meſure; fi les papiers

préſentés au timbre ſont de dimenſions differen

tes de celles de la Régie, le timbre en ſera payé

au prix du format ſupérieur.

» VII. Les papiers employés à des expéditions

ne pourront contenir, compenſation faite d'une

feuille à l'autre, plus de lignes par page qu'il ne

va être déterminé , ſavoir :

» Par page de petit papier, 2 o lignes.

» Par page de papier moyen, 27 lignes.

» Par# de grand papier, 3o lignes.

» VIII. Le papier ou parchemin timbré qui

aura été employé pour minute ou expédition , ne

pourra plusſervir quand mêmeune autre minute ou

expédition auroit été commencée.

» L'empreinte du timbre ne pourra être couverte

d'éc1iture ni altérée,

» Il ne pourra être fait ni expédié deux actes

à la fuite l'un de l'autre ſur la même feuille,

nonobſtant tous uſages & règlemens contraires,

· à l'exception des actes de ratification , d'autres

actes paſſés en l'abſence des Parties, des quittances
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de ventes, de directions , de créanciers de rem

bourſement , de contrats de conſtitution ou obli

gation , des inventaires, procès-verbaux & autres

actes qui ne peuvent être conſommés dans un ſeul

jour & dans la même vacation.

» Les Huiſſiers ne pourront mettre deux ſigni

fications ou exploits d'aſſignation & autres actes

ſur une même feuille de papier timbré, cepen

dant ils pourront donner en tête l'exploit, &

écrire ſur les ſentences ou jugemens les premières

ſignifications des pièces. -

» IX. Les expéditions des actes civils & judi

ciaires qui ſeront délivrées, à compter du pre

mier Avril, dans les lieux ou la formule n'étoit

pas établie , ne pourront être faites que ſur papier

timbré. - -

» X. Les perſonnes, Corps ou Con:munauté

dont les regiſtres ſont aſſujettis au timbre par le

préſent Décret , ſeront tenues, dans les trois mois

qui ſuivront ſa publication, de faire timbrer à

l'extraordinaire , ou marquer d'un viſa , toutes les

feuilles qui, à l'expiration de ce terme, n'auront

pas ſervi.

» XI. Moyennant le paiement du droit de

timbre & des amendes qui ſeront ci-après déter

minées, ſelon les cas, tout acte, expédition ou

écrit aſſujetis à être fait ſur papier timbré , &

qui ne le ſeroit pas, ou le ſeroit ſur papier mar

qué d'un timbre différent de celui qui lui eſt pro

pre, pourra être marqué à l'extraordinaire ou
viſé. . -

» XII. Tout Officier ou fonctionnaire public

qui , dans la minute ou l'expédition de quelque

acte civil ou judiciaire, aura commis une contra

vention au préſent Décret, ſera reſponſable en

dommages-intérêts envers les r# , & ſera

6
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condamné à une amende de 1oo livres pour la

p: emière fois , & à une amende de 3oo livres.

en cas de récidive.

» XIII.Tout particulier qui ne ſe ſera pas ſervi

de papier timbré pour les actes privés , regiſtres,

pièces & écritures qui y ſeront aſſujetis, & autres

que les lettres-de change & mandement de payer

dont il ſera fait mcntion dans l'article ſuivant ,

ſera condamné à 3o livres d'amende, & ſera

tenu d'acquitter cette amende , de faire timbrer

ou viſer ces pièces , actes ou écritures, & de

payer le droit de timbre avant de pouvoir en

faire uſage en Juſtice, à peine de nullité de

toute procédure , & de tout jugement & exécu

tion qui pourroient avoir lieu en conſéquence.

» XIV. Les porteurs de lettres-de-change &

autres mandemens de payer , non marqués du

timbre auquel ils ſont aſſujetis, ne pourront les

endoſſer qu'après les avoir fait timbrer à l'extraor

· dinaire, on viſer.. · · ·

» Les tireurs, endofſeurs & accepteurs de

lettres-de-change & mandemens de payer fait en

Erance & non-timbrés du timbre auquel ils ſont -

aſſujetis, les endoſſeurs & accepteurs de pareils

effets venant de l'Etranger, ſeront condamnés

ſolidairement au paiement du droit & à l'amende

du dixième du montant de ces effets.

» Le droit de timbre & moitié de l'amende du

dixième ſeront ſupportés , pour les effets tirés de

France , par le tireur ; le ſurplus de l'amende,

ar l'accepteur & les endoſſeurs domiciliés en

† & pour les effets tirés de l'Etranger la

néceſſité de l'amende & le droit du timbre par le

premier accepteur domicilié en France ; l'autre

moitié par l'endoſſeur , à peine de,....... Ces,

à

-
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effets ne pourront être reçus à l'enregiſtrement,

à peine de 5o liv. d'amende , ni produits en

juſtice , à peine de nullité de toute procédure ,

& de tout jugement & exécution qui pourroient

avoir eu lieu en conſéquence.

» Les porteurs de pareils effets qui les feront

timbrer à l'extraordinaire ou viſer , feront l'a

vance du droit & de l'amende , & auront leur

rccours contre les tireurs , accepteurs & endoſ
ſeu1s.

» XV. Les prépoſés de la régie ne pourront, à

peine de 5o liv. d'amende , admettre à l'enregiſ

trement des expéditions d'actes judiciaires, ſi elles.

ne ſont dans les formes réglées par le préſent
Décret.

» Ils ne pourront, ſous la même peine , ad

mettre à l'enregiſtrement aucun exploit, ſignifi

cation , & autres actes de pourſuite, faites en

exécution d'expéditions délivrées par les Notaires,

ſi ces expéditions ne ſont repréſentées , & ne ſont

dans les formes preſcrites.

» Ils ne pourront , ſous la même peine, enre

giſtrer aucun des actes, pièces ou écritures ſou

miſes au timbre , s'il n'eſt timbré du timbre au

quel il eſt aſſujetti , & s'il y a pluſieurs actes

écrits ſur une même feuille , ou que cette feuille

ait déja ſervi. -

» Ils ne pourront enfin , & toujours ſous les

mêmes peines de 5o liv. d'amende , admettre à la

formalité de l'enregiſtrement les protets de lettres

de-change & mandemens de payer, que ſur la

repréſentation de ces effets en bonne forme.

» XVI. Aucun Huiſſier ni Officier miniſtériel

ne pourra faire de ſignifications, pourſuites &

exécutions, en vertu d'expéditions informes , tant

d'actes civils , que d'actes judiciaires , ni Potets »
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exploits ou ſignifications pour raiſon d'effets,

actes , titres, pièces , écritures, ſous-ſignature

privée, aſſujettis au timbre, & qui ne ſeroient pas

marqués de celui auquel ils ſont aſſujettis ; & en

cas de contravention, il ſera condamné en 5o liv.

d'amende pour la première fois, & 5oo liv. d'a

mende pour la ſeconde, & pour la troiſième fois,

ſi elle§ commiſe dans la même année, en 5oo liv.

& à l'interdiction pour un an en cas de récidive,

& ſera tenu des dommages-intérêts des parties

our raiſon des nullités prononcées par le préſent

éeret.

» XVII. Aucun Juge ou Officier† ne

pourra coter & parapher les regiſtres aſſujettis au

timbre par le préſent Décret, ſi les feuilles n'en

ſont timbrées , & ce, à peine de 5oo liv. d'a

mende pour chaque contravention , & de 1cco

liv. , & interdiction pour un an, en cas de réci

dive.

» XVIII. Les Juges n'auront aucun égard aux

cffets de commerce , actes , pièces , écritures ,

régiſtres & extraits d'iceux ſoumis au timbre par

les articlcs précédens , sils ne ſont écrits ſur pa

pier marqué du timbre auquel ils ſont aſſujétis,

ils ne pourront rendre de jugement ſur ces actes,

à peine de nullité dc leurs jugemcns, de toutes

† & ſignifications faites en conſéquence.

es Commiſſaires du Roi, près des Tribunaux,

veilleront à l'exécution du préſent Décret.

» XIX. Seront exceptées des diſpoſitions du

préſent Décret , les quittances ſous ſignatures

privées, entre particuliers, de créanccs au-deſſous

de 2 5 liv. & au-deſſus, leſquelles pourront être

ſur papier non timbré ; mais il ne pourra être

donné pluſieurs quittances ſur une même feuille

de papier timbré , pour à-compte d'une ſculc &
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même créance, ou d'un ſeul terme de fermage ou

loyer au-deſſus de 2 5 liv. 7 ſois.

» Les quittances qui ſeront données ſur

une même feuille de papier timbré, n'auront

† plus d'effet ſur papier non timbré que ſi elles

toient ſur papier libre, & les particuliers qui

voudront faire uſage deſdites quittances, ſeront

aſſujétis aux mêmes peines que pour les actes écrits

ſur papier non timbré.

» Seront pareillement exceptées les copies des

pièces de procédure criminelle, qui, aux termes

de l'article XIV. des Décrets des 8 , 9 Octobre ,

doivent être délivrées ſans frais & ſur papier non

timbré à l'accuſé, -

» XX. La régie fera afficher, dans chaque

bureau de timbre , le préſent Décret, avec le tarif

joint & l'empreinte des différens timbres qui ſeront

en uſage, à peine de 1oo liv. d'amende pour

chaque contravention.

» XXI. L'Aſſemblée nationale charge ſes Co

mité de Conſtitution, de Juriſprudence criminelle

& des Contributions publiques , de rédiger un

projet de Décret concernant les peines à affliger

aux contrefacteurs de faux timbres & faux papiers,

& à ceux qui feroient commerce de papier timbré,

ſans y avoir été autoriſés par la régie ».

A la fin d'une lecture rapide † tarif, M. de

Delay d'Agier a obſervé que le plan d'impôt &

de perception offert par le Comité pour 1791,

loin d'etablir l'équilibre tant promis , & fi déſi

rable en rempliſſant le déficit de 5o à 6o mil

lions, que les Etats-Généraux étoient appelés à

combler , principal motif de leur convocation ,

premier objet de leurs mandats, » ne laiſſeroit,

» au contraire , à la France étonnée , que la

« certitude ſi dangereuſe de voir l'Aſſemblée na
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» tionale adopter un déficit réel entre la recette

* & la dépenſe, de plus de cent millions, meme

» en impoſant ſur les terres l'effrayante taxe de

2° 3oo millions cc. -

En homme aſſuré des réſultats d'un calcul fait

à tête repoſée & non d'après les allégations de

Téloquence populaire , M. de Delay d'Agier

s'eſt chargé de prouver cette aſſertion dans toute

la rigueur des termes, & de montrer :

I°. Que le tableau du Comité offre l'anéan

tiſſement de 59 millions de capitaux. Contribu

tion patriotique 3 5 millions ; dette de l'Améri

quc 4 millions ; vente des tabacs & ſels en ma

gaſin, 2o millions, total 59 millions.

2". Que le Comité commet une erreur de

29 millions ſur les évaluations de certains arti

cles du tableau. Sur le droit d'enregiſtrement,

7 millions ; ſur les douanes , 12 millions ;. ſur

les forêts , 1o millions ; total 29 millions.

3°. Que les dépenſes de la mendicité, oubliées

dans ce tableau , ajoutoient à ces déficit , 1 ;

autres millions.. -

Ce qui porte le déficit annoncé à 1c3 mil

lions.

La concluſion de M. d Delay a été de de

mander l'ajournement du tarif du timbre & d.s

droits de licence, juſqu'après une diſcuſſion plus

hucide ſur l'enſemble , au vrai , des beſoins &

des reſſources. Il eſt eſſentiel, a-t-il dit , de ne

plus marcher à l'aveugle , car fi vous n'admet

tiez aucun impôt indirect ſur les conſommations ,

vous ſericz également obligés d'écraſer les terres

& de forccr ce tarif.

Perſuadé que l'enſemble ſe forme de lui-même

des détails traités iſoléinent, M. de la Roch fou
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eault a objecté que le tyſtème de M. de Delay

t'oppoſoit à la marche des travaux de l'Aſſem

blée; qu'on avoit décrété que le droit du timbre

ſe percevroit dès le 1*. avril , que la fabrica

tion demandoit au moins deux mois ; que plus

en retarderoit la déciſion, plus la perception ſeroit

retardée. M. Barnave a penſé qu'un retard ſereit

naître des inquiétudes, que le peuple ſuppoſeroit

à l'Aſſemblée l'intention de furcharger le timbre

du non-produit des autres impôts. Il s'eſt plaint

de la lenteur du Comité à préſentcr des plans,

& en particulier , ſur le tabac ; il a demandé

qu'on délibérât d'abord ſur le tarif du timbre »

& qu'immédiatement après l'on s'occupât de la

diſcuſſion du plan général & de la ſubdiviſion.

du tout. -

· M. de Folleville a propoſé de ſoumettre au

timbre divers effets , comme les aétions de la

caiſſe d'eſcompte. Pour diſculpcr le Comité, M.

Rœderer a dit que les plans retardés avoient été

ajournés après les autres travaux ſur l'impoſition ;

ce qui donne aux délibérations du Corps légiſlatif

une forme circulaire aſſez étrange. Quclqu'un a

rappellé les 1 2 millions des loteries, & ſe flattant

de couvrir le vice de leur ſource par la pureté

de l'application, on y trouvoit un ſupplément

de ſecours , que réclameroit peut-être le Comité

de mendicité : or ce ſupplément n'entre pas dans

le calcul arrêté ;. c'étoit donc anéantir encore les

12 millions. M. de Liancourt a traité la propo

ſition de très-dangereux ſophiſme en morale. s

Les vues philoſophiques n'éclairciſſant guère

les matières de finance , on a lu le procès-ver

bal du ſerment civique du Curé de Fontenai en

Gâtinois , qui a proteſté contre les proteſtations
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de l'Egliſe Gallicane, & finit par des vœux pour

· la ſanté des Reſtaurateurs de la nation fran

çoiſe. L'Aſſemblée en ordonne l'inſertion au pro

cès-verbal. Une lettre annonce d'autres preuves,

ue la caiſſe de l'extraordinaire a fait, la ſemaine

§ , pour 9 millions de rembourſemens..

La motion de M. de Delay, amendée par M.

Barnave , a été décrétée, & l'on a vendu quel

ques biens nationaux.

Du mardi , 11 janvier.

Hier un décret accorda des intérêts aux créan

cicrs qui devroient attendre leur tour pour être

payés à la caiſſe de l'extraordinaire, & M. Camus

appelloit cela payer à bureau ouvert. M. Rewbell

a remarqué, aujourd'hui, que la nation ne ſeroit

pas ſûre de ſe libérer en adoptant cette meſure,

& qu'il pourroit fort bien s'écouler deux ans entre

la préſentation des créances & ce payement à bu

reau ouvert ; M. Camus a fait un léger chan

gement à ſa rédaction & l'Aſſemblée l'a décrétée,

Au non du Comité de conſtitution, M. Goſſin

a fait incorporer des communautés dans tel diſ

trict, en les détachant de tel autre, & diſtribuer

des juges de paix & des tribunaux de commerce.

Sur la motion de M. Camus , il a été décrété

que le tréſor public payeroit aux eccléſiaſtiques

détenus dans les maiſons de ſûreté & de charité,

& à ceux qui ſont enfermés ou âgés de 7o ans,

les mêmes penſions qui leur étoient adjugées ſur

la caiſſe des décimes , ſans articuler le montant

des penſions.

Le même rapporteur, organe des Comités con

certés, des finances & de liquidation , a formé

une réclamation pour M. d' Orléans , & voici



- ( 247 )

les faits qu'il a produits. En 172 1 , Mademoi

ſelle Louiſe-Eliſabeth d'Orléans , fille du Ré

gent, épouſa le Prince des Aſturies, que l'abju

ration du Roi ſon père appella au trône d'Eſ

pagne , & qui mourut Roi bientôt après. Par

le contrat de† , Louis XV avoit conſ-.

titué en dot à la Princeſſe 5oo,ooo écus d'or

payables en trois termes, enſorte que le payement

devoit être achevé un an après la célébration du

mariage. En 1724 , cette Princeſſe , veuve ,

revint en France. Louis XV donna des lettres

patentes pour la liquidation de ces 5oo,ooo écus

d'or, évalués à 4, 158,85o liv. Elles ordonnèrent

que ladite Reine Douairière fut payée annuelle

ment de la ſomme de 2o7,942 livres 1o ſo6s,

intérêt du capital au denier vingt. M. d'Orléans

réclame ce capital comme ayant hérité de la

Reine d'Eſpagne. M. Camus a obſervé que ſi le

payement ſtipulé par le contrat n'avoit pas été

conſommé dans l'année , » c'eſt parce qu'on ne

pouvoit pas forcer Louis XV a le faire ce. Mais

à préſent l'état des choſes eſt bien changé. On

a décrété que les dettes exigibles ſeront payées,

on a des fonds en aſſignats , il ne s'agit que de

déclarer la dette§ M. Camus , ſi impi

toyable lorſqu'il a fallu diſputer aux penſionnaires

de l'Etat le prix de leurs ſervices , M. Camus

qui renvoyoit à la charité de ſa famille , un

Officier octogénaire couvert de bleſſures, a con

clu à ce que la nation payât à M. d Orléans ,

4,158,85o liv., de mois en mois , en quatre paye

mens égaux à compter du premier janvier 1791.

Ce n'eſt pas de ces créances qui peuvent , ſelon

M. Rewbell , traîner encore deux années .

M. de Folleville a demandé pour les créanciers

le temps de former leurs oppoſitions. M, Mar
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tineau a ſoutenu qu'il n'appartenoit pas à l'Aſ

ſemblée de faire des liquidations, qu'elle n'avoit

voulu ſe charger d'aucune reſponſabilité ; & il

a deſiré que le rapport fût renvoyé au bureau

de liquidation. Je ne vois pas pourquoi, répon

doit M. Camus , on y renverroit la créance de

M. d'Orléans déjà liquidée par l'autorité qui

exerçoit alors le pouvoir légiſlatif ; pouvoir que

le même M. Camus a tenu ſi ſouvent comme

illégitime & nul en s'entourant de malheureux ,

en leur enlevaiit le prix de longs ſervices. M.

de Tracy a dit que le Régent avoit doté ſa fille

aux dépens de la nation , & à la décharge du

Duc de Chartres ; qu'ainſi la muiſon a'Orléans

réclamoit une ſomme qu'elle devoit payer , que

d'ailleurs M. d'Orléans ayant mis cet article en

ligne de coºp»e-lorſqu'oe diſcutºit ſon apanage,

† avoit prcbablement fait entrer cette

conſidération dans l'indemnité décrétée. -

· Le trop fameux Livre Rouge entravoit la gé

néroſité de M. Camus ; mais la ſoupleſſe de ſa

logique alloit le tirer de gêne. Il a ſaiſi des

différences eſſentielles entre les dons ſecrets de

la faveur, (comme s'il n'en avoit ſupprimé que

de ſecrets, ) & un engagement contraété par le

» Roi ce. Mais tant d'autres engagcmcns ont été

rºmpus ! mais la maiſon d'Orléans n'auroit pas

hérité des enfans de la Reine Douairière d'Eſpagne

fi cette Princeſſe en avoit eus. Ce ne ſont pas

ceux au profit deſquels elle a fait une renonciation

à ſa part de§, a dit M. Martineau ,

ui peuvent réclamer le payement d'une dot

§ ils n'étoient pas appellés à profiter. L'Aſ

ſemblée a ajourné le projet de décret, & l'a rcn

voyé au bureau de liquidation. L'on a repris.

La diſcuſſion ſur les dépoſitions écrites ou orales
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Nous doutons que nos lecteurs euſſent la pa

tience de nous ſuivre dans ce cours monotone

d'argumens & de ſophiſmes , que le flux & le

reflux d'une délibération contradictoire ont ſi ſou

vent réproduits ſans y rien changer. M. Dumetz a

ſuppoſé que de part & d'autre on étoit convenu

ue les preuves écrites & les preuves légales

toient » une groſſière abſurdité qui ne devoit

» plus ſouiller notre juriſprudence criminelle ce.

Qu'elles ne ſauroient jamais être l'objet d'une

reſponſabilité ; qu'elles conſumeroient un temps

précieux; que c'étoit une triſte conſolation pour

1'innocent pendu que la punition des faux

témoins, &c.

Si l'inſtitution de jurés périſſoit en ſortant de

nos mains , a dit M. Thouret, nous tomberions

dans le mépris de l'Europe entière; or cette inſ

titution ne peut ſubſiſter un an avec les procé

dures écrites, qui détruiſent ou corrompent la

conviction morale. Le ſervice des jurés manquera

comme celui des adjoints eſt prêt à manquer.

Des citoyens occupés , non-payés, n'ont pas le

temps de lire. Quand M. Tronchet allègue le

fait des procédures écrites , il admet des Parle

mens , des Tournelles ; on n'a pas encore écrit

devant & pour des jurés ; le fait d'ou il tire ſa

conſéquence n'exiſte donc pas. Si vous payez des

jurés, leur moralité ſera perdue. L'orateur a cité

Blakſtone , le mémoire de M. Dupaty pour Si

marre , Bradier & Lardoiſe, au ſujet des deux

conſciences des juges , & a fini par ne voir le

criterium de la vérité que dans la conviction de

jurés pris au haſard pour leſquels on ne fait

aucune écriture, parce qu'ils repréſentent le peu

ple. La foibleſſe de ſa poitrine l'a forcé de re

mettre la ſuite de ſon opinion au lendemaia
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M. l'abbé Maury a voté l'impreſſion de ce

diſcours , comme un commencement de preuve,

que dans le dix-huitième fiècle, on ne doit juger

de matières importantes que ſur des preuves

écrites & méditées. Il a obſervé que les dépoſitions

orales multiplioient les faux témoins en Angle

terre ; qu'il ne falloit pas ſe laiſſer ſéduire par

des maximes philoſophiques qui tendent à une

perfection idéale ; & il s'eſt engagé à réſulter

victorieuſement ce qu'avoit dit le rapporteur.

Se bornant à une ſimple queſtion d'ordre , M.

Tronchet a relevé l'imputation qu'on lui a faite,

de vouloir , en ſecret, détruire l'inſtitution des

jurés ; » il n'a vu dans cette imputation que des

» phraſes auſſi inſidieuſes que malhonnêtes »,

les murmures du côté gauche ne l'ont pas juſ

tifiée. Quelques voix du côté droit s'étoient écriées

lors de la citation de la penſée de M. Tronchet :

» Si vos jurés ſont de tels hommes , il faut ré

» tracter le décret qui les inſtitue ce : il a raiſon.

Dans la crainte d'un projet d'enlever la déciſion

de l'Aſſemblée ſur un ſujet ſi grave, il a conclu

à l'impreſſion préalable du diſcours de M. Thouret.

Sa propoſition a été adoptée.

Le Préſident a demandé qu'il fût permis à la

nommée Marie Umbert, âgée de 34 ans, ſoldat

ou dragon depuis ſa 15°. année, de ſe préſenter

le ſoir à la barre ; & des ventes de biens nationaux

ont terminé la ſéance.

Du mardi , ſéance du ſoir.

De longs momens ont été employés à lire des

complimens, ou les formules oratoires d'ecclé

ſiaſtiques inconnus , qui informent l'Aſſemblée

· de leur déféreuce au§ civique. Une par
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tie des ſpectateurs a# à chacune de ces

adhéſions , au nombre deſquelles M. Thibault ,

curé de Souppes, a compté celles des curés de

Némours. -

· M. Moreau de Saint-Méry a propoſé de décré

ter que les objets qui§ immédiatement

lesð ne ſeront préſentés que par le comité

colonial, & que les autres comités en conféreront

avec lui. La queſtion préalable a délivré MM.

Roberſ ierre & Péthion des frayeurs qu'ils avoient

† deſpotiſme du comité central, auquel

ce dernier imputoit tous les troubles des Colo

nies. A la vérité M. Moreau lui a répondu que

ſi l'on avoit ſuivi les principes du préopinant ,

on n'auroit plus à délibérer ſur les Colonies fran

çoiſes. .

L'ordre du jour étoit un projet de fabrication

de monnoies. Un rapport de M. Balzais-Courme

nil a donné lieu à M. l'abbé Maury d'expoſer

† idées fugitives , mais ſaines , qui ten

oient à détourner l'Aſſemblée d'une délibération

ou l'on alloit l'engager , avant qu'elle eût des

lumières ſuffiſantes : il a repréſenté le danger

d'adopter partiellement un nouveau ſyſtême mo

nétaire, le peu d'efficace d'une fabrication de 25

millions , l'imprudence de tout eſſai en ces matiè

res, l'erreur du calcul de ceux qui deſirent de

multiplier les pièces de cuivre ou le billon, comme

étant la monnoie du pauvre , le vice de tout

billon, les inconvéniens qu'il y auroit à ſuppri

mer actuellement celui qui exiſte , l'inutilité du

changement de l'inſcription , la difficulté d'en

compoſer de bonnes & de laconiques en langue

Françoiſe. Sa concluſion a été que les nouvelles

pièces fuſſent au même titre, de la même forme

& de même valeur que la monnoie exiſtante ;



( 25 ! )

que le billon fût conſervé & non augmenté ; &

qu'enfin le ſyſtême monétaire ſoit renvoyé à une

légiſlature qui aura plus de temps à y conſacrer.

On n'en a pas moins rendu un décret ſuivant le

rapport de M. Balzais-Courmenil : décret dont

les principaux articles ſont : -

ce L'Aſſemblée nationale, après avoir entend1

ſes comités des monnoies & de finances réunis , &

ſans rien préjuger ſur les principes du ſyſtême

monétaire qu'elle ſe réſerve de prendre en grande

conſidération, a décrété ce qui ſuit :

| cc Qu'il ſera inceſſamment fabriqué use menue

monnoie d'argent juſqu'à concurrencc de quinze

millions. .

ce Cette monnoie ſera diviſée en pièces de : o (.

& de 15 ſ. , & il en ſera fait pour ſept milieRs

cinq cens mille livres de chaquc eſpèce.

| » Il ſera fabriqué de la monnoie de cnivre de

12 , 6 & 3 deniers ; il ſera inceſſamment fabrique

pour un million, enſuite pour cent mille livres

par mois ; & la fabrication ſera continuée ou ſuſ

pendue par le décret de l'Aſſemblée nationale .

ſuivant les beſoins de chaque département.

» Pour accélérer l'exécution du préſent décret,

les cloches des égliſes ſupprimées ſeront inceſſam

ment vendues à fenchère.

· Les journaux prétendus patriotiques, qui ont

rendu compte de cette ſéance, ont diſcrettement

évité de parler d'un fait , dont la ſingularité n'é

chappera point aux hiſtoriens de notre époque

| L'Aſſembléc nationale avoit ajourné & fait im

primer le projet d'un de ſes comités, qui en abo

liſſant l'inégalité des partages, & cn pronons ant

ſur les ſuc:eſſions ab itttsſ ::, détruit la coutume

de Normandie. Ce projct de loi civile affecte teus

les héritages, toutes les fumilles de cette province,
- • • • • . * **

. - ' donr
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dont la belle agriculture, les riches fermes, lcs,

grands atteliers , doivent en grande partie leur .

proſpérité à l'indiviſion des héritages. Que l'inno

vation du comité eût ou non des inconvéniens, ,

il étoit du devoir des députés d'cn inſtruire leurs

commettans, de porter à leur examen ce projet

ui auroit pour eux des effets inappréciables, &

e rccueillir leur vœu à cet égard. Cette démar

che des députés étoit pour eux d'autant plus obli- .

gatoire, qu'il ne s'agit ici ni d'une loi politique,

ni d'une loi générale, & que ſon influence frappe

ſpécialement les contrées régies par la coutume

de Normandie. Pluſieurs députés du ci-devant

bailliage de Coutances avoient, en conſéquence,

ſollicité le vœu de leurs mandataires , par une

lettre écrite avec la ſageſſe & la circonſpection

les plus remarquables. Nombre de communautés

les ont remerciés de cette attention, & ſenti

l'importance de la loi projettée ; mais le club des

amis de la conſtitution de Valogne, auquel s'eſt

joint enſuite celui de Coutances, ſe ſont jettés

entre les comettans & leurs députés : ils ont déli

béré , pris des arrêtés , écrit des injures aux

députés , les ont déclarés rebelles à l'Aſſemblée ; .

ont traité leur lettre de libelle, & ont fini par dé

créter que l'on dénonceroit la lettre & ſes auteurs

au club des Jacobins, & à toutes ſes ſociétés affi

liées, aux feuilles patriotiques , & à l'Aſſemblée

nationale. En même-temps on a tenté d'exciter

les payſans contre le château de M. de Baudrap,

l'un des députés , qui, ſe trouvant par congé

en Normandie , s'étoit chargé de la lettre de ſes

Collègues. - º,

Aujourd'hui, l'un de ces derniers, M. Achard

de Bonvouloir eſt monté à la tribune, pour ré

pondre à cette dénonciation qui eſt un délit con
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tre les droits de la nation , contre la liberté du

euple, & contre celle des opinions. A ſon tour,

M. de Bonvouloir a dénoncé cet attentat des pré

tendus amis de la conſtitution, comme un outrage

à l'inviolabilité dcs repréſentans de la nation,

diffamés dans les libelles p atriotiques de ces clubs,

& livrés par eux à la fureur du peuple , dans

'cxcrcice légitime de leurs devoirs.
1 lég

ce Quel eſt, a-t-il dit, cet étrange pouvoir

judiciaire qui s'élève parmi nous ? S'inſtituant

lui-même, jugeant ſans information, proclamant

ſes ſentences , donnant l'ordre à ſes exécuteurs

d'un bout du royaume à l'autre ? Quelle eſt cette .

étrange conjuration de citoyens ſans titre, accu

ſant, dénonçant d'autres citoyens, & les dévouant

à la vengcance irréfléchie du peuple ? ce

Une pareille queſtion méritoit ſans doute toute

l'attention du corps légiſlatif. Eſt-ce une de nos

coutuines conſtitutionnelles, que cette uſurpation

odieuſe de quelques ſociétés privées, qui dé

fendent aux repréſentans du peuple de le conſul

ter ſur une loi à faire ? Quel monſtrueux, quel

· exécrable gouvernement ſeroit celui oü des clubs

diſpoſeroient ainſi des volontés, violeroient les

prémiers droits de la nation, s'érigeroient en

juges & en légiſlateurs, & ſous pcine de proſ

cription civique, défendroient au peuple & à ſes

députés d'avoir ſur la légiſlation à venir, d'au

tres opinions que celles de ces tyrann ques ſo

ciétés ? -

Nonobſtant ces conſidérations, & par des mo

tifs qu'il ſeroit bièn ſuperflu d'énoncer, la parole

a été ravie à M. de Bonvoulotr par des cris

redoublés de l'ordre du jour. On a renvoyé la

dénonciation au comité des rapports, -
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Du mercredi 12 janvier. |
| r

> •

Le premier des juges du tribunal de diſtrict .

de Goneſſe , ſéant à Montmorency , ayant fait

annonccr, au ſon du tambour, ſa premiète au

dience, par un ordre ſigné de lui : Gol ert , préſi

dent , la municipalité de Montmorcncy a vu dans

cet ordre , & dans la ſignature, deux attentats

contre la conſtitution. Elle a cité M. Gobert,

pour voir dire que défenſes lui ſont faites de ſe

permettre de pareilles annonces à l'avenir , & de

prendre la qualité inconſtitutionnelle de Preſident,

& pour ſe voir condamner à une amende , pour

contravention aux règlemens : municipaux. Par

une autre diſpoſition, l'amende a été remiſe comme

la première† Cette ordonnance a été publiée,

affichée & ſignifiée au tribunal. Une ſentence du

tribunal du diſtrict, ſur les concluſions du com

miſſaire du Roi, l'a caſſée comme inconſtitution

nclle, & le procureur de la commune a été aſſi

gné pour ſe voir faire des défenſes de donner de

pareils réquiſitoires. M.. Vieillard a rapporté au

corps légiſlatif cette ridicule affaire, que le dépar

tement auroit pu terminer , & qui prouve com

bien peu la conſtitution eſt† ' même

pour les élus du peuple qu'il en a établi les inſtru

mens. L'Aſſemblée nationale a déclaré l'ordon

nance de la municipalité nulle.& attentatoire au

reſpect dû aux tribunaux ; & lui enjoint de ne

pas s'oppoſer au jugement qui annulle ſon ordon

nance, & de le publier & afficher.

A la ſuite de très-légères explications, données

par M. Rœderer, au ſujet du timbre, on a décrété
les articles ſuivans : -

M 2 |
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Article additionnel à l'article III.

« Les actions qui ſeront formées pour des en

trepriſes de commerce & de banque, les feuilles,

reconnoiſſance ou quittances ſur leſquelles ſeront

payés les dividendes de ſemblables actions, même

de celles qui exiſtent maintenant , tels que les

dividendes des actions de la compagnie des Indes

& de la caiſſe d'eſcompte. » -

,!

Article additionnel à l'article VI.

« Si les papiers préſentés au timbre excèdent le

plus grand papier de la régie, le prix du timbre

ſera de 2o ſous, à moins qu'ils ne ſoient deſtinés

pour l'expédition ; & en ce cas le prix ſera du

double.

T A R 1 F.

· La feuille de petit papier de

9 pouces ſur 14 , feuille ou

Vcrtc. . . . • • • • • . .. • • l. 4 ſ. d.

Demi-feuille de même for

Rnat. • • • • • • • • • • • • 2 é

- Feuille de papier moyen, de

1 1 pouces ſur 16. . . . . - - 6

Feuille de grand papier, de

14 pouces ſur 17. . . . . . . 8

, Grand regiſtre de 17 pouces

ſur 2 1. . . - . . . . . . . . 1©

Le très-grand regiſtre de 2 1

pouces ſur 27. . . . . . . . . J 5

Ces feuilles ſeront marquées

d'un contre-timbre.

Lettres de change & quittan

ces comptables, & des rentes ſur

le tréſor public, de 4co liv. & -
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19

au-deſſous. . . . • • • 5

De 4oo à 8oo liv. incluſive

Inclnt. - . . . . • . .. • . . . 1o

De 8oo à 12oo l. incluſive

ment. - . : . : . . .. . . .

Au-deſſus de 12oo l. indéfi

,niment. . . .. : . . . . . , .

Papier d'expédition, le dou

| ble du prix du papier de minute

· de même format. -

Quittances des droits d'entrée

| & d'octrois des villes & contri

butions indirectes. . . . . . . I 6

1 5

M. Thouret a repris ſon diſcours de la veille

· contre les procédures écrites & les preuves lé

ales. Il a ſoutenu que les moyens de conſtater
† faux témoignages, étoient imma,quables avec

les preuves ſimplement orales. Des murmuresl'ont

avcrti de cet écart de dialectique. On lui a de

-mandé comment il les reconnoîtroit ? -- Ils auront

dépoſé : -- ils le nieront, lui a-t-on répliqué.

ll a continué de réfuter M. Trovicket ; voici la

ſubſtance de ſes raiſons. ce Le faux témoignage

découvert pluſieurs mois après le jugement, ne

pourra être puni ! Pourquoi non ? Les jurés ſe

reſſouviendront des faits, micux que ſi l'on avoit

- tout écrit ; ils auront tout raconté a leur famille,

à leurs voiſins. M. l'avocat Thouret ſuppoſe les

jurés incapables de méditer des preuves écrites,

& aſſez pénétrans pour ſonder les replis de l'ame

d'un ſcélérat ; il veut qu'on juge de la vie ou

· de la mort ſur leur mémoire, ſur leur babil , où

tout ſera dénaturé. ce J'eſpère , a-t-il dit , qu'il

ne reſte plus aucun prétexte pris de ces objec•

| mions, pour attaquer notre plan ». On nous im

，

-

-

|

#

|.

-
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pute la dangereuſe doctrine de l'impunité des

faux témoins ; nous avons un article qui ordorne

de les renvoyer au juré du diſtrict.

« Je vous ſupplie de donner une grande atten

tion à l'hypothèſe ſuivante. Je ſuppoſe qu'un

accuſé ait formé un plan de défenſe, par lequel

il eſt ſûr d'amener les témoins à opérer ſa juſt

fication ; je ſuppoſe que, conférant avec ſon

conſeil , il lui faſſe part de ſon plan & des eſ

pérances qu'il en a conçues ; que le conſeil con

vienne que le plan eſt bon, & lui diſe : il eſt

vrai que vous êtes ſûr de prouver votre inno

cence , mais non de faire punir les faux témoins,

& ſi vous vouliez les inſtruire à l'avance , veus

pourriez plus aiſémeut les porter à ſe rétracter,--

N'entendez-vous pas auſſi-tôt l'accuſé répondre :

« gardons-nous bien de donner conviction ; c'eſt

mon innocence qu'il faut démontrer avant tout...

Occupons-nous donc d'abord du ſalut de l'acculé,

& pour cela ne le ſoumettons pas a l'examen

d'une preuve légale , dont j'ai démontré lab

ſurdité ». - - -

» La ſeconde objection de M. Tronchet, pour

ſuit l'orateur , cſt priſe de ce que les preuves

orales ne laiſſent pas la ftcilité dc la révificn

contre une condamnation déterminée par unc

erreur de fait. -- Cette objection tient au tyſtème

général des jurés , & particulièrement à une quet

tion que l'Aſſemblée n'a pas encore déterminée :

elle en diſcutera les principes quand il en ſera

temps ; dans cc moment il ſeroit trop long d'en

trer dans des détails. Je dirai ſeulement que le

jugement par jurés étant le jugement du Pays ,

celui du peuple même , il eſt infiniment plus

reſpectable ; que la ſureté des accuſés repoſe pius

·ſurcment ſur la méthode de procéder devant eux ,
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, qui ſera adoptée , que ſur les moyens de re

lèvement , &c. ». *

cc Je n'ai pas été peu ſurpris hier d'entendre

dire , à la fin de la ſéance , qu'il n'y avoit pas

de pays où y eût plus de faux témoins qu'en

Angleterre. Il s'enſuivroit de deux choſes l'une,

· ou qu'il n'y a pas de pays où l'on puniſſe plus

, l'innocent, ou qu'il n'y en a pas un oü les dé

· poſitions des faux témoins embarraſſent moins

le Juge. Cependant, il n'y a pas de pays ou les

exécutions† moins communes qu'en Angle

terre , par deux raiſons bien ſimples ; la pre

mièrc # que les témoins ſont entendus publique

ment, & qu'ils ſont ſoumis ainſi devant tous à

un examen très-détaillé; la ſeconde eſt que la

liberté de la conviction morale laiſſe la faculté de

de ne pas faire entrer les témoins ſuſpects dans

les charges qui condamnent l'accuſé ».

· · Quant à la reſponſabilité , la nature du juré

l'exclut. Pour la réviſion après la mort, ſelon

M. Thouret , le procès-verbal de l'accuſation

ſuffit à tout. La complication des procédurcs ne

l'embarraſſe pas davantage. Naît-cile du genre

des crimes ? elle ne demande qu'un règlement

que le ccmité promet. Viert-elle du nombre des

accuſés ? L'expérience répond : ce qu'on fait à

côté de nous on peut le faire chez nous.. Ré

ſulte-t-elle du vice des écriturcs ? Les dépoſitions

puremcnt orales la fcnt diſparcître. Ou M.

Tronchct veut que les écritures ſoient la règle

des jurés , ou il veut qu'ils ne ſuivent que leur

conviction moralc. Dans le premier cas, comment

1 : o ient-ils ſeulement que tel égard que de

raiſon , comme il le propoſe ? Dans le ſecond

cas, à quoi ſerviroient elles ? Puiſque perſonne

ne conteſte l'excellence de l'inſtitution que vous

M 4
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avez décrétée, vous devez adopter les moyens

de l'exécuter, repouſſer ce qui la détruiroit ; point

· de procédure écrite ».

« Néanmoins le comité ſe prête à des reſ

trictions priſes dans les délibérations de l'Aſſem

· blée , aſin de faciliter le paſſage d'un ordre

· ancien à un nouvel ordre ſans ſecouſſe trep vio

· lente ». Lcs premières dépoſitions pourront donc

· être reçues devant les officiers # police , qai

º en feront un ſommaire exact & précis , en pré

· fence des témoins... Les dépoſitions à charge

· feront diſtinguées , dans ce§ , de celles

' qui ſeront ſignifiantes ( mais fouvent un mot

· qui paroît§ inſignifiant, devient une baſe

· de preuve ). Elles ne ſeront pour les jurés que

des renſeignemens qui dirigeront leur attention,

ſans l'aſſervir ; elles ſuffiront pour intimider les

· rémoins. 22 ' . '

L'orateur a terminé ce long enchaînement de

raiſonnemens, en indiquant l'analogie intime des

jurés, tels qu'ils les conçoit , & dégagés de

· toute forme ancienne qui les dégraderoit, avec

le maintien de la liberté publique , avec les

· fentimens d'une fraternité civique ; ce voyons

ſur-tout, a-t-il ajouté, de la hauteur d'eti notre

- conſtitution nous place au-deſſus de l'Angleterre,

elle honte ce ſeroit pour nous, d'avoir in

: fructueuſement tenté d'imiter l'avantage le plus

· précieux dont les Anglois ſe glorifient p qui peut

noue arrêter ?... Ce n'eſt point dans cette cir

conſtance , que des conſidérations puſſillanimes

peuvent prévaloir ſur nous : votre délibératicn

• dans cette importante matière , confondra vos

· calomniateurs ». (M. Thouret voyoit les Anglois

· de trop haut, pour diſtinguer les différences qui ſe

trouvent entre ſes jurés & les leurs.) Sa concluſion

/
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a été couverte d'applaudiſſemens, & la diſcuſ

ſion prorogée à lundi. -

Une lettre de M. Amelot a annoncé que la

· contribution patriotique n'a produit juſqu'ici que

· 29 millions.

Du jeudi 13 janvier.

M. Alexandre de Bauharnois , au nom du

comité militaire, a propoſé de décréter que les

officiers , ſous-officiers & ſoldats qui ſeront ré

formés lors de la prochaine organiſation , rece

vront leurs appointemens & ſolde ſur l'ancien

pied, juſqu'au jour de la réforme effective, &

que les employés de l'artillerie & du génie con

tinueront d'être payés, juſqu'à ce qu'il ait été

ſtatué ſur leur conſervation. M. d'André obſer

voit judicieuſement que tant qu'il n'y a pas de

| réforme, il eſt tout ſimple qu'il n'y ait perſonne

de réformé ; ſon obſervation n'a point empêché

qu'on n'adoptât le décret qu'elle ſuppoſoit inutile.

On eſt paſſé à la lecture du projet d'inſtruction

ſur la contribution inobiliaire. M. Fermont a lu

ce travail du comité d'impoſition.

Cette lecture achevée , M. de Champagny a

fait un rapport ſur l'organiſation de la marire :

il eſt entré dans des détails oü ſon auditoire a dû

, trouver une infinité d'idées nouvelles. Le ſuppo

ſant inſtruit de l'hiſtoire de la marine Françoiſe,

il a établi les relations & les différences qui exiſ

tent entre la marine marchande & la marine

guerrière, qu'on ne nomme plus royale ; la tac

tique ſavante & profonde , néceſſaire à la marine

-guerrière , eſt un art différent de la navigation

-à laquelle ſe borne la marine marchande. Il faut

un corps nombreux , ſubſiſtant pendant la paix,

qui s'exerce à ces pénibles travaux, des élèves,

M 5
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des motifs d'émulation ; M. de Champagny en a

conclu que la marine militaire doit être l'élite de

la marine marchande. - - -

· « Craignez, diſoient les contradicteurs de ce

projet, craignez de porter dans la navigatºon ,

commerçante cet eſprit militaire ſi dangereux,

, ( ſur-tout en France ) en ccux qui ne font pas

appellés à la défenſe de la patrie. Craignez, d'un

autre côté, d'affoiblir dans les autres cet eſprit

militaire qui doit les animer. Ces réſiexions

, n'ont pu frapper vctre comité, pénétré des ſages

maximes que vous avez déclarées ». Le comité

a donc penſé que les capitaines de vaiſſeaux mar

chands devoient être appelés à ſervir comme en

ſeignes dans la marine guerrière. On établira un

concours , on claſſera parmi les aſpirans , au

grade de lientenant , ceux qui ſe ſeront diſtin

gués par quelque ſervice d'éclat. Les marins

· vieilliſſent promptement , le comité a fixé des

récompenſes pour ceux qui ne pourront plus

avancer. On a applaudi ce rapport, & l'impreſ

ſion en a été décrétée. -

Des armées de terre & de mer, le corps conſ

tituant eſt paſſé ſubitement aux paroiſſes dc Paris,

pour homologuer un décret dc la municipalité.

Un procès-verbal du 11 janvier conſtate la réqui

ſition des municipaux à l'archevêché & l'abſence

de l'archevêque, Par une délibération, priſe le

lendemain 12 , ſans plus de délai , la municipa

lité, faiſant proviſoirement les fonctions de diſ

trict & de département , a procédé à la circonf

cription géogrâphique de la paroiſſe cathédrale ,

& y a incorporé pluſieurs paroiſſes, qu'en ſa qua
lité #ºººº proviſoire elle a ſupprimées à per

tlI1té.

M. l'abbé Matry a préſenté, au milieu des .
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clameurs, quelques obſervations critiques ſur

cette opération : n'ayant pas même été écoutées,

elles ſont reſtées ſans effet, & l'on a confirmé

les déciſions de la municipalité. - ,º

Du jeudi , ſéance du ſoir.

Des adreſſes ont conſumé beaucoup de temps

comme à l'ordinaire ; c'étoiei.t des ſermens de

-quelques Curés & dc Vicaires de campagne.

Les ſous-Officiers & Soldats du régiment de

Touraine , en garniſon à Montauban , ont écrit

à l'Aſſemblée afin de diſſiper les doutes qu'on

tâchoit de répandre ſur leur patriotiſmc. L'im

preſſion de leur lettre a été décrétée. Avant de

la connoître, perſonne ne pouvoit douter du genre

de patriotiſme qui anime les auteurs de l'adreſſe :

ils l'ont prouvé par les faits. Au ſurplus, ils reti

rent leur eſtime à M. Faydel, Député très-eſti

mable du Quercy , cn lui reprochant de les avoir .

fauſſement accuſé. Tout le monde ſait que M.

Faydel n'eſt pas un accuſateur téméraire, &

qu'il peut ſe paſſer de l'approbation des Sol

dats de Touraine. , "

Une députation des Invalides de la marine ,

admiſe à la Barre , a célébré la conſtitution , de

andé, une augmentation de ſolde, & la per

miſſion pout ceux d'entr'eux qui n'ont ni famille

ni fortune, de ſe retirer dans les hôpitaux narie

naux auxquels ils abandonneroient portion de

leur paye. Ils ont reçu des promeſles & les hon

neurs de la ſéance. - .

M. de Menou a propoſé d'accorder des in

demnités au ſieur Tribert de Poitiers, perſécuté,

ruiné, proſcrit par la# , comme acca

pareur de |grains , tandis que ſes fonds & ſes

ſoins fourniſſoient des§ à#" départe

- - - 6
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: ment & à celui de Paris. M. Chabroud a de

mandé le renvoi de l'affaire au pouvoir exécutif.

Sur l'amendement de M. Regnault, qui a obſervé

que le pouvoir exécutif n'a pas d'argent, le dé

cret y a renvoyé la vérification des faits, &

ordonné qu'il en ſera rendu compte ſous quin

, zaine à l'Aſſemblée qui accordera les fonds s'il

, cn faut.

Dans un long rapport fait au nom du Co

mité de conſtitution, ſur la pétition des au

teurs dramatiques, M. le Chapelier a offert

en hommage à la gravité de l'Aſſemblée , ſui

vant ſes propres expreſſions, les principes du

droit naturel qu'a tout citoyen François d'élever

& d'ouvrir des théâtres. Nous ne pouvons nous

cngager à citer tout ce qu'il a débité de juriſ
prudence philoſophique contre les† des

Comédiens François, contre la tyrannie de leur

· réglement léonins, contre l'abſurdité du titre

qu'ils ont pris de Théâtre de la nation , contre

· leurs procédés connus pour faire tomber dans les

règles, les pièces, modernes qui, comme on ſait,

ne tomberoient jamais ſans ruſe; contre le deſ

potiſme flétriſfant, ſous lequel les Corneilles, les

Racines , les Molières, &c. créérent leurs chefs

d'œuvre que la liberté auroient rendus bien ſu

périeurs, ainſi qu'on en peut juger par les fruits

qui naiſſent déjà ſous ſon heureuſe influence.

Selon M. le Chapelier, la perfection de l'art théa

t ral tient à la concurrence, & la conſervation dcs

mœurs ſera ſuffiſamment aſſurée par l'inſpection

municipale. Les ſpectacles doivent donner des

Jeçons de civiſme. Il eſpère qu'un règlement

# dirigera cette partie de l'éducation publique.

» Voudroit-on qu'il exiſtât encore un lieu ou les

auteurs fuſſent forcés d'aller porter & ſoumettre
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leurs producttons : Voudroit-on que celui qui

parleroit avec énergie, de la liberté & de la haine

des tyrans, fût forcé d'effacer ces maximes ſa

crées, ſi les troupes privilégiées ne vouloient pas

les proférer ce ? Le projet de décret que Poratèur.

a lu, ſuppléera à tout ce que nous ſommes obligés

d'omettre de ſa harangue. -

M. Madier a invoqué la queſtion préalable.

M. de Mirabeau s'eſt engagé à répondre aux

objections. On a fait une ſeconde lecture de cette

loi conſtitutionnelle. M. de Follevil'e vouloit

qu'on allât aux voix ſur chaque article ; mais

M. de Mirabcau a ſoutenu que le décret étoit

indiviſiblement un. -

Prenant alors la parole, M. l'abbé Maury a

· débuté par déclarer que les eccléſiaſtiques ſe re

gardoient comme très-incompétens ſur ces ma

tières. On demandoit qu'il fût rappellé à l'ordre,

il s'eſt fait honneur de cette incompétence, &

a dit que ſes collégues & lui ne prenoient au

cune part à la délibération. » Pardonnez ce ſcru

» pule ( des éclats de rire l'ont interrompu )...

» Pardonnez-le dans un jour où vous avez bien

» voulu rendre un décret contre les ſcrupules cc.

L'unique obſervation à laquelle M. l'abbé Maury

s'eſt borné, c'eſt que le Comité de conſtitution

s'occupant d'un objet qui lui paroiſſoit étranger,

propoſe une diſpoſition générale & promet un

règlement inconnu. . .

º » Il y avoit autrefois dans le royaume, a-t-if

dit ; mais c'étoit dans un temps où nous étions

barbares , comme ſous le règnc de Louis XIV,

il y avoit un cenſeur prépoſé par le Gouverne

ment pour juger des pièces de théatre , parce

qu'on croyoit qu'elles importoient infiniment aux

bonnes mœurs,,,, J'avertis, enfin qu'il pourroit
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être dangereux pour les auteurs de la conſtitu

tion , d'autoriſer les auteurs dramatiques à la

jouer ſur le théatre... En promettant un règle

ment qui n'exiſte plus , vous laiſſez à tous les

auteurs la faculté d'outrager impunémcnt la re

ligion , les mœurs, le Gºuvernement ; & c'eſt

préciſément parce qu'on voudroit quc les crimes

ne fuſſent pas impunis, qu'il impcrte de préve

nir les écarts de l'imagination... Examincz s'il

eſt poſſible de laiſſer la ccmpoſition des pièces

ſans aucune police. Pour tout le reſte, je n'ai

rien a dire ; nous ne prenons point de part à

la délibération ce. , · -

M. de Mirabeau s'eſt étendu avec humcur

ſur les obſervations du préopinant.

Plus gai que M. de Mirabeau, M. de Folle

ville a peint l'Aſſemblée, malgré ſa renonciation

ſolemnelle aux conquêtes, ajoutant à la conquête,

de la Baſtille, à la conquête des biens du Clergé,

la conquête des bicns du théatre de la Nation ,

puiſqu'elle ſupprimoit la propriété des Comédiens

ſans leur donner l'indemnite préalable qu'aſſure

la fameuſe d4claration des droits. . •

M. Loys a craint que les tapageurs des ſpec

tacles n'empêchaſſent l'officier municipal d'aller

réquérir la garde placée à l'extérieur ; M. Ro

berspierre vouloit pour toute police l'opinion pu

blique. Le décret propoſé par M. le Chapelier,

a été adopté en'ces térmes : |

L'Aſſemblée Netionale , oui le Rapport de ſon

, Comité de Conſtitution, décrète ce qui ſuit : .

, » Art. I. Tout Citoyen pouira élever un thé

atre public & y faire repréſenter des pièces de tout

genre, en faiſant, préalablement à l'établiſſement,

· ſa déclaration à la Municipaliré. - »

» II. Les Ouvrages des Auteurs morts depuis

-
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cinq ans & plus ſont une propriété publique, &

Peuvcnt, nonobſtant tous anciens priviléges qui ^

ſont abolis, être repréſentés ſur tous les théaties
indiftinctement. Y

s» III. Les Ouvrages des Auteurs vivans ne

pourront être repreſentés ſur aucun théatre public,

dans toute l'étendue de la France, ſans le conſen

tement formel & par écrit des Auteurs , ſous

peine de confiſcation du produit total des repré

ſentations au profit des Auteurs. . 1

» IV. La diſpoſition de l'article III s'applique

allX Ouvrages déjà repréſentés, quelque ſoient les

anciens Réglemens ; néanmoins les actes qui

auroient été paſſés entre des Comédiens & des

Auteurs vivans ou des Auteurs morts depuis moins

de cinq ans ſeront exécutés. -

| » V. Les héritiers ou les ceſſionnaires des Au

teurs ſeront propriétaires de leurs Ouvrages

durant l'eſpace de cinq années après la mort des
Auteurs A

_}

» VI. Les entrepreneurs ou les Membres des

différens théatres ſeront, à raiſon de leur état,

ſous l'inſpection des Municipalités ; ils ne rece

vront des ordres que des Officiers Municipaux,

ui ne pourront pas arrêter ni défendre la repré

§ d'un Pièce, ſauf la reſponſabilité des

Auteurs & des Comédiens, & qui ne pourront

rien enjcindre que conformément aux Loix & aux

Réglemcns† , Réglemens ſur leſquels le

Comité de Conſtitution dreſſera inceſſamment un

rojet d'inſtruction , proviſoirement les anciens

§ de Police ſeront exécutés.

§ VlI. Il n'y aura aux Spectacles qu'une Garde

extérieure dont les Troupes de ligne ne ſeront

point chargées , ſi ce n'eſt dans le cas où les

•º

|
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. Officiers Municipaux leur en feroient la requi

ſition formelle.

» Il y aura toujours un ou plufieurs Officicrs

civils dans l'intérieur des Salles, & la Garde n'v

| entrera que dans le cas oü la ſûreté publique ſe

roit compromiſe , & ſur la requifition formelle de

- l'Officier de Police , lequel ſe cenformera aux

· Loix & Règlemens de Police.

» Tout Citoyen ſera tenu d'obéir proviſoi

rement à l'Officier Civil.

Du vendredi, 14 janvier.

· L'Aſſemblée a ordonné, par un décret, à ſon

comité des finances , de comprendre dans l'état

des dépenſes publiques , la penſion viagère de

6ooo livres accordée par le Roi au célèbre géo

mêtre , M. de Lagrange. Cet acte de juſtice &

de difcernement éclairée a mérité des applaudiſ

ſemens , cette fois bien mérités par le modeſte

homme de † , & par l'Aſſemblée qui en

étoient les objets.

On eſt enſuite revenu à la marine.

M. de Vaudreuil a oppoſé au projet de réunir

les deux marines guerrière & marchande, la

diverſité d'eſprit & de principes qui dirigent le

commerçant & le militaire ; les ſpéculations mer

cantiles de l'un qui ne fait que conduire un ma

gaſin d'un pays a un autre, & l'émulation de

gloire qui doit ſeule animer le guerrier; le danger

de combiner deux mobiles incompatibles dont le

mélange porteroit plus à fuir l'ennemi qu'à le
Va1Ilcre. -

M. le chevalier de la Coudraye , officier de

marine , ainſi que M. de Vaudreuil, & à ſon

#rº retiré du comité , a pris la parole, &

—–•
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« Si voüs attachez de l'importance à conſerver

à la France une marine militaire, j'invoque

toute votre attention. Un ſecond motif me la

fait réclamer. Vous êtes dans l'habitude d'ac

corder à vos comités une confiance preſque cn

tière. Cet uſage en général louable ne peut avoir

· lieu ici ſans§ C'eſt que votre comité de

| marine ne compte que deux hommes de mer

dans ſon ſein, & que tous deux, j'oſe l'avan

| ccr , reprouvent certainement le plan qu'on vous

propoſe, Qui de vous n'aura remarqué en effet

les différenccs frappantes entre le préambule du

rapporteur & les concluſions du rapport ? C'eſt

· que des hommes de loi , des hommes de com

· merce & de comptabilité, quelques grandes que
ſoient d'ailleurs leurs lumières , ne§

· pas, tranchons le mot, c'eſt qu'ils ſont & nc

peuvent être que très - complettement ignorans

· ſur un mode§ militaire , car c'eſt

d'une organiſation militaire appropriée à la ma

' rine qu'il s'agit ici. C'eſt que votre comité, livré

· à des demi-notions ſur la marine militaire , n'a

pas même eu recours à des officiers militaires ;

· c'eſt que, circonſcrit par des homntes intéreſſés,

il n'a pu remplir convenablement la miſſion que

vous lui aviez confiée , & que le plan qu'il

vous préſente eſt en effet auſſi mal combiné que
déſaſtreux.

Je ne ſuis à la tribune, Meſſieurs, que pour

vous dire la vérité. Mon devoir eſt de l'annon

cer avec franchiſe, c'eſt le votre d'écoutcr ſans

préjugé. Je vous rappelle encore que votre at

tention doit être d'autant plus grande, que l'objet

· a plus d'importance, & qu'il eſt étranger à la

plus grande partie des juges. -

Le plan que vous préſente votre comité ſur
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J'organiſation du corps militaire de la marine eſt

ſi nouveau, il eſt tellement éloigné des uſages

& des loix de toutes les nations maritimes, qu'il

eſt difficile d'en ſaiſir l'eſprit & le but, qu'iſſe

roit auſſi long que pénible de la diſcuter dans

toutes ſes parties. Mais un objet y domine ; il
ſemble même que tout tende vers ce point, &

ſoit† diſpoſé pour en faciliter l'exé

cution.Je veux parler de l'adjonction aſſez in

time qui y eſt propoſé entre la marine com

merçante & la marine militaire. Il réſulteroit du

plan du comité que tout officier de la marine du

commerce auroit de plein droit un grade acquis

ſur les vaiſſeaux de guerre , & que cinq mille

cinq cens cinquante capitaines - marchands for

meroient cinq mille cinq cens cinquante officiers

toujours prêts pour la guerre & pour le ſervice
des vaiſſeaux de l'état.

Votre rapporteur cependant a très-bien établi

hier qu'il exiſtoit une différence eſſentielle entre

la navigation marchande & une navigation mi
litaire. il a dit, avec une grande force de vérité,

que la première ne donnoit aucune inſtruction

pour la guerre & pour les évolutions, & mal

té cela il a conclu, ſans doute parce qu'il a

conclu d'après les idées d'autrui, à admettre dans

la marine militaire les officiers formés par le

commerce, comme ſi d'une école reconnue mau

vaiſe on pouvoit jamais attendre des ſujets bons

& inſtruits. Ainſi c'eſt le projct en lui - même

qu'il faut examiner; c'eſt principalement ce con

cours de la navigation marchande & de la ma

rine militaire que je dois diſcuter. Et d'ab rd

qu'eſt-ce qu'une marine marchande, & qu'eſt

ce qu'une marine militaire ? La prcmière a pour

· but le commerce ; la ſeconde a pour but la
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:

guerre. Les agens du commerce partent d'un

port, & ont pour objet principal & unique d'ar

river à des magaſins ſitués dans un autre port ;

les agens militaires ont pour deſtination les croi

fières , les découvertes , les combats, l'art de

chaſſer, de joindre, d'aborder ou d'éviter un

vaiſſeau. Leur bâtiment, toujours en activité,

eſt leur ſeule demeure , leur ſeule habitation

pendant toute la durée de la campagne. Le na

vire de commerce navigue ſeul & s'iſole pour

ſon intérêt même ; les§ de guerre ſe

réuniſſent en armée, les officiers ſe forment aux

évolutions & à l'action de combiner les mou

vemens, de préſenter un enſemble qui multiplie

les forces & les moyens. Le navire † CommCrCC

'eſt entièrcment étranger à l'art de la guerre. Le

etit nombre des hommes de ſon équipage l'o

lige à des ſurcroîts de précaution contre† ſur

crºits du vent, dont le réſultat n'eſt que trop

ſouvent de faire contracter des habitudes timides ;

le bâtiment de guerre , pour tirer toute la part

, poſſible des circonſtances.& de ſes forces, attend

toujours l'évenement, détermine ſes opérations .

ſur l'inſtant préſent, & cette école ſeule forme

à la préciſion , à la hardieſſe, des manœuvres

qui conſtituent le talent. · · ·

Voilà, Meſſieurs, quelques traits principaux qui

diſtinguent la navigation du bâtiment de guerre

de celle du navire de commerce. Et peut - on

dire dès-lors que ceux qui les exercent profeſ

ſent le même métier ? D'autres que des marins

ont de la peine à concevoir l'énorme avantage

pour l'inſtruction que donne l'habitude de navi

guer en eſcadres & avec ordre. Cependant l'ex

périence journalière le prouve, lorſque la guerre

néceſſite la réunion des navires marchands en
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convoi, il n'eſt point d'embarras plus grand

pour le commandant chargé de l'eſcoſter que ce
lui de tenir ſcs navires réunis. La ſollicitude

continuelle néceſſaire pour ſe conſerver, l'inquié

tude des abordages , agiſſent avec tant de§

ſur des hommes pcu exercés à naviguer en com

pagnie, qu'elles l'emportent ſur la crainte même

de tomber au pouvoir de l'ennemi. Il faut des

frégates ou autres petits bâtimens de guerre ſur

· les ailes & à la queue des convois , pour for

· cer au rapprochement. Auſſi ce mélange propoſé
* de la marine militaire & de la marine commer

· çante n'a-t-illieu chez aucune nation de l'Europe.

· Auſſi les Anglois déſigneut même ces deux profeſ

· ſions par des dénominations différentes. Chez eux,.

· comme en France, l'état a ſçu diſtinguer & s'ap

proprier un Cook ; mais jamais un commandanr

· de navire marchand n'a cu l'idée qu'on pût jetter

les yeux ſur lui, d'après une diſpoſition générale,

· pour être employé comme officicr fur les vaiſ

· ſeaux de guerre. Il s'y croit auſſi étranger qu'au

commandement de troupes dans une armée, La

guerre de mer & le commerce de mer ſont des

| profeſſions qui ſe touchent ſans doute par quel
ques points, mais ce n'eſt que dans l'enfance de

la navigation qu'on a pu les confondre. Depuis

que la manœuvre des grands vaiffeaux & la tac

tique des armées ſont devenues une ſcience , &

une ſcience difficile, tous les peuples de l'Eu

- rope ont penſé qu'ils ne pouvoient confier leurs

· forces navales qu'à des hommes qui euſſent fait

· une étude particulière de l'art de la guerre ſur

· mer, qui euſſent l'habitude de commander à des

· équipages nombreux , de mettre en action des

•vaiſſeaux plus difficiles à mouvoir à raiſon même

· de leurs maſſes, & d'entretenir la diſcipline mi
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litaire. Les matelots même ne ſe perfectionnent.

† ſur les vaiſſeaux de guerre ; ce n'eſt que

ur les vaiſſeaux de guerre que ſe forment des

maîtres d'équipage capables de diriger ſept cens

hommes, & des maîtres-canonniers chargés d'un

immenſe détail d'artillerie.

| Pluſieurs fois on a écrit, on a imprimé en

faveur de la marine marchande , qu'elle avoit

fourni de grands hommes de mer, & on s'eſt

particulièrement plu à citer à ce ſujet M. du

Guay-Trouin. Sans doute M. du Guay-Trouin

fut homme de mer & guerrier illuſtre ; ſans

doute il honora ſa patrie, & plus que perſonne,

je m'en ſuis convaincu en liſant ſes mémoires,

en étudiant ſes actions, en écoutant de la bou

che de ceux qui l'ont connu des anecdotes de ſa

vie† bien caractériſtiques de ſon génie &

de ſon courage. Mais gardez-vous , Meſſieurs ,

ſur la foi§ légers, plus ſoucieux d'ar

ranger des phraſes avec éloquence que de tranſ

mettre la vérité ; gardez-vous de confondre la

marine marchânde & la marine corſaire. M. du

Guay-Trouin ne navigua jamais ſur aucun bâ

timent de commerce; ce fut ſur des corſaires qu'il

fit ſon apprentiſſage,& dès ſa première campagne,

il vit des abordages & il y concourut avec gloire.

Cette marine de corſaires, qui fut très-floriſſance

vers la fin du ſiècle dernier, pouvoit en effet for

mer aux actions de guerre & à la diſcipline mili

taire, dans ces temps où l'art de manœuvrer vis

à-vis de l'ennemi étoit inconnu ou négligé. Mais

la marine marchande ne préſenta jamais ces avan

tages. Des ſpéculations de commerce en ſont l'u

nique baſe ; ſes traverſées ſur mer ne donnent au

cune expérience. Les négocians cherchentbien plus

des commerçans habiles que des navigateurs cx
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# pour leur confier leurs navires & leur

rtune. Une ſeule campagne ſur un vaiſſeau de

guerre exige plus de mouillages, plus de manœu

vres, donne plus de pratique que pluſieurs cam

pagnes pour le commerce. Cette école de la ma

rine corſaire elle-même n'exiſte plus ; elle a diſ

parn de nos jours, lorſque les nations ont mis de

grandes armées ſur mer; lorſque l'on a créé &

perfectionné la tactique navale , lorſque la courſe

a été faite par des frégates, & que l'atmement des

† eſcadres n'a laiſſé que très-peu de mate

ots aux armateurs particuliers.Auſſi les dernières

guerres n'ont-elles produit preſqu'aucun capitaine

corſaire diſtingué, ni en Angleterre , ni en France.

· Je ne connois pas un ſeul exemple où un corſaire

ait enlevé un bâtiment de guerre de ſa force La

cauſe n'en eſt pas ſans doute dans le défaut ni

même dans l'infériorité du courage, mais dans la

différence d'inſtruction & de tactique, dans ce

ſentiment intérieur qui avertit l'équipage corſaire

que le bâtiment de guerre manœuvre mieux & ob

tiendroit l'avantage. - -

( La ſuite de ce Diſcours à l'ordinaire prochain.)

A ces orateurs a ſuccédé M. de Sillery , dont

la théorie a combattu celle des préopinans. Il a

peint la manière formant un ſeul corps, & s'eſt

promis de vrais prodiges de cette réunion. Son

diſcours a été couvert d'applaudiſſemens ; on eût

dit que les galeries étoient pleines d'aſpirans au

grade d'amiral. - -

M. Malouet, membre du comité a parlé en

çes tcrmes : -

L'organiſation de la mariae ne doit être conſi

dérée , par le corps légiſlatif, que ſous le rapport

de l'intérêt général.. Nºus devons éviter d'adopter



- | ( 2

des idées abſolument neuves dont l'expérience ne

garantit pas la ſageſſe. Dans tous les tems , un

intervalle immenſe ſéparoit la marine militaire &

la marine marchande. Lorſque , dans les an

ciennes guerres, on appeloit les officiers de la

marine marchande en qualité d'officiers auxi

liaires , il en réſultoit l'inconvénient très-grave ,

'que les ſous-lieutenans des vaiſſeaux de guerre

reſtoient ſans avancement. Cette injuſtice eſt révol

tante. La marine marchande n'eſt pas habituée

aux manœuvres militaires. La profeſſion du com

rnerce eſt abſolument étrangere au métier de la

† Sur les vaiſſeaux d'Alexandre comme

ur ceux de Louis XIV , on a diſtingué les hom

mes qui compoſoient l'équipage & la garniſon.

Les premiers ſont des marins , les ſeconds , des

gens de guerre : ces deux profeſſions n'avoient

jamais rien de commun. Je ſuis cependant loin

de penſer que le navigateur ſoit entièrement

étranger à l'art de la guerre, & qu'il y ait moins

de courage à affronter la tempête qu'à aborder un

vaiſſeau ennemi. Mais il faut convenir auſſi que

les manœuvres militaires exigent une très-glande .

habitude. Il ne s'agit plus , comme autrefois ,

d'éloigner la marine marchande des grades & des

honneurs , mais de n'accorder les récompenſes

militaires qu'à ceux qui auront ſervi ſur les vaiſ

ſeaux de l'Etat. Que l'on ſuppoſe un vaiſſeau de

guerre monté par des hommes de mer, qui n'au

roient aucune habitude des manœuvres militaires,

dont le chef n'auroit jamais commandé des évolu

· tions militaires , ſeroit-il poſſible , avec la plus

grande intrépidité, de ne† tomber ſous les

coups des cnnemis ? ..... La marine militaire&

la marine commerçante ſont deux inſtitutions

différentes. L'une & l'autre eſt néceſſaire ; mais

-
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en ne ſauroit, ſans injuſtice , placer au premier

rang de la marine militaire les officiers marchands,

& priver ainſi de leur avancement les marins uni

quement dévoué au ſervices de l'Etat. Croyez

vous que l'eſprit militaire puiſſe s'abaiſſer à ce

point , & que l'officier militaire puiſſe ſe mettie

dans la dépendance d'un armateur ? Eſt-il de la

dignité de la nation de mettre ces officiers ſous

l'autorité d'un prépoſé particulier ? Quoi de plus

avantageux pour les négocians de n'avoir aucun

ſervice public à faire pendant la paix, & de trou

ver de l'emploi ſur les vaiſſeaux de l'Etat ,

quand la guerre a ſuſpendu leur commerce !

Le brevet d'officier militaire ne peut être donné

u'à ceux qui ſervent en cette qualité ſur les vaiſ

eaux de l'Etat, Corrigeons les abus ; mais ne

nous écartons pas des principes appuyés par l'expé

rience. Le corps de la marine militaire ne doit

plus être privilégié, tout citoyen deit y être

admiſſible , mais en paſſant par tous les grades.

Il ne faut pas d'officier marchand , s'il n'a

ſervi dans les grades inférieurs de la marine mili

taire. Je demande que l'Aſſemblée décrete ,

avant toute autre diſcuſſion, qu'il y aura un

corps militaire de la marine entretenu aux dépens

de l'Etat , & compoſé d'aſpirans, de lieutenans,

de capitaines de vaiſſeaux, d'amiraux, de contre

amiraux , &c.

On a décrété l'impreſſion des opinions de M.

Malouet & de M. de Sillery , en ajournant la

diſcuſſion.

De la marine paſſant aux finances , l'attention

de l'Aſſemblée s'eſt attachée au rapport qu'a fait

M. le Brun des viciſſitudes du tréſor public. M.

Anſon qui n'étoit pas hier au somité, a taxé

M. le Brun de parler au nom du comité ſans

l'avoir
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l'avoir conſulté. Le rapporteur s'eſt peremptoi

rement juſtifié, & a fermé la bouche à ſon dé

tracteur. Sa concluſion , peu ſuſceptible d'être

ajournée , a produit un décret qui ordonne que

la caiſſe de l'extraordinaire verſera au tréſor pu

blic 6o millions, pour ſubvenir aux beſoins du

· mois de janvier 1791.

, Ce rapport eſt un ouvrage auſſi rempli d'idées

que de calculs ; M. le Brun y a porté le courage

de la vérité, vertu ſi rare dans nos jours oü

elle eſt ſi néceſſaire. Dans ſa première partie,

il a tracé, d'après les réſultats du comité, l'état

détaillé de la recette très-probable & de la dépenſe

très-certaine destrois premiers mois dc cette année.

La balancc exige pour le tréſor public un ſecours

extraordinaire de 2o8 millions, ſavoir 6o,52 1,ooo

liv. pour le mois de janvier , 73,295,ooo liv. en

février , & 73,7o2,ooo livres en mars. Dans la

ſeconde partie, M. le Brun a cxpoſé ſes réflexions

individuelles ſur les impoſitions, en critiquant plu

ſieurs baſes du nouveau ſyſtême, & ſpécialement

la contribution perſonnclle.

L'orateur a éloquemment inſiſté ſur cette inal

térable vérité que, ſans gouvernement, ſans pou

voir central , ſans ordre public , ſans paix, ſans

ſûreté, ſans ſécurité , point de finances , point

de crédit, point de reſtauration ſolide. La ſévérité

de ces maximes étcrnelles , contraſtant avec les

flatteries, par leſquelles les adreſſes, les folliculaires,.

& les rhéteurs populaires eſſayent de déshonorer

l'Aſſemblée , M. le Brun a reçu quelques marques .

d'improbation , & on s'eſt refuſé à l'impreſſion

de ſon rapport. Si l'auteur le rend public , nous

· le ferons cennoître plus au long : c'eſt un nou

veau titre à l'eſtime qu'a déjà acquiſe M. le

Nº. 4, 22 Janvier 179 I. N
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Brun , connu depuis long-temps, comme l'un des

meilleurs , des plus corrects, des plus mâles écri

vains de notre ſiècle.

: Familiariſés à la marche des délibérations de

l'Aſſemblée, nos lecteurs ne ſeront pas ſurpris de

paſſer du tréſor au Comité eccléſiaſtique. Ce Co

· inité étoit chargé de préſenter une adreſſe, une

véritable inſtruction paſtorale , ſur la conſtitution

civile du Clergé.Ayant appris que M. de Mira

beau avoit un travail tout prêt ſur cette matière,

il a décidé unanimement que ce travail rempli

roit l'objet du Décret.

· A moins d'avoir ſous les yeux le mandement

philoſophique de M. de Mirabeau à tous les ecclé

ſiaſtiques & fidèles de France, il eſt impoſſible

d'apprécier les raiſonnemens vraiment amphigou

riques de l'auteur. Il nous faut du temps pour le

comprendre , & fi nous y parvenons , nous tâ

cherons, la ſemaine ſuivante, de le rendre intelli

gible à nos Lecteurs. Les candidats-amiraux des

galeries ſont devenus, tout-à-coup, autant de

docteurs en théologie, pour applaudir cette inſ
truction.

Elle finiſſoit par une tirade ſanglante contre le

Clergé, ou l'Auteur le repréſente fous les traits dont

on s'eſt ſervi pour peindre Alexandre VF, le

Cardinal de Lor aine & le Cardinal Dubois.

On a refuſé d'entendre M. l'abbé Maury ; on

a battu des mains lºrſque l'impatience l'à fait

ſolti de la ſalle. M. Camus s'eſt écrié qu'en

ne pouvoit entendre ce ſcandale de ſang-froid ,

& a demandé l'ajournement. En général , à tra

vers le plus affreux tumulte , on à trouvé beau

coup d'amertume dans la bulle conciliatoire du

aouveau Patriarche féculier des Gaules. » Puiſque
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l'Aſſemblée n'approuve pas mon adreſſe, a dit

M. de Mirabeau , non-feulement une réforme ,

mais une réfacture eſt néceſſaire ; cependant

j'atteſte qu'elle ne contient pas un mot dont je

ne réponde ſur mon honneur & ſur ma tête.

M. de Follcville a demandé la diviſion de cette

dernière motion. L'inſtruction a été renvoyée au

Comité. La plupart des eccléſiaſtiques étoient ſortis

avant la fin du mandement de M. de Mirabeau.

Du ſamedi , 15 janvier.

Quels que ſoient les promoteurs , cachés ou

connus, de nos calamités locales , il n'eſt aucune

contrée auſſi féconde que la Provence , en déla

tions & accuſations du crime encore indéfini de

lèſe-nation. M. d'André a fait décréter qu'après

les interrogatoires des accuſés, détenus dans les

priſons d'Aix, de Marſeille, de Toulon, & autres

villes, pour crimes de lèze-nation, les procédu

res ſeront envoyées au comité des recherches,

& qu'il ſera ſurſis au jugement , juſqu'à ce que,

ſur ſon rapport, l'Aſſemblée nationale ait ordonné

ce qu'il appartiendra.

On a renvoyé au même comité un mandement,

portant le nom de M. l'archevêque de Paris, &

& une inſtruction de M. l'Evêque de Boulogne ;

& aux comités des colonies & de la marine réu

nis , plufienis imprimés arrivés récemment de la

Martinique , & relatifs à l'affreuſe ſituation de

cette colonie. -

On a repris la diſcuſſion ſur l'organiſation de

la marine. M. de la Galiſſonnière a ſoutenu la

néceſſité d'une ſéparation fortement prononcée

entre les deux marines, dont l'une a pour encou

ragement des vues de commerce, & l'autre l'hon

2
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neur. ce S'il eſt eſſentiel, a dit l'honorable mem

bre, que l'opinion publique flétriſſe l'officier des

troupcs de terre , § i ſe livre à des ſpéculations

mercantiles ; il l'eſt encore plus que cette opi

nion maîtriſe l'officier de marine , expoſé à des

tentations ſi fréquentes & ſi délicates, parce que

la nature de ſon ſervice ne peut lui offrir la

même perſpective de fortune que les opérations

de la marine marchande ». Il a craint que ſi l'on

ne diſtinguoit pas les deux marines, des officiers

marchands qui monteroient des vaiſſeaux de

guerre, ne les rempliſſent de marchandiſes, au

point d'embarraſſer les batteries & d'empêcher

le ſervice : il a conſidéré le ſyſtême du comité

comme l'impraticable réſultat d'un travail d'eſ- .

prits novateurs, proſcrit à la fois par la raiſon

& par l'expérience. L'état qui n'auroit pour offi

ciers de marine que des Officiers marchands ,

ſeroit ſans armée navale, puiſque l'officier mar

chand, de retour dans le port, ne s'occupe que

d'opérations lucratives & commerciales. .

Sa concluſion a été un projet de décret conſ

titutionnel qui aſſureroit à la nation une marine

militaire, entrenue aux frais de l'état, oü le Roi,

chef ſuprême de l'armée navale, auroit le choix

d'un certain nombre d'emplois , la nomination &

la deſtitution des commandans des flottes , des

eſcadres, de tous bâtimens de guerre, & oü tous

les citoyens ſeroient ſuſccptibles d'avancement

d'après des loix fixes. - -

M. Malouet a demandé qu'avant de délibérer

ſur l'organiſation générale, on décrétât qu'il y

aura un corps de marine militaire entretenue aux

dépens de l'état. >

· · S'attachant d'abord à juſtifier le comité du
*.
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reproche d'ignorance, quelques membres ne ltiip g quelq
:

# . avoient pas épargné , M. Fermont , ci-devant

# procureur, & aujourd'hui l'un des légiſlateurs de

# la marine, a dit qu'une loi qui n'admcttoit au

t, cune diſtinction entre des citoyens égaux qui

#! exercent la même profeſſion , ne prouvoit pas

# l'ignorance de ceux dont elle étoit le projet : il

， s'eſt plaint que les marins avoient fui le comité.

# Selon lui, la marine doit être régénérée, & il a
# conclu qu'on devoit décréter proviſoirement llllC '

# marine nationale. - - f, -

#. · M. Voidel, en votant l'ajournemcnt, a grondé

# l'Aſſemblée de ſon apathie , tandis que léopold

a & les Princes Allemands arment avec célérité. ll

vouloit que le comité miliraire rendit compte

inceſſamment d'un tr.vail ſur les troupes auxiliai

res. MM. de Sitlery & Lavie ont appuyé l'ajour

nement ſur ce que # plan du comité de la marine

déplaiſoit aux deux parties intéreſſées. Des com

merçans & des armateurs de divers ports de nier ,

ont effcctivement fait de vives repréſentations. .

L'opinion de M. de la Coudraye étoit de former un
autre comité compcſé de marins inſtruits ; il a

Propoſé de même d'invoquer les lumières, ſur la

marine, de MM. de Lamºth, de Noai.s & de la

Fayette, parce qu'ayant été en Amérique, ils Sºn

noiſſoient le mouvement militaire d'un vaiſſeau.

M. Fermont a déſiré deux comités pour les deux

opinions. M. Biauzat s'eſt plaint qu'une main

inviſible eût éconduit du comité M. de Kerſuint ,

º connu par de bons ouvrages ſur cette matière.

M. Barnave a demandé une adjonction de ſix

membres. Les comités peu nombreux ſont tou

jours plus actifs, a dit M. le Chapelier. Dans

* les comités, comme dans toutes les aſſemblées &

Z

#

:

N 3
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corporations , quelques membres s'emparent de

tout, dirigent tout, font tout, a obſervé M. Char

les de Lameth, & l'on en a cru ſon expérience ; on

a décrété les ſix adjoints , qui ne devront pas

êrre membres d'aucun autre comité. -

Au nom du comité des domaines, M. Geoffroy

a fait le rapport de l'affaire du Clermontois, donné

au grand Condé en 1648 , ſous la minorité de

Louis XIV , que Condé perdit en 1654 , pour

s'être ligué avec l'Eſpagne contre ſa patrie, qu'il

recouvra en 1659 par une clauſe du traité des

Pyrenées, & dont le roi acheta les droits régaliens

pour 6oo,ooo liv. de rente en 1784, Cette affaire

eſt ajournée à la ſéance du ſoir, -

On a renvoyé au comité des rapports une lettre

du département des Pyrenées orientales, contenant -

des doutes à éclaircir ſur le décrct relatifaux trou

bles de Perpignan ; & au comité des finances.

la motion très - applaudie, de M. Foucaule , ,

., de s'occuper d'un moyen d'aſſurer à la poſte ,

les aſſignats , dont un ſi grand nombre eſt , .

ſouſtrait journellement des paquets qui les ren-:
ferment.

-

- - •» -

Du ſamedi , jeance du ſoir.

» De" décrets ont déjà été rendus ſur le bouton
º uniforme des gardes nationales. Quelques fa

bricans s'étant plaints que le dernier de ces ſtatuts -

mettoit hors d'uſage les premiers boutons fabri- -

qués, une troiſième loi a prononcé aujourd'hui
que les nouveaux boutons ne pourroient circuler

qu'au 14 juillet prochain. - -

L'ordre du jour ayant appellé la diſcuſſion 3lt.1

rapport ſur le Clermontois , M. l'abbé Maury
a défendu l'hiſtoire & les titres à la main , les
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droits de M. le Prince de Condé. En accordant

le principe de l'inaliénabilité du domaine , il a

prouvé qu'au moment de la ceſſion , le Cler

montois n'étoit point une domaine de la cou

ronne. Il fut§ au grand Condé par trºis

traités ſucceſſifs, & fut la récompenſe des plus

mémorables ſervices, de trois victoires ſanglantes,

de trois provinces conquiſes, de la France ſauvée.

Si ces titres ne ſuffiſent pas à M. Geoffroy ,

avocat , & rapporteur de cette affaire , faut-il

plaindre ou féliciter la nation, dont un Praticien

arbitre ainſi la reconnciºſance , & dédaigne à

ce point la ſûreté ? M. l'Abbé Maury a demandé

l'ajournement ; motion à laquelle s'eſt joint M.

de Clermont-Loaève , qui a ſollicité l'adjonction

du Comité diplomatique à celui des domaines,

pour l'examen de la donation. Cette opinion

dont M. de Clermont - Lodève a développé les

motifs avec autant de ſolidité , que de clarté &

de ſang-froid , a entraîné celle de l'Aſſemblée,

ui a prononcé l'ajournement & le renvoi aux

§. Comités , malgré les efforts de M. le

rapporteur , qui a puiſé ſes autorités dans Re

bo.let : l'un des plus miſérables Hiſtoriens du

règne de Louls X

Du dimanche , 16 janvier.

Quelques articles additionnels au décret ſur

la Gendarmerie nationale ont précédé la lecture

d'une lettre du Miniſtre de la guerre au Préſi

dent. M. du Portail prévient l'Aſſemblée qu'il

eſt informé par un Officier du régimcnt de Soiſ

ſonnois, arrivé avec des dépêches, qu'une par

tie de ce corps a été ſéduite à Avignon.75 ſoldats,

joints à cinq dragons de Pe ièvre , ſe ſont

N 4
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réunis à la garde nationale d'Avignon pour aller

attaquer. Carpentras. La lettre du Miniſtre eft

écrite aVec tINe retenue qui aIlll0IlCC Ulfl homme

tremblant de ſe compromettre par l'annonce d'une

mauvaiſe nouvelle à ſon Souverain.

M. Charles de Lameth a eſſayé de prévenir

les meſures de l'Aſſemblée, en élevant des doutes

fur les cauſes de cet évènement. M. de la Tour

Maabourg, Colonel du régiment de Soiſſonnois,

a repliqué, au nom des trois Comités diploma

tique, des rapports, & d'Avignon, & il a conſ

taté les faits. Le 9 , la garde nationale d'Avignon

a entraîné les ſoldats de Soiſſoanois de†

caſernes au cabaret : ils ſe ſont répandus dans

la ville, ont danſé en public, & donné tous les

fignes d'inſurrection. Le Lieutenant Colonel allar

mé, a voulu avec de grandes difficultés raſſem

bler le régiment. A l'appel, il s'eſt trouvé beau

coup d'abſens : les détachemens envoyés pour

lcs ramener ont été inſultés & menacés par la

populace & la garde nationale. Les Officiers Mu

nicipaux ont plaidé la cauſe des déſertcurs ; il a
ſilln rctirer l'ordre de les faire rentrer de force

dans leurs quartiers. Le foir à dix beeres, ;

ſoldats & 5 dragons ſont partis avec leurs em

baucheurs pour faire le ſiège de Carpentras.

Depuis ce départ, le régiment eſt à-peu-près pri

ſonnier dans Avignon, les Officiers ſont livrés

aux inſultés du peuple , menacés , & réſolus de

périr plutôt que de manquer à leur devoir.

M. de la Toi.r Maubourg, a demandé, de

concert avec les trois Comités, la retraite du ré

giment de Soiſſonnois. L'Aſſemblée a décrété

qu'il quitteroit ſur-le-champ Avignon, ainſi que

la compagnie des dragons de Penthièvre. Pluſieurs,

l
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membres du côté gauche , MM. Soupilleau,

Muguet, Bouche ont inutilement crié contre cette

diſpoſition. M. Bouche s'intéreſſoit à la com

pagnie de Penthièvre , qui, ſelon lui , eſt dans

le ſens de la révolution : il a dénigré les ſen-.

timens des Officiers de Soiſſonnois ; mais, ſon

eſpoir de conſerver à ſes protégés l'appui d'un

régiment en déſordre , a été complettement

fruſtré.

- E. E s Esmm----

Dimanche dernier, le Corps Municipal

a renouvellé dans les Egliſes la cérémonie

de la preſtation du ferment pour les Fc

cléſiaſtiques , un ſeul Curé d'une petite pa

roiſſe s'eſt joint aux 1 6 ou 17 premiers qui

ont rempli cette formalité. le Curé de

Saint-Germain l'Auxerrois eſt au nombre

des refufans. Tous les Eccléſiaſtiques des

Communautés nombreuſes de Saint Sul

pice , de Saint-Paul , de Sainte-Margue

rite , de Saint-Roch ont imité leurs

Paſteurs, dont on eſt obligé de garder

les maifons. Hl s'éleva aſſez de tumulte à

St. Rocn, des imprécations, des menaces

contre le Curé : des témoins oculaires

nous ont aſſuré avoir vu répandre de l'ar

gent dans l'Egliſe même. Des lecteurs anr

bulans établiſſent tous les ſoirs leurs tré

, teaux en divers lieux, entr'autres dans le

paſſage de Saint-Germain-l'Auxerrois, &

ils liſent en public auxº# des bro

- - - - - 5
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chures meurtrières contre le Clergé. Il eſt

étonnant que la police ignore que la li

berté des opinions ne s'étend pas dans

un pays où l'on porte quelque reſpect à

la ſûreté publique, juſqu'à catéchiter le

meurtre dans les rues.

M de Calonne, que les Folliculaires ont

tenu caché quatre jours à Genève, n'y a

pas ſéjourné quatre heures : il eſt paſſe en

Suiſſe, où M. le Prince de Condé eſt ar

1ivé, avec une ſuite nombreuſe, par la

rive orientale du lac qu'il a traverſé. Ce

Prince fera quelque ſéjour à Berne d'où

l'on préſume qu'il ſe rendra en Allemagne,

ainſi que M. le Comte d'Artois actuelle

ment à Veniſe. — Le Conſeil ſouverain

de Berne avant atteint & convaincu M.

de Perigny de diſcours & démarches ten

dans à ſémer la ſédition parmi les habitans

de la République, a été banni de la Suiſſe

entière. Il reſtera en priſon, juſqu'à ce que

les Valaiſans chez§ il eſt accuſé

d'avoir porté le trouble, décident ou non

de le réclamer. On préſume qu'ils l'aban

donneront à ſa deſtinée, & à la ſentence

de Berne.

Nous avons annoncé la ſemaine dernière

la retraite de M. de Vauxvilliers, ſans en

dire l'occaſion & les motifs : Ils méritent

d'être connus, & l'on en trouvera l'expoſé

dans la note ſuivante.



( 287 ) l .

\

-

-s

ce Le mercredi 5 janvier, à ſix heures du ſoir,.

le corps municipal a ouvert ſa ſéance par la liſte

des commiſſaires qui devoient aller recevoir le

dimanche ſuivant le ſerment des eccléſiaſtiques.

Après quelques diſcuſſions ſur les convenances

entre les commiſſaires, par rapport aux lieux &

aux adjoints de leur miſſion , la liſte a été miſe

aux voix & adoptée. Le nom de M. de Vaux

villiers n'y étoit point, & pluſieurs autres noms

d'officiers municipaux ou de notables ne s'y

trouvoient pas non plus. Différens rapports ont

été préſentés enſuite au corps municipal. Vers

les neuf heures, M. de Vauxvilliers en a fait

un ſur le rétabliſſement de la navigation des

rivières d'Eſſône & d'Etampes. Le rapport fini,

comme il ouvroit la porte pour ſortir, M. Ga

hier, ſubſtitut du procureur de la commune, l'a

requis de demeurer, ſa préſence étant, diſoit-il,

néceſſaire à ce qu'il alloit dire. M. de Vauxvil

liers s'eſt remis en place. M. Cahier a dit qu'il
avoit† , avec inquiétude, que le nom

de M. de Vauxvilliers n'étoit pas ſur la liſte ;

pourquoi il requerqit que M. de Vauxvilliers

expliquât cette omiſſion, déclarât ſes ſentimens

à cet égard , & que M. le maire interpellât M.

de] Vauxvilliers de répondre à ſa demande. M.

le maire a obéi , & M. de Vauxvilliers a ré

pondu qu'il avoit deſiré n'être point chargé de

· cette miſſion , en ajoutanr que tout le conſeil

ſavoit , ce qu'il avoit déclaré tout haut, qu'il

étoit ſur le point de donner ſa démiſſion ».

ce Cette réponſe ne ſuffiſant point à M. Ca

hier, il a repris ſon interpellation & exigé une

réponſe poſitive à ſa demande. Alors M. de

Vauxviiliers a répondu : « jeº# acte au

6
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corps municipal de . que, ſous la loi de la li

berté, ſous le régime d'une conſtitution qui

déclare le droit de penſer, de parler & d'écrire,

impreſcriptiblement inhérent à l'hcmme, contre

les termes textuels d'un décrct qui défend que

perſonne puiſſe être inquietté ni recherché pour

ſes opinions religieuſes, tant que leur manifeſ

- tation ne trouble point l'ordre public ;, lorſque

je n'ai manifeſté mon opinion ni†
ni officiellement, ni de parole , ni par écrit, M.

le ſubſtitut convertit ſon miniſtère en un mi

niſtère d'inquiſition, pour fondsr l'intime de ma

conſcicnce , & chercher au fond de mon cœur

le ſecret ſur lequel l'Aſſemblée nationale lui a

défendu de porter un regard téméiaire ».

ce M. le ſubſtitut a inſiſté avec pluſieurs mem

bres du corps municipal, & M. de Vauxvilliers

a repris : cc j'inſiſte ſur l'acte que j'ai déjà de

mandé.Je déclare que je me tairois, ſi je n'étois

pas provoqué ; que je ne réponds que parce que

j'y ſuis contraint. Je demande acte de ce que

je ne parle que pour donner à mes concitoyens

l'exemple du reſpect pour l'autorité légale, lors

même qu'elle abuſe de ſon pouvoir en violant

la loi, & puiſqu'on m'y force, je déclare que

cctte miſſion répugne à ma conſcience , & que,

comme aucune loi ne peut me contraindre à gar

der ma place , je donne ma démiſſion & je me

retire ». Après quelques expreſſions peu meſu

rées , on a voulu forcer M. de Vaux villiers a

répondre par oui ou par non , s'il vouloit que

ſon nom fût inſcrit ſur la liſte. Il a répondu

qu'on n'avoit pas droit de lui preſcrire les termes

de ſa réponſe ; qu'il s'étoit expliqué, & qu'il

ufoit des droits de l'homme en quittant ſa place
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& en ſe retirant ; il eſt ſorti. Le ſoir même,.

il a envoyé au conſeil général ſa démiſſion qui

a été acceptée ». -

Nous avons ſuſpendu de revenir aux'der

nières atrocités qui ont ſouillé la Ville d'Aix,

juſqu'au moment où des informations di

nes de confiance nous permettroient de

† l'opinion publique ſur les cautes & les

circonſtances de ce crine populaire. Plu

ſieurs relations authentiques que nous avons

reçues nous autoriſent à déchirer le voile

dont on a voulu couvrir ces attentats, ſur

leſquels le ſilence ſeroit l n tort , puiſqu'à

l'aide d'une hiſtoire calomnieuſe on n'a pas

craint de les juſtifier, de les vanter même,

& de faire ainſi un nouvel outrage à la mo

rale, à l'ordre ſocial , aux victimes & à la

verité. Nous publions, & on peut lire

avec confiance, la lettre ſuivante dont on

nous a garanti les allégations. Elle eſt du 4
Janvier. -

M o N s I E U R ,

» Comme il eſt très-eſſentiel de faire connoître

la vérité, afin que chacun puiſſe juger des faits

& des horreurs qui ſe ſont commiſes dans cette

ville, faits que la méchanceté a déjà dénaturés,.

je vous envoie les notes ci jointes , pour donner

un démenti formel à ceux qui ont oſé annoncer

des imputations révoltantes par leur infigne
fauſſeté.
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» Dans le journal de Paris du 2o décembre

1789 , n°. 354, le rédacteur donne un détail

auſſi infidèle qu'abſurde. Perſonne mieux que

moi, ne peut rendre compte de tout ce qui s'eſt

paſſé dans ces malheureuſes journées, puiſque

j'ai été préſent à tout & ai tout vu.

» Le journal de Paris dit qu'on a ...ſ-mblé

dans une ſalle , tous ceux qui coºpoſoient le
nouveau club qui s'étoit formé ſous le nom des

amis du roi # du clergé ; premier fait faux.

Ce ne fut que le ſamedi 11 d* 2 ore , que

cinq citoyens honnêtes ſe préſenterent à la mu

nicipalité pour leur donner à examiner le proſ

pectus d'un nouveau club, ſous le titre de dé

fenſeurs de la religion , des perſonnes & des pro

priétés , & ils annoncèrent qu'ils avoient le pro

jet de s'aſſembier publiquement au premier jour.

JAs principaux points de cet établiſſement

étoient de protéger les perſonnes & lcs pro

priétés, en cas d':'elles fuſſent attaquées injuſ

tement, de s'unir á cet t%et à la municipalité,

our lui donner main-forte en cas de beſoin &

# trouble (1) ; & ....out qu'il ne ſeroit fait

ne motion ſur les affaires publiques, ni pour
ni contre la nouvgie conſtitution.

4 -

s

(1) Ce qui avoit donné l'idée de former cet

établiſſement, c'eſt qu'un certain abbé Rive ,

qui eſt à la tête du club anti-politique, ou des

payſans , ne ceſſoit de les exciter & de leur

faire faire des motions extraordinaires contre

l'avocat Paſcalis, au point de demander ſon
arreſtation & ſa tête.

- '1
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Il eſt faux que jamais perſonne ait imaginé

d'arborer la cocarde blanche; & ce qui le prouve,

c'eſt que dès le ſamedi 11 , dans la nuit, on a

fait les recherches les plus ſévères, & au moment

où l'on s'y attendoit le moins, dans preſque toutes

les boutiques des marchands, pour vérifier s'il y

avoit des cocardes blanches ; on n'a pas pu ve

nir à bout d'en trouver une ſeule : mais ce n'é

toit là que le prétexte & le ſignal.

Le journaliſte parle enſuite § la promenade

des députations des deux clubs des amis de la

conſtitution & des anti-politiques ou des payſans,

& dit qu'elles§ Voici les faits

que l'on ne pourra conteſter ; | -

A trois heures après midi, du dimanche 12 ,

une députation des amis de la conſtitution paſſa

au milieu du cours, très-tranquillemen
t, pour aller

propoſer réunion & coalition avec ceux du club

anti-politique : à quatre heures cette première

députation repaſſa à la petite allée du cours,

- du côté des caffés ; elle étoit accompagnée d'une

députation des payſans, qui alloient au premier

club , certifier la réunion & la coalition ; ces deux

députations en paſſant devant le caffé, dit de

Caſati, cherchèrent diſpute à un des garçons du

caffé qui étoit ſur la porte , ſous le prétexte qu'il

avoit ſifflé, ce qui§ ſi faux, qu'on ne

put ni le lui prouver , ni haſarder même de

'arrêter : mais on vouloit ameuter le peuple &

on y réuſſit, parce que cette diſpute attira déjà ,

beaucoup du monde qui ne déſempara plus.

A cinq heures & demie les deux députations

repaſſerent cnſemble devant les caffés du haut

du cours ou de la bourgeoiſie, & y chantèrent

ſa-ira; ils huèrent enſulte le cercle dit de l'Aſ
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ſociation, qui eſt celui où s'aſſembloit le plus

fréquemment la noblefſe. Le temps étoit très

froid, & on défie de prouver qu'il y eût un ſeul

être a cette heure-là devant cette maiſon, dont

toutes les fenêtres étoient fermées. s -

, Les députations huérent enſuite le café dit

de Caſati , oü ſe raſſembloient ces prétendus

êtres qui devoient former le nouveau club. Elles

paſſèrent enſuite devant ſe cercle qui ſe trouve

encore plus bas en deſcendant le cours , où ſe

raſſembloient ordinairement les nobles d'un cer

tain âge, & les traitèrent comme les autres, c'eſt

à-dire avec des huées.

Ces députations étoient déjà au-deſſous des

maiſons du couvent des Auguſtins , ce qui fait

au moins 4oo pas de diſtance, toujours en deſ

cendant au bas du cours , lorſque je vis , de mes

propres yeux, la lueur de deux coups de fuſils

qui furent tirés du milieu du cours, vis-à-vis

le premier cercle : dans le moment on cria aux

armes, & une grête de pierres tomba ſur les

† & fenêtres de ce même cercle qui eſt au

aut du cours : dans ce moment les officiers &

autres qui ſe trouvoient dans le cercle , ou auprès

du"feu, ou autour des tables de jeu, ſentant

que ſi on venoit à enfoncer les portes , ils ſe

roient égorgés , firent ouvrir , tout-à-coup, les

deux battans de la porte ; ſe ſerrant enſemble ,

ils ſortirent dn cercle, & ſe voyant afſaillis de

coups de ſabres, pierres, piſtolets, firent une

décharge des leurs & ſe ſervirent de leurs épées,

pour s'ouvrir un chemin à travers la foule im

menfe du peuple ameuté, & au milieu duquel

étoient certaines perſonnes qui l'excitoient an

•arnage. Il étoit alors ſix heures. . - -• • • • ,
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Les officiers & autres ſe retirèrent au corps

de-garde militaire , place des Carmelites ; ils

prirent quelques ſoldats pour les eſcorter juſqu'au

quartier , & il eſt de toute fauſſeté qu'il y eût

alors un ſeul officier fait prifonnier ; car le pre

mier officier traduit, a été M. de Lroſſard , qui

fut traîné par les grenadiers, les chaînes au col,

aux mains & aux pieds , & il n'a été arrêté que

le 17 , à Roquevaire.

ce Ce fait dément la fauſſeté de l'inculpation .

que l'on débite contre les officiers, qui ont

voulu, dit-on, exciter les ſoldats à entrer dans

la ville. -

Il eſt de toute fauſſeté encore que les adminiſtra

teurs ayent† la ville ce ſoir là. Dans la nuit

du dimanche 12 au lundi 13 , on intima, il

eſt vrai , l'ordre au régiment de Lyonnois de

partir à trois heures du matin , ce qui fut exé

cuté avec le plus grand ordre & ſans aucune eſ

pèce de réſiſtance des ſoldats ; mais avec quel

étonnement apprendra-t-on , que les deux ba

taillons de L5 onnois étant arrivés, l'un à Roque

vaire & l'autre à Lambeſc, diſtant de huit lieues

& de côtés oppoſés, l'érape & lc lcaenicnt ſe

trouvèrent prêts dans les deux endroits ? car

l'on avoit été prévenu dès le ſamcdi au ſoir

1 1 , à Roquevaire , que le premier bataillon

de Lyonnois y arriveroit. Il eſt vrai que l'ad

miniſtration envoya à Marſeille , pour faire venir

à Aix 45o Suiſſes du régiment d'Ernſt , & 6co

gardes nationales : les Suiſſes arrivèrent effecti

vement le lundi à midi , & furent logés au

quartier qui eſt une enceinte conſidérable, cloſe

de murailles , & au milieu de laquelle eſt le corps

des cazernes, dont une partic a été priſe pour



ſervir de priſons royales. Mais dans la matinée

du lundi on avoit eu ſoin de faire enlever du

uartier toutes les munitions de guerre qui avoient

# à la diſpoſition du régiment de Lyonnois , &

on ne voulut j mais en délivrer la moindre par

tie aux Suiſſes , malgré le rs inſtances & leur

réclamation.

Il n'eſt pas hors de propos d'obſerver que, le

tapage ayant commencé avec une fermentation

incroyable , dès le dimanche au ſoir , on ne

ſonna point le tocſin , on ne battit point la gé

nérale, on ne requit point la totalité de la garde

nationale, qui eſt cependant de près de quatre

mille hommes, & il n'y en avoit pas deux cens

en inſurrection ; mais on laiſſa commander qui

le voulut. On ne penſa point à publier la loi

martiale , à faire ſortir le drapeau rouge ; & ſi

jamais il a été une occaſion où la prudence

exigeoit cette meſure, c'eſt bien celle oü ont diſ

paru l'ordre , la police, la ſubordination : ainſi

on allègue fauſſement que les adminiſtrateurs

avoient fait toutes les diſpoſitions qui étoient en

leur pouvoir , pour la sûreté de la ville & ſur

tout des " ºſ --#er°. traduits aux priſons du quar

-t-. ., • r**------- , ' * º , a"; !

tier, dont la garde fut confiée aux Suiſſes , dès

leur arrivée.

Ces deux priſonniers, Meſſieurs Paſcalis &

la Roquette, n'ont point été enlevés par le peuple ;

mais remis au peuple, pur un ordre ſigné de trois

officiers municipaux : l'ordre exiſte ; le geolier ſe

fut laiſſé égorger plutôt que de les livrer ſans

ordre. Les municipaux étoient au quartier des

45o Suiſſes , dont le commandant demanda à

pluſieurs repriſes ce qu'il avoit à faire , ils lui

répondirent qu'ils n'avoient qu'à ſe tenir tran

j -
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quilles , que cela ne les regardoit pas, & qu'ils
n'avoient rien à faire. - -

M. de Guiraman , chevalier de Saint-Louis,

vieillard âgé de ſoixante & dix-huit ans , avoit

été arrêté le mardi matin 14 , dans une mai

ſon de campagne , diſtante de trois lieues, où

il s'étoit réfugié , ne pouvant aller plus

avant , attendu qu'il avoit été bleſſé dans le

ſallon même du cercle, d'une balle à la cuiſſe.

On fut inſtruit de ſon arreſtation avant dix

heures du matin , & qu'une eſcorte de vingt

hommes ſeulement, l'amenoient ſur une charette,

ou on l'avoit attaché comme un patient ſur la

roue. -

Pour arriver à la ville , il fallut paſſer devant

le quartier des Suiſſes ou ſont les priſons. Aucun

ordre lie fut donné pour la sâreté de ce priſon

nier , qui entra à Aix avec ſon eſcorte , à quatre

heures du ſoir ; ſans aucune formalité , il fs

traduit au cours & pendu à un arbre 3 mais avec

quelle cruauté !

Et quelle réſiſtance, quelle force a-t-on op-)

poſées à ces horreurs ? car de l'exécution des

malheureux Paſcalis & la Roquette, au inat-.

ſacre du eiievglier de G.cman : il s'eſt écoulé

au moins ſix heures d'intervalle. L'arreſtation &

traduction de ce dernier , devoient au moins .

prévenir ce nouveau maſſacre; mais une inimi

tié particulière , mais une penſion viagère que

lui faiſoit.... mais.... mais.... non ; il y a des

horreurs qu'il répugne de divulguer : tout le

public les ſait & les connoît. Voilà , monſieur, .

des faits que toute l'Europe doit connoître pour

juger les coupables. #

Une circonſtance bien extraordinaire, c'eſt que

/
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nombre des perſonnes qui ont des relations à Pa

ris, ont reçu des lettrcs à la date du 13 dé

- cembre écrites de Paris , ou l'on ne parle que des

terreurs , que leur occaſionnent les bruits ré

pandus dans la capitale, de nouvelles ſcènes de

ſang prêtes a éclater en Provence, & notamment

à Aix. Ces lettres, qui, ſi on le veut, ſeront

communiquées dans la procédure, ſont du 13 ,

écrites§ & c'eſt préciſément les 12, 13

& 14 que ſe commettoient en Provence toutes

ces abominations. - . .. 5

, On aura ſoin de vous faire paſſer ſucceſſivement

les éclairciſſemens les plus vrais, les plus exacts,#
tous les faits qui ſeront rapportés dans ces Feuilles

infidelles, dictées par la partialité & l'infamie de

ceux qui ont tramé cette infernale tragédie, &c. &c.

.Aux détails qºe renferme la l2:;re pré

cédente, nous joindrons pluſeurs faits im

portans, uniformément atteſtés par divers

correſpondans, tous témoins oculaires,

| - Il eſt avéré que le club, dont la naiſſance a

amené tant d'énormités , fe formoit ſous le titre

dë défenſeurs de la religion , des perſonnes & des

propriétés. Le but de ſes membres étoit de don

ner main-forte à la municipalité en cas de trou

bles : tels ſont les termes même du proſpectus.

Quatre députés avoient le 11 décembre, infor

mé le corps municipal de cette aſſociation , en

lui en communiquant l'objet & les ſouhaits : plus

de 6oo citoyens de tout état, formoient déjà

la liſte du club : ce fut le lendemain même, , di

manche 12 , qu'éclata la mine deſtinée à la ſub

verſicn. - -

: A la tête du club anti-politique , réuni ce



º .. __ A , ( 297 ) - •" -

jour même à celui des amis de la conſtitution,

ſe trouvoit un abbé Rive , qui, depuis 15 jours

dictoit des motions atroces , entr'autres contre la

vie de M. Paſcalis. La provocation faite aux caffés

du Cours, les deux coups de fuſil tirés & qui

ſemblent avoir été le ſignal des aſſaillans, l'at

taque du café de Guion, la ſortie des offi

ciers & autres perſonnes qui, à la veille d'être

égorgées , s'ouvrirent le paſſage en tirant leurs

épées & quelques coups de piſtolet, ſont con

firmés par toutes les relations que nous avons
eues entre les mains.

| Il ſeroit difficile de décider s'il y avoit ou non

poſſibilité de proclamer la loi martiale ; il ſeroit

peut-être injuſte d'accuſer les corps adminiſtratifs

de ne l'avoir pas fait : mais comment expliquer la

défenſe qu'ils intimèrent au commandant du ré

iment de Lyonnois de ſortir du quaºtier avec

# troupe ? *

· M. de la Roquette fut arrêté dans ſon lit, la

· nuit du dimanche au lundi. La muuicipalité le

fit d'abord traduire ainſi que M. Paſcalis , aux

priſons royaux , dans§ qu'ils v ſeroient

plus en sûreté. Dans le trajet on les faiſoit ar

rêter ſous chaque lanterne, Quatre cens cinquante

ſoldats Suiſſes du régiment d'Ernſt, & un ba

taillon de la garde nationale de Marſeille, fort

de 8 à 9 cens hommes , arrivèrent à Aix le

même jour, lundi 13 décembre. Les premiers ſe

rendirent au quartier Saint-Jean , hors de la

ville. . | .

Le lendemain, mardi 14, la multitude impa

tiente de voir punir les deux priſonniers ſe porta

aux caſernes; M. de Diesbach, qui commandoit

les Suiſſes, fit demander des ordres; il n'en obtint



( 298 )

aucun.Quelques officiers municipaux, en écharpe,

ſe rendirent aux caſernes, oü régnoit la plus hor

rible fermentation parmi le peuple ameuté : on leur

laiſſa percer la foule juſqu'a la porte des priſons,

& la on les força à ſigner l'ordre au geolier de li

vrer les deux victimes. Cet ordre, qui enjoignoit

de les conduire a la Maiſon commune, étoit dans

le fait une ſentence de mort arrachée ſûrement par

I'effroi de l'encourir ſoi - même. Les priſonniers

furent immédiatement traînés-au cours a travers

une foule immenſe, & Pendus chacun devant la

porte de leur maiſon. M. Paſcal s ayant demandé

un confeſſeur, ſes bourreaux le lui refuſèrent , en

diſant que cette mode appartenoit à l'ancien ré

gime. Des bandits en uniformes & ſans uniformes

ui avoient ſuivi le bataillon de la garde nationale
§ Marſeille, placèrent la tête du martyr au bout

d'une pique, & l'emportèrent juſqu'au Pin , oü

une compagnie de grenadiers nationaux , qui ve

noient à Aix, leur arrachèrent cette dépouille ſan

glante, & la firent inhumer.

M. de Guiraman, bleſſé griévement à l'attaque

du café , s'étoit réfugié à la campagne , où un

payſan le trahit & le† On eut la cruauté de

faire paſſer ce vieillard ſous les cadavres ſuſpendus

des deux premières victimes, Cer officier eſt le ſeul

qui pouvoit avoir fourni un prétexte à cette rage,

par l'inconſidération de ſes diſcours , qu'on lui

avoit plus d'une fois & inutilement reprochés.

On ne rendra qu'imparfaitement le tableau qui

ſuccéda à ces ſcènes d'horreur. La conſternation

& l'effroi repandus dans toutes les maiſons, les

familles renfermées, les poites barricadées, nul

n'oſant les ouvrir même pour aller à la fontaine ;

les fenêtres cloſes au milieu du joux 3 des gens
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armés fouillant toutes les maiſons ſuſpectes ; vingt

aPPartemens de citoyens proſcrits mirs ſous le ſcellé;

des empriſonnemens arbitraires chaque jour; M.

Migna d, beau - père de M. d'André, manqué

d'un quart-d'heure , MM. Dutreuil, d'Arba，a,

Armand, tous les fondateurs du club proſcrit,

toutes les relations intimes de M. Paſcali , recher

chées dans chaque domicile ou l'on pouvoit les

croire renfermés. - -

L'état du dehors étoit auſſi affreux. Les villes,

les villages voiſins entrent en inſurreétion ; les

ehemins ſe couvrent de payſans qui ſaiſiſſent les

fugitifs, & les pourſuivent même dans les forêts.

Les valets de campagne arrêtent leurs maîtres ;

MM. de Beaulieu, de Saint-Martin & d' Etienne

font enlevés de leurs campagnes & menacés de la

mort. M. Lange de St. Suff en, ancien lieutenant

criminel de la ſénéchauſſée, eſt ainſi arrêté par les

payſans, conduit au Pertuis; on lui paſſe la corde

au cou; le courage du Maire & de quelques bour

geois l'arrache au ſupplice. Les châteaux & les baſ

tides du voiſinage ſont fouillés par des bandes de

ardes nationales, & les propriétaires menacés.

# toutes ces recherches vexatoires, on n'a rap

porté ni un ſeul fufil, ni une livre de poudre :

juſqu'aux mauſolées des anciens comtes de Pro

vence ont été l'objet de cette inquiſition.

La fermentation ayant gagné les communautés

de la montagne , les châteaux d'Eiragues & de

Gravaiſon ont été dévaſtés, les jardins, les arbres

arrachés.

· Le régiment de Lyonnois dont la ſage conduite

avoit juſqu'à ce jour mérité des éloges, a livré
onze de ſes officiers, conduits enchaînés dans les

priſons d'Aix : c'eſt peindre d'un trait l'état de
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déſordre oü ce Corps égaré ett maintenant plongé.

Lebataillon de la garde nationale de Marſeille n'a

mérité aucun reproche : au contraire; il étoit bien

compoſé, & déterminé à maintenir l'ordre & à répri

mer le crime, ſi on l'avoit employé ; mais il n'a

jamais été requis, non plus que le bataillon d'Ernſt

M. de i)iesbach quile commandoit, nous a mandé

très-poſitivement ce fait, en nous confirmant ce

qu'on aura déjà vû , que les priſons n'ont point

été forcées, que malgré leurs démarches pour être

employés, les Suiſſes ont été laiſſés dans l'inaction,

& qu'aucune force militaire ne fut préſente au dé

chirant ſpectacle du ſuppliee des deux infortunés

priſonniers. - -

, Une proclamation des corps adminiſtratifs qui

défend les arreſtations, les vexations, les fouilles,

les cris à la lanterne, a ramené quelque tran

quillité à Aix depuis le 2o décembre : un nombre

très-conſidérable de citoyens en ont profité pour

fuir cet affreux ſéjour : du 23 au 27 , on avoit.

délivré plus de deux mille paſſeports : des rues

entières reſtent inhabitées. d#

cet état de déſolation , les ſpectacles ſont ouverts,

& que le club des amis de la conſtitution a fait

donner une repréſentation au profit des clubiſtes

pauvres , & envoyé des billets de premières loges

d ins les maiſons , afin de faire ainſi contribuer

ceux qui auroient abſenté la comédie ?

: Il eſt très - certain que M. Lieutaud, ancien

général de la garde nationale de Marſeille , cor

reſpondant affidé de M. de Mira5eau, & qui,.

ayant participé aux premiers troubles de Mar

ſeille, étoit devenu un idole populaire, expie.

maintenant cette faveur dans une priſon. Dé

poſé de ſon commandement depuis quelque tems,.

- - Par

-4

roiroit-on que dans .
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r l'inconſtance de l'amour du peuple & par la

§ des intrigues qui la dirigent, il s'étoit

embarqué ſur une felouquec§ ; le vent

força le bâtiment de relâcher à Bandols, oii

il fut arrêté & conduit à Toulon , d'où , à

la requête de Marſeille, il a été amené enchaîné

dans cette dernière ville. Pendant ſon règne, il

avoit tenté d'épurer la garde nationale , de la

rendre utile à l'ordre public , & de rétablir

une police ſûre. Voilà les cauſes de ſon infortune

actuelle : il n'en a pas fallu davantage pour le

rendre ſuſpect. - - -

Nous devions des détails exacts ; nous

venons de les donner avec étendue : ils

caractériſent cette épouvantable cataſ

trophe. -

- †Quercy vientde nous en offrir une nou

- velle. Nous avions inexactement déſigné

trois Commiſſaires envoyés dans cette pro

vince, parmi leſquels un médecin. Ce Mé

decin M. Lafiſſe, Officier Municipal de Paris,

eſt l'un des trois Commiſſaires paſſés à

Aix. Le Quercy n'en a que deux , MM.

Godard & Robin. Le premier nous eſt per

ſonnellement connu par des talens & des

qualités† nous le plaignons

† été chargé dºhne miſſion preſque

- inexécutable par les moyens qu'on a em

· ployés. Ces Commiſſaires ont rendu le 1er.

· de ce mois, à leur arrivée à Cahors, une »

· proclamation affectueuſe, dont le ſtyle ſe

· roit très-convenable pour un Peuple ſou°

| Nº, 4. 22 Janvier I79I. -

-

- 0
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levé contre des abus d autorité, & duquel

le langage de la loi & de la raiſon peut

&tre entendu ; mais le ſera-t-il d'un ramas

d'incendiaires & de brigands ? En blâmant

l'énormité des déſordres, les Commiflaires

raſſurent ces dévaſtateurs contre l'emploi

de la force, ils leur parlent de la Nation

· qui vient au-devant d'eux ; ils les conjurent

de ſe jetter dans leurs bras , ils exhortent

· les citoyens à ne plus ſonger à s'attaquer

ni à ſe défendre. Eh ! qui donc détendra

les propriétaires, s'ils ne ſe défendent eux

mêmes à L'abandon où on les a laiſſés, la

lâcheté ou la connivence des Corps ad

miniſtratifs, la barbarie avec laquelle on

a chaſſé de Cahors, ceux qui ſoitant de

1eurs maiſons en flâmes, venoient y cher

cher un aſyle, avoient déterminé la réu

•nion de pluſieurs citoyens pour leur propre

• défenſe : ils firent en ces termes la décla

'ration de leur deſſein à la Municipalité du

· Lauzerte, le 17 décembre. -

« Nous ſouſſignés, informés dubrigandage qui

. ſe ſont commis, il y a quelques jours, aux en

viron de Gourdon & de Cahors, que même en

· ce moment les environs de Moncuq ſont la proie

des brigands qui dévaſtent les propriétés, pillent

· & démoliſſent les châteaux & maiſons parucu

, ljères , & répandent dans le pays une tetreur un -

verſelle ; nous donnons avis à Meſſieurs les of5

ciers municipaux de Lauzerte que, nous nous

· réuniſſºns Pour marchcr contre ces brigands &

-

- - -
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protéger les propriétés de tout individu qu'ils

oſeroient attaquer, & dans la crainte que certe

démarche puiſſe être interprêtée d'une manière

défavorable, & qu'on nous ſuſpecte de nous vou

loir oppoſer à quelques-uns des décrets de l'Aſ

ſemblée nationale , nous déclarons à Meſſieurs les

officiers† qu'en prenant les armes ,

- nous n'avons d'autre motif que l'intérêt générat

& la ſûreté des propriétés ; que nous ſerons tou

jours prêts a voler au ſecours de tout individu qui

feroit attaqué , que ſur l'invitation, ſoit du diſ

trict , ſoit des différentes municipalités qui le

compoſent , nous marchons avec plaiſir à leurs

ſecours , & que dès l'inſtant oü la tranquillité

publique ſera rétablie, nous ſéparons & nous

quitterons les armes. " - • ·

^ » Nous prions Meſſieurs les officiers munici

paux de communiquer la préſente déclaration aux

autres municipalités des environs, afin qu'elles ne

puiſſent pas # méprendre ſur le vrai but de notre

union momentanée. Nous la prions également

d'engager tous les bons citoyens de Lauzerte de

ſe joindre , afin d'en impoſer plus ſûrement à tous

ceux qui voudroient troubler l'ordre & la tran

quillité publique , & nous eſpérons que leur

exemple décidera les habitans des campagnes à

s'unir à nous dans les mêmes vues. . :

·Signés, D'EscAYRAc , VARILLAc, PocH

PEYRoUx , DE BEAUcAIRE , BoNNAL , CRoY ,

RozET , LE BoMFDE, PoLAGRUE , CHATELAU , .

DE BoIssIÈREs, LA DUGUIRE, BoIssiÈREs fils ,

Chevalier DE BoNNAL ; fait au Château du

Caſtel, le 17 décembre 179o. - -

- O 2
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· Après quelques#a avec les brigands,

M. d'Eſqueyrac, légèrement bleſſé, trahi dans

ſon eſpoir de réveiller enfin la force publique,

& livré ainſi que les propriétaires à la merci de

nombreuſes bandes de tigres, s'étoit retiré dans

ſon château , ou il fut bientôt menacé. La pro

vince couverte de ruines , des maiſons fumantes

ne lui offrant aucun aſyle, il s'évada pour paſſet

, en Languedoc. Le 7, il arriva à Bazet accom

pagnéd'un ami, chez le comte de Clarac, Maréchal

de-Camp & ſon parent. Deux domeſtiques dent

l'un de ſa ſuite , étant reſtés en arrière , ils furent

arrêtés eux & leurs chevaux après avoir paſſé le

Tarn, par une troupe de gens armés. Inutilement

M. de Clarac les réclama , ſoit auprès de la milice

· nationale, ſoit auprès de la municipalité. Bientôt

ſa maiſon fut entourée & bloquée. Le lende

main , il ne fut plus poſſible de douter d'un

projet de violence. M. de Clarac raſſuré par le

sémoignage de ſa conſcience, & comptant trop

ſur l'autorité de ſes bienfaits, ſe préſenta à la

multitude ſoulevée par des inftigateurs. Les cffi

ciers municipaux , la garde nationale étoient pré

ſcns. Il leur parla du ton le plus affectueux, &

rentra chez lui ſans rien obtenir. Dans l'après

midi , la municipalité l'invita à deſcendre ; il

deſcendit avec confiance , très - ſurpris, néan

moins , de voir ce corps civil eſcorté d'une

troupe nombreuſe & formidable. M. d'Eſqueyrac

pour diſſiper leurs ſoupçons leur ouvrit ſon porte

feuillc. Toutes ccs démarches pacifiques furent

infructueuſes : enveloppé de gens armés, M. de

· Clarac remonta dans ſon appartement, & per

ſonnellement menacé , il redeſccndit avec ſon

fuſil qu'il laiſſa dans le vcſtibulc & un piſtolet
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- de poche dans ſa main droite. Auſſi-tôt le fieur

· Planchon , officier de la garde nationale, fit faire

un demi cercle à ſa troupe ; M. de Clarac fut

· aſſailli de pluſieurs coups de fuſil qui, heureuſe

ment, ne l'atteignirent pas. On a répandu que

dans la mêlée , le ſieur Planchon avoit été légè

· rement bleſſé à l'épaule : ſi cela eſt, cet accident

·aura inconteſtablement été l'effet de la mal

adreſſe de ſes tireurs. Il faut être fou pour ima

giner que M. de Clarac ait fait uſage d'un piſ

tolet de poche pour ſe défendre contre une muk

titude d'ennemis armés & furieux. Renfermé avec

ſes deux hôtes, il tenta en vain par les fenêtres

de nouveaux moyens de perſuaſion : il jetta de

l'argent en abondance ; on prit ſon argent , &

on le remercia par des coups de fuſil redoublés.

Les cris de mort & les hurlemens annoncèrent lc

dernier acte. Bientôt le feu eſt mis aux quatre

coins du château ; mais avec tant de rage que la

populace & la garde alloient couper les bois, les

· charmilles du parc pour alimenter l'incendie. Le

malheureux marquis d'Eſqueyrac ayant tenté de

s'échapper au travers de ce braſier, cinq coups

de fuſil l'étendirent mort ſur la place. M. de

Clarac & ſon dernier hôte cherchent leur ſalut

dans un ſouterrein voûté ; l'inſtant d'après , la

maiſon embrâſée s'engloutit ſur eux ; ils reſtent

à demi étouffés ſous ces décombres, par la pouſ

ſière & la fumée , juſques dans la matinée du

dimanche 9. - * , -

Quelques ames compatiſſantes avoient couru à

Toulouſe & autres lieux. De Toulouſe on cnvoie

à ces infortunés le Procureur ſyndic du dépar

tement. Heureuſement d'autres villes moins

confiantes firent paſſer de la garde nationale.

O 5
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Celle - ci arracha M. de Clarae & ſon com

pagnon de la fournaiſe où ils alloient expirer.

Bientôt on les livre à des humiliations plus

affreuſes que la mort : au travers des bayon

nettes, des menaces & des outrages de la mul

titude , on les traîne dans les priſons de Tou

louſe. L'accuſatcur public a l'inconcevable courage

de dénoncer & de faire pourſuivre M. de Cl. se,

pour ce prétendu coup de† , qu'il affirme

ſur ſa religion & ſur ſon honneur n'être jamais

| parti de ſa main. Cet accuſateur public va faire

entendre en témoignage les Propres aſſaſſins de

M. de Clarac , les raviſſeurs de ſes effets , les

'incendiaires de ſon château; & ſon miniſtère reſte

iaactif à la vue de ces forfaits.

Le récit fidèle que nous venons d'en

tracer, eſt extrait d'une lettre du 1 2, revêtue

des plus reſpectables ſignatures. Q 'on nous

'étourdiſſe maint-nant de pé: oraiſons phi

loſophiques ſur les droits de l'homme. Quels

droits, bon dieu ! & quelle hberté que celle

qu'on entend fonder ſur de pareils crimes !

| Et où eſt donc l'empire, l'exiſtence de

cette conſtitution qui doit aſſºrer aux ci,

toyens la ſûreté & la propriété ? Et c'eſt

ainſi qu'en exécutent les décrets, qu'en rem

pliſſent l'objet, ceux que la loi & leur

ſerment ont chargé de la maintenir ! On

jure ſans ceſſe de la défendre contre les

Autrichiens & des conſpi,ateurs imaginai

res, & le privilège de la fou'er aux pieds

Par les crimes les plus atroces eſt le ſeul
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qui ſoit reſpecté. On ne reconnoîtra pas

la nation dans ces tragédies, qui ſe rencu

vellent ſans guerre civile, & plus affreuſes

qu'elle. La nation n'eſt pas un ramas d'hom

mes pervers ou effrénés, qui font de la ré

volution une guerre de ſcélérats contre

les gens de bien & de ceux qui n'ont

rien contre les propriétaires ; mais la na

tion indignée ſe plaindra qu'on la rende

complice de ces abominations , en leur

aſſurant l'impunité par des amniſties, par

des procédures étouffées, par des rapports

artificieux.

Lettre de M, Forêt, curé d'Uſſel en Limouſin,

député à l'Aſſemblée nationale , à M. le Pré

· ſident, du 5 janvier 1791. · · · ·

Monſieur le Préſident , puiſqu'il n'eſt pas

poſſible d'avoir la parole ce matin, & d'être en- .

tendu à la tribune, je vous prie d'être l'organe

· de mon vœu auprès de l'Aſſemblée. Elle voudra

bien ſe rappeller que je n'ai prêté mon ſerment

ſ'que conſéquemment & conformément au prin

cipe énoncé deux fois par M. l'évêque de Lydda,

& deux fois reconnu & applaudi par elle ſur l'au

torité & la juriſdiction # irituelle de l'égliſe, &

ſur l'intention de l'Aſſemblée de n'y porter jamais

aucune atteinte. Comme je n'ai prêté mon ſer

ment que ſous la foi & fous la garantie de ce

principe, & que l'Aſſemblée le retire, & ne veut

pas qu'il en ſoit fait mention dans ſon procès

verbal, je déclare , monſieur le préſident, que



- ( 3o8 )

je retire mon ſerment; & je vous prie, mon

ſieur le préſident , de faire inſcrire mon nom

dans la glorieuſe liſte de mes confrères , qui

mieux que moi ont rendu , dès le " principe,

plus de juſtice à l'Aſſemblée ; car je vous avoue

que , dans les applaudiſſemens réitérés qu'on a

donnés ici chaque fois que ce principe y a été

· énoncé, j'ai cru voir de la part de l'Aſſemblée

un ſentiment franc & ouvert. -

Je ſuis avec reſpect, &c. -

- F o R E s r.

Autre lettre au Préſident de l'Aſſemblée nationale.

ce Monſieur le Préfident, nous prêtâmes les

ſerment 'ordonné le trois du préſent mois , en

déclarant à l'Aſſemblée nationale , que confor

mément à ſes principes ( qu'elle ne vouloit point

toucher au ſpirituel , mais que ſes décrets ne

regardoient que les objets civils & politiques :)

nous n'y comprenons que ces objets temporels

& civils, & nullement les ſpirituels , l'Aſſem

blée a reçu notre ſerment ; mais ſon refus d'aſſu

rer dans ſon procès-verbal le ſens dans lequel

nous le faiſions, & ce qui ſe paſſa dans la ſéance

du quatre, ne nous permettent pas de tenir un

ſerment qui pourroit induire en erreur. Nous

vous prions donc, M. le Préſident, de faire

agréer à l'Aſſemblée nationale la rétractation que

nous faiſons , & d'en faire faire mention dans

le procès-verbal. Nous ſommes avec un profond

reſpect , &c ». - -

Signés PELLEGRIN , curé de Saumerecourt ,

député de Bar ; RoUssEL , curé de Blaremghem,

député du nord ; BREUyART , curé de S. Pierre

de Douay , département du nord.
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M. Duc'uzeau de Cheuevières , ci-devant

procureur au parlement de Paris , vient de

publier un proſpectus, dont l'objet eſt de procu

rer à toutes# les moyens de ſe faire

repréſenter â Paris pour toutes ſortesvd'affaires,

&† le plus modéré. Nul n'a mieux mérité

ue M. Ducluzeau la confiance publique, néceſ

aire à ſon projet : il s'en forme tous les jours

d'analogues 3 & dans cette concurrence, nous ne

craignons pas de dire que perſonne n'a plus de

titres que M. Ducluzeau. Sa probité, ſon expé

rience, ſon activité l'ont diſtingué dans l'exer

cice de ſa profeſſion, & les intérêts des parti

culiers ne ſauroient être mieux placés qu'entre

ſes mains. Voici les objets principaux qu'embraſ

ſera ſon agence , détaillés par lui-même dans
ſon# - -

.

-

P R E M I È R E c L A s s E.

, Je me chargerai de procuration pour toutes

perſonnes,

1°. Pour la geſtion & l'adminiſtration de tou

tes ſortes de biens, ſitués à Paris ou ès environs,

louer des§ ou hôtels, en faire payer les

loyers, & remplir les différentes fonctions d'un

homme d'affaires.

| 2°. D'agence pour toutes les affaires de corps

ou communautés. .

3°. De l'agence de quelques directions que ce

ſoit, pour des corps entiers de créanciers ou de

pouvoirs particuliers, pour prendre connoiſſance

de ces affaires.

| 4°. De toutes tutelles & curatelles. -

On pourra convenir, pour ces ſortes d'affaires,
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c'une ſomme fixe par an, prendre d'autres arran

gemcns, que j'accepterai toujours à des prix mo

dérés. ^. -

S E c o N D E c L A. s s E.

1°. Pour pourſuivre la rentrée de toutes eſpè

ces de créances. -

2°. De recueillir toutes ſucceſſions , legs ou

donations. - -

3°. D'obtenir toutes reſtitutions de biens.

4°. De recevoir toutes eſpèces de rentes, pen

ſions , gratifications , indemnités, gages & autres

traitemens & revcnus nouvellement échus ou ar

Ilt feS. • • • -

5°. De pourſuivre les liquidations detous offices

& autres créances-dûes par l'état , de quclque
nature qu'elles ſoirnt. .. .. , " " . - T * .

6°. De me charger & ftipuler les droits des

religionnaires §# , autoriſés à rentrer dans la

pofſeſſion des biens dont leurs ancêtres ont été

privés , examiner leurs titres , & leur procurer

toute ſatisfaſtion. - -

7°. De faire préſenter & ſolliciter tous placets.

& mémoires. - *

Pour ce qui concerne les rentes & antres ar

ticies , dont les rétributions ordinaires des rece

veurs ſont connues, je m'y conformcrai cxacte

IllCIlt. - -

A l'égard des créances particulières, plus diffi

cultueuſes , je ne réclamerai qu'un pour cent

juſqu'à 1o,ooo livres , & un demi pour cent au

§ de cette ſomme, ou ce qui ſera fixé par

des conventions particulières; & à défaut de paie

ment , par inſolvabilité ou autrement , je me

contenterai de 9 livres pour toute rétribution.
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T R o 1 s 1 È M E C L A s s E :

V,

1°. Je me chargerai de toutes ſortes de com

miſſions ſimples & ſans ſuite. -

2°. D'acheter ou vendre toutes eſpèces d'im

meubles, & tous effets royaux, ainſi que toutes

ſortes de marchandiſes , meubles & effets ,

moyennant le droit de remiſe que l'on voudra

fixer.

3°. De faire des abonnemens, ſouſcriptions,

annonces de toute eſpèce dans les journaux , &

toutes autres choſes ſemblables. -

Je me contenterai, pour ces ſortes de com

miſſions, aux prix que l'on voudra fixer, & de

24 ſols pour chaque lettre que l'on me demandera

en réponſe.

ce Comme toute ma vie a été employée à

l'étude & à l'application des loix, qu'un ouvrage

que je fais ſur cette partie, & que je ne peux

encore faire paroître, me rendra, je l'eſpère,

toujours utile à mes concitoyens, je ne ceſſerai

jamais de les aider de mes conſeils , & de les

défendre toutes les fois que j'en aurai occaſion ».

On trouve chez tous les directeurs des poſtes

le proſpectus détaillé de cet établiſſement.

· Les numéros ſortis au tirage de la Lote

rie Royale de France, du 17 janvier 179o,

ſont : j1, 23 , 85 , 78, 59.
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H IS T O R I Q U E :

E T

P O L I T I Q U E.

#

P O L O G N E.

De Varſovie, le 4 Janvier. . •

LE projet d'une ligue qui maintienne la

- balance dans le ſyſtême politique du Nord,
eſt réſulté des entrepriſes renaiſſantes de la

Ruſſie. Lorſqu'on l'a vue maitriſer la Po

logne & la Courlande, dominer dans les ,

Conſeils du Danemarck , travailler en

Suède à la réſurrection de l'anarchie, har

celer les Ottomans de prétentions conti

nuelles, manifeſter le deſſein de régner à

Conſtantinople, allier à ſon ambition le

dernier Empereur, qui, long-temps, ainſi

, que ſon auguſte mère, avoit redouté les

progrès de cette Puiſſance dominatrice

& #§ des Turcs ; lorſque

N°. 5. 29 Janvier 1798.

\,



eeux-ci, abandonnes de la France, leur

plus fidèle alliée, & dont ils étoient des

amis très-utiles, ont offert une proie plus

facile à l'ambition de la Ruſſie ; lorſque le

Nord, le Levant de l'Europe, l'Allemagne
même ont eu à craindre manifeſtement le

·joug dont le Cabinet de Pétersbourg ac

cabſoit déja une partie de ces contrées,

il a bien fallu ſonger à placer des bar

rières eontre cette politique conquérante.

Le ſoin de leur ſûreté a réveillé & réuni -

les Puiſſances intéreſſées : malgré les efforts

de tout genre loyés à déſorganiſer

cette liaiſon, elle s'eſt ſoutenue, parce

u'elle eſt l'ouvrage de la néceſſité. Le ſeul

- § de Suède† juſqu'ici s'écarter

des principes qu'il , avoit poſés lui
même, & ſur leſquels il ion les mo

tifs de ſes dernfers armemens contre la

Ruſſie, & le repos de ſes Etats. Mais ce

P#ince eſt trop éclairé pour ſacrifier à

des conſidérations momentanées, un ſyſ

tême dopt la ſolidité porte ſur la nature

même des choſes, & ſur un demi-ſiècle

de faits uniformes. -- Si des meſures dé

fenſives qu'ont adopté dg concert, la Pruſſe,

l'Angleterre, la Hollande, la Pologne &

la Porte , ces Puiſſances paſſoient à des

rojets dangereux , ſi en réprimant l'am
§ effrériée de la Ruſſie, elles conce

voient celle de dominer à leur tour, il ſe

formeroit alors inévitablement une ligue

· t
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oppoſée, qui raffermiroit la baſance me

nacée. Le monde entier ne ſe ſoutient que

par des contreforces, , & par tout où il
n'y a pas équilibre, la ſûreté, la paix ,

1'indépendance reſtent en péril. -

L'intérêt de la Répubiique eſt tellement

lié au ſort des négociations actuelles du

Congrès de Sziſtove , qu'elle a demandé

d'y avoir un Plénipotentiaire, ſinon avec

voix délibérative, du moins en qualité

d'aſſiſtant. Elle s'étoit adreiiée dans ce but

à la Cour de Berlin, qui répondit en ces

termes le 3 » Octobre dernier.

ce Le Roi voulant donner à la ſéréniſſime répu

blique de Pologne de nouvelles preuves de ſon

amitié , ne balance pas un inſtant, de ſon côté,

à conſentir à ce qu'un député de la naticº Polo

noiſe fut admis au congrès de pacification , &

, S. M. eſt prête d'employer ſes bons offices pour

déterminer à cette admiſſion ſes alliés , ainſi que

· la cour de Vienne & la Porte Ottomane. Dans

cette vue, elle fera parvenir les ordres néceſſai

res au marquis de Lucheſtni, ſon miniſtre pléni

potentiaire au congrès, ainſi qu'au baron de Ja

cobi, ſon envoyé à la cour de Viennc. Mais le

· Roi & la république de Pologne reconnoîtront en

même-temps qu'il ſera néceſſaire, qu'ils faſſent

de leur côté des demandcs directes pour cet objet

auprès de la cour de Vienne & de la Porte Otte

mane, qui ſont les parties principales, & que le

député Polonois ne puiſſe coopérer en rien à la

concluſion du traité, attendu quc la régublique

n'a pris aucune part ni à la guerre de ces pºidan

ces, ni aux négociations qui ont eu lieu juſqu'à
2
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préſent. Ce député n'aſſiſtera au congrès que

comme obſervateur & comme chargé des intérêts

de la république, lorſqu'à la concluſion du traité

il ſera queſtion de d4terminer les fonctions & le

commerce avec les ptiiſſ nces vciſines. Au reſte,

la république de Pologne pourra accéder à la

garantie du traité, ainſi qu'à l'alliance & au ſyſ

téme de fédération que le Roi ſe propoſe d'établir,

de concert avec ſes alliés & la Porte Ottomane ,

our la conſervation de l'équilibre politique dans

d'Eſt & dans le Nord ».

On ſent toute l'importance qu'acquiert

dans ces conjonctures le Traité arrêté, &

non ſigné encore, entre la République &

· la Porte Ottomane. Nous en avons tranſ

crit les points fondamentaux; mais il nous
V

reſte a faire connoître les articles ſecrets et

ſépares. .

Articles ſéparés du Traité d'Alliance entre la

Pologne & la Porte.

Art. I. Comme la Ruſſie s'eſt emparée des

Poſſeſſions de la Porte & de la Pologne tandis

que la porte continuera à agir avcc toutes ſes

forces contre la Ruſſie , & que le Roi de Pruſſe

attaquera de ſon côté la Ruſſie, la Pologne pour

ſuivra , de concert avec le Roi de Pruſſe

& la Porte de coutes ſes, forces la Guerre eontre

la Ruſſie. - -

II. Les Puiſſance-Belligérentes ſe communi

queront réciproquement leurs Plans d'opérations

Militaires, ainſi que la direction de leurs Corps

de Troupes ; ce dont la Pruſſe & la Porte-Otto

mane ſont auſſi convenues. Les deux Partics
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Contractantes n'accèpteront ni ſuſpenſion d'Ar

mes , ni Paix , ſans l'avoir préalablement com

, muniqué a Sa Majeſté Pruiiienne , & ſans que ce

Monarque y accède ; mais clles continueront la

| Guerre ſans interruption, jusqu'a ce qu'elles obti

ennent cr iin une ſatisfaction complette , & per

man :nte pour les Parties-Contractantes , le Roi

de Pruſſe y compris : A ce défaut les deux Puiſ

ſances ne ceſſeront de faire la Giieire. -

Iii. Le Roi de Pruſſe , comme Ailié de la

Porte & de la Pologne, ſera invité par les Par

ties-Col tractantes a l'acceſſion des ſtipulations .

préſentes. Les dcux Parties-Coºtractantes com

muniqueront en conſéquence ce Traité, après ſa

ſignature , au Miniſtre Pruſſien réſident ici.

, - Articles ſecrets du Traite de Comm erce.

Art. I. La République de Pologne étant Voi

ſine, Amie & A'lié de la Porte-Ottoniane , les

Polonois pourront avoir 5o. N ivires Marchands

de leur Nation , qui jouiront de la Navigºtion

libre ſur la Mer-Noire, ſur la Mer- Blanche &

ſur le Boryſthène. Le port du plus grand des dits

Navires n'excédera pas 1o. mille Kiſtoz ( 225.

Kºſtoz font 1 52. muids de Berlin ) de Grains, où

d'autres Productions ; leur lcngueur n'ira pas au
delà de 2o. piques. ( La pique équivant à une

aunc de Berlin ) • -

· II. Les Navires Polonois porteront, dans la

· Mer - Noire , juſqu'au Détroit & à la Ville de

Conſtantinople , le Pavillon Turc ; mais, en

partant pour la Mer - Blanche , ils arboreront

celui de leur propre Nation. .

, III. La Porte - Ottomane & la Pologne ſe ſont

conformécs au Traité de Carlowitz , en†
les ſtipulations convenues à l'égard des objets

néceſſaires, qui ſont relatifs au Ccmmerce & à

/
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la Navigatien. Aucun Bacha, Commandant, ou

Officier de Douanc ne pourra agir cgntre ces con

ditions. On n'exigera des Négocians Polonois.

d'autres frais que les Droits de Douane qu'ils

payeront dans l'Empire Ottoman , fuivant le

Traité de Carlowitz , pour les Marchand fes ex

rtées, ainſi que pour les Marchandiſes non pro

ibées, qui ſeront importées. On ſe procurera des

Paſſeports pour les Marchandiſes, quf , par terre

ou par mer, paſſeront dans l'empire Ottoman ou

en Pologne, H ſera persuis de louer des Magaſins

dans les Places propres au Commerce. Loin de

cauſer le moindre préjudice aux Polonois, la Juſ

tice la plus prompte leur ſera rendue. Enfin , fls

jouiront, quant au Commerce, de tous les avan- .

tages quclconques des Nations les plus favoriſées ;

cc qui aura réciproquement lieu à l'égard des Su

jets Ottomans. . · ,

Ces Conventions ſeront tenues pour inſérées dans

le Traité d'Alliance & de Commerce. . »

· Différens bruits avoient annoncé préma

turément la reddition d'Iſmaïl. Cette place

n'a été priſe que le 22 Décembre. (nois*

veau ſtyle) Nous avions conjecturé que de

ſiége ſeroit ſanglant; l'évènement a juſtifié

cette cpinion. Au 15 Décembre, les Ruffes

avoient inttiiement foudroyé la place d'une.

nombreuſe artillerie : la garniſon pleine de,

courage détruiſit une de leurs principales

batteries ſur une Iſle du Danube , elle ,

fit des ſorties meurtrières dans leſquelles

les Ruſſes perdirent nonbre de ſoldats &

- d'Oihciers, parmi leſquels un François

romnié M. de Boifmidan qui ſervoit au

ſiége comume volontaire, avec M. de Lan

l
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geron ſon parent. Les Généraux Ruſſes qui

emploient les hommes comme des cailloux,

& auxquels il importe peu que le mafia

cre ſoit plus ou moins conſidérable, ont
décidé délivrer l'aſſaut en ſix endroits diffé

rens.Les Turcsſe ſont défendus avec la pfus

héroïque opiniâtreté: une partie de la garni

ſon a péri ſur le rempart, & a fait acheter

aux Ruſſes, cruellement cher , ce nouvel

avantage. Quatre Officiers Généraux, M M.

de Lajoy, Meknob, Ribeaupierre & Beſ

borodki ſont bleſſés ; les aſſiégeans ont

auſſi perdu les Généraux Jakou ski

& Budberg, tués. Cela n'empêchera pas

qu'à la première relation, nous ne liſtons

que le ſiége leur a coûté 1o morts &

quelques bieſſés.Tous ces triomphes avan

cent peu la paix, & ne ſervent que foi

blement aux grands deſſeins de la Ruſſie.

M. de Romanzof prit Iſmaïl en 177o, &

il a fallu quatre campagnes pour amener

la paix, ſans que les Ruſſes euſſent pé

nétré dans l'intérieur de la Bulgarie. La
arniſon Ottomane étoit forte de 8 à 1o

mille honinies. Le Général de Suvarof

commandoit les aſſiégeans. .
Les premières ſéances de la diète ont

préſenté peu d'objets intéreſſans. Dans celle

du 23, on diſcuta la motion d'impoſer aux

ſénateurs & aux nonces un ſerment, par

lequel ils s'engageroient à maintenir la corſ

titution, & à n'accepter ni préſens ni graces
- ".

-
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des puiſſances étrangères. 13o Membres eu

rent la ſageſſe de repouſſer cet abus du nom

de la Divinité, abus qui favoriſe excluſive

ment les hypocrites & les lâches. Pour jurer

le maintien de la conſtitution, il faut qu'elle

ſoit faite, & éprouvée; car quelle§ -

publique plus inſigne dans un repréſentant

u peuple que de jurer par anticipation,

de défendre des inſtitutions dont l'effet

hypothètique peut entraîner le malheur de

l'Etat On a ſenti, d'ailleurs, que ce ſer

·ment étoit inutile pour les gens d'honneur

au-deſſus de la corruption, & que les ames

vénales en mépriſerôient la ſainteté. L'opi

nion contraire n'a eu que Io9 ſuffrages. -- T

Dans le même ſéance , on toucha à la

queſtion de la liberté de la preſſe, à l'oc

· caſion d'une nouvelle feuille périodique.

Ce papier public intitulé gazetta naradowa -

y obià (gazette nationale et étrangère) doit

rendre compte des débats de la diète, &

juger les opinicns & les opinans , ainſi

ue cela ſe pratique en Angleterre, &

§ tous Etat repréſentatif où le†

ne peut apprécie， la conduite de ſes re

réſentans, que par l'aſſiſtance de preſſes

ibres. Quelques Membres allarmés de cette

cenſure néceſſaire, s'oppoſèrent vivement

à ſa publication ; ils étoient d'avis que la

diète devroit uniquement autoriſer & pro

téger les écrivains ſerviles, qui tromperoient

la nation par des menſonges rampans en

faveur de la légiſlature. Heureuſement,

,º
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le plus grand nombre des opinions rejetta
85 - : •

cette dèctrine d'eſclaves & de coupables

uſurpateurs ; il prouva que chacun d'eux

devoit être jugé auſii ſévèrement que tout
homme public, & que la ſurveillance des

loix devoit ſe reſtreindre à réprimer la ca

lonnie, & à prohiber les écrits qui met

troient en danger la tranquillité publique

& la ſûreté particulière. La nouvelle ga

zette eſt dit-on, favorable au parti domi

nant & au ſyſtême de la cour de Berlin :

eut-être même cette conſidération a plus

influé que toute autre ſur la liberté laiſſée

à cette Feuille. On jugera de la pureté des

motifs de ſes protecteurs, par l indépen
dance qu'ils aſſureront également aux Ga

zettes qui leur ſeront défavorables.

De Francfort-ſur-le-Mein, le 18 Janvier.

L'affaire de Liège a entraîné preſque au

tant d'écritures que la paixde$†
On eſt ſuffoqué ſous des morceaux de

reſcrits, de recès, de mémoires, de dé

clarations, d'adreſſes, d'ordonnances. Ci

formeroit un volume in-folio de toutes les

papéraſſes publiées à ſon de trompe & atii -

chées par la ſeule† , qui a fait
à ſes Commettans les plus longs CC Il lIllC

les plus triſtes adieux. L'hiſtoire ne peut

ſe charger , de ce fatras : nous nous

bornerons à quelques pièces eſſentielles.

L'une des plus remarquables eſt la lettre de

P 5
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l'Empereur au Prince-Evêque ; on y dé
couvre les vrais ſentimens de ce Monar

que fur l'inſurrection Liégeoiſe, ſur les

droits de la ſouveraineté, ſur les devoirs .

d'un Chef de l'Empire.

• La lettie de votre Alteſſe, en date du i o

courant , nous donne des preuves ſincères de

l'intérêt qu'elle prend à la ſoumiſſion que vien

nent de nous faire nos provinces Belgiques. Si

nous avons eu la ſatisfaction de rendre graces

au Très-Haut de cet heureux évènement , rous

n'avons pas moins de douleur de voir que la

† de Liège, n'a pas encore eu un fem

able ſuccès. La ſituation fâchcufe dans laquelle

votre Alteſſe ſe trouve jufqu'à préſent, par la .

ſédition de ſes ſujets, ainfi qu'il eſt plus ample

ment contenu dans ladite lettre, eſt égalemcnt

notoire , & il eſt hors de doute que l'en doit

adminiſtrer les ſecours les plus prompts à un

ſouvcrain territoriel , contre lequel ſes ſujets fe

révoltent d'une telle manière.

» A quel effet votre Alteſſe implore notre

protection & notre ſecours, tant en qualité de

chef ſuprême de l'Empire , que comme co-état

& directeur du cercle de Bourgogne ; nous ſom

mes très-ittentionnés de faire #

qui eſt conforme aux loix de l'Empire, notre

§ impérial & les promeſſes ſolemnelles que

nous avons faites par notre capitulation, exigent

que nous accordions notre protection impériale

a tout état de l'Empire, pour obliger ſes ſujets

à# l'obéiſſance duc a leur fouverain terri

VOIl Ch.

· » A quel effet notre chambre impériale a déjà

fait émaner divers mandemens par ordre ſuprê

ccla tout ce

:

·
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me, & on y inſiſte ultérieurement à ce qu'effe

effectue en tel cas, ce que les conſtitutions de

l'Empire dcmandent ; non-ſeulement nous nous

empreſſons d'exécuter tout ce que l'on peut exi

ger d'un Empereur vigilant pour le ſalut de l'Em

pire, mais nous ſommes de même prêt à y con

courir très-volontiers pour tout ce que l'on peut

légalement attendre d'un co-état de l'Empire &

d'un directeur du cercle, pour le bien public , la

tranquillité du voiſinage & la conſervation d'un

· co-état de l'Empire.

» Votre Alteſſe pourra être très-perſuadée de

cette & de notre ſincère & légale intension. Du

reſte, nous ſommes, &c. - -

· » Donné à Vienne , le 24 décembre 179e ».

| Nous ne tranſcrirons pas les épitres des

Etats & de la Municipalité de Liège atr

Roi de Pruſſe , à la Chambre Impériale,

aux Electeurs, au Directoire, à l'Evêque.

Ces formules de ſoumiflion n'ont pas même

le caractère de dignité modeſte qui con- .

vient à la foibleſſe & au malheur.

· Loin que les délais ſurvenus entre l'an

nonce de l'arrivée, & l'arrivée même des

troupes Autrichiennes & Exécutrices, aient

relevé cette cité de ſon abattement, ils

ſe ſont prolongés ſans modifications.On s'eſt

bercé de uelques illuſions, on a feint de

vouloir réſiſter à quelques ſacrifices, & on
les a tous conſommés. - - | )

· Nous avons rappellé que les peuples

modernes ne mouroient plus pour la fi

berté. Ils n'ont plus en º, le mobile
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qui† chez # anciens des exem

ples d'un héroïque déſeſpoir.Sûrs,en cas de

défaite , d'être littéralement ſubjugués,

traînés en eſclavage eux & leurs§.

· lorſqu'ils échapoient à la cruauté du vain

queur, ou dutyran; perdant à la fois leur li

berté perſonnelle & politique, & toutes

leurs propriétés devenant celles du plus

fort, la crainte de la mort ne pouvoit

amollir une réſiſtance, à laquelle des in

térêts auſſi chers que la vie étoient atta

chés. Par les mêmes motifs, un peuple

vraiment opprimé, des Bataves livrés aux

bourreaux d'un Duc d'Albe, des Suiſſes

horriblement tyranniſés par des Gouver

neurs Autrichiens, eurent le courage qu'inſ

irent la ſouffrance & le deſir de s'en dé

† -- Il y a loin de ces grands & nobles

, intérêts, à celui de quelques combinaiſons

métaphyſiques ſur le plus ou moins de

pouvoirs qu'on aſſurera aux Chefs de parti,

qui ſauront le plus habilement s'emparer

de celui du peuple , lequel, ſuivant l'ex

preſſion très-juſte de Delolme, n'a jamais eu

de puiſſance active que pour la laiſſer

uſurper.

Deux jours avant l'entrée des Autri

chiens, le Conſeil Municipal de Liège

aſſura les habitans qu'il reſteroit inébran

lable dans ſon poſte, & qu'il juroit de ne

jamais ſe détacher de la choſe publique.

Etre libres ou mourir, diſoit-il dans cette
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A

oraiſon funèbre, eſt vôtre déviſe. Vos Ma

giſtrats l'ont ſous les yeux. Vous ſèrez libres ,

quand on vous rendra juſtice. Toute cette

rhétorique embrouillée n'a pas empêché

les Autrichiens de pénétrer intacts dans la

ville, d'en occuper tous les poſtes, de faire

poſer uniformes, armes, cocardes, & de

· détrôner en une heure tant de Souverains

d'une année. Le Major Baron d'Aſpre a

précédé à Liège le Maréchal Baron de

Keuhll, chargé de l'expédition à la place

du Général Alvinzi tombé malade. Il a

intimé au Corps Municipal de faire pu

blier l'avertiſſement ſuivant. -

Sa Majeſté Impériale & Royale Apoſtolique,

ayant été requiſe par la ſuprême chambre impé

riale de,Wetzlaer , en date du 2o décembre der

nier, par ſes Lettres Réquiſitorielles adréſſées à

ſon Gouvernement-Général des Pays-Bas , d'aſ

ſiſter de ſes troupes les ſéréniſſimes princes,

occupés de l'exécution des ſentences émanées

ſucceſſivement contre les inſurgens liégois, &

ayant , en vertu de cette réquiſition, pris la réſo

lution de fairc marcher un corps de troupes ſous

· mes ordres, pour faire, conjointement avec les par

ties y intéreſſés juſqu'à préſent , ladite Exécution,

tous les habitans du Pays de Liége & Comté de

Looz en général, & chacun en particulier, ſont

avertis par la préſente : ' ,

1°. La plus exacte diſcipline ſera obſervée,

& aucun bourgeois ou habitant ne ſera moleſté

par des voies de fait ; la force ne ſera employée

que lorſque la réſiſtance la provoquera.

2°. Tous les habitans doivent s'empreſſer
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de quitter, en vertu des ordonnances & manifeſtes

émanés ci-devant, de la part de la Commiſſion

impériale, les uniformes , écharpes cccardes

ſoi-diſant Patriotiques , enfin toutes ces marques

de l'inſurrection, & à plus forte raiſon ſe garder

de paroître en Armes : de tels ſignes nc pouvant

donner que le deſſein de perſiſter dans des ſenti-.

mens que ma miſſion porte de réprimer.

Donné au Quartier-Général, à Tirlemont, le

I 1 janvier 179o. -

(ſigné) CHARLEs , Baron De KEUHEL, cheva

lier de l'ordºr royal & militaire de Marie-The

rèſ , Feld-Maréchal-Lieutenant des armées de

Sa Majeſté Impériale Royale apoſtolique, colorel

Propriétaire d'un Régiment a'infanterie#
Service, Commandant en Chefdes Troapes Exé

cutrices réunies. -

| Cette proclamation fut publiée, en di

ſant qu'ón cédoit à l'impérieuſe néceſſité

des circonſtances. Le peupfe reſta immo

bile ; les Autrichiens , au nombre de ſix

mille, prirent poſſeſſion de la ville, &

ſe poſtè ent dans les principales places, au

Palais, aux Poſtes, a l'Hôtel-de-Ville. Les

troupes exécutrices ont été réparties dans

le voifinage de la Capitale. Dès le lende

main, 13 , ly\. de Waffeige, Tréfoncier,

& Miniſtre Piénipotentiaire du Prince

Evêque, a rendu une déclaration, dont

les paſſages ſuivans feront connoître l'eſ

prit & le but.

» Au moment où la juſt'ce & les lois repren

|
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nent leur empire , il m'eſt bien doux de pouvoir

vous annoncer que la clémence de votre prince

ne vous laiſſe rieu à craind e de leur juſte .

rigueur ». -

» Tant de peines, de maux & de calamités oü

vous à plongés un paſſager égarement, l'affiigent

trop pour qu'il pt iſle penſer à les aggraver par

des châtimens qu'otn pu ſeuls mériter quelques -

méchans qui vous cnt égarés ». -

Rendre & aſſurer à chacun de nous , au prince

comme au ſujet,, au ſujet comme au prince , ſon

repos , ſon bic n & ſon état , voilà le but unique

des jugemens ; voilà de fait , Concitoyens ,

l'égalité de droit dont nous jouiſſions depuis tant

de ſièclcs , cette égalité que des têtes échauffées

ou mal organiſées ont ſi Inal ſaiſie . & qu'elles

ont détruite en ſe vantant de l'avoir imagi

née. -

» Laiſſons à la loi à laquelle nous ſommes tous

ſoumis , innocens , ſouffrans ou coupables , le

ſoin d'achever le rétabliſſement public qui lui eſt

confié. Evitons de toutes parts les voies de fait

que la loi proſcrit ».. - ,

· La plupartdesOfficiers Municipaux qui,

deux jours auparavant, avoient ſolemnel-.

lement promis au peuple de tenir fermes

& de ne pas abandonner la choſe publi-,

que, ont pris la fuite à l'arrivée des Au

trichiens, & ſe ſont retirés, ſoit en France,

ſoit à Weſel. L'ancienne Magiſtrature ex

pulſée par les voies de fait du mois d'Août

1789 , a été proviſoirement réintégrée, le

17 , par les Commiſſaires directoriaux

-M. Dohm ne s'eſt point encore préſenté
º •.
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Les divers actes , comme on le voit,

ſont l'exécution des décrets de Wetzlar &

des premières délibérations du Collége

Electoral. Ils ne s'accordent guères avec

le plan particulier de M. Dohm. Auſſi,

a-t-On # andu une lettre de ce Miniſtre

au Général Bender, par laquelle il le re
quiert, le 13 , deà§ toute exécu

tion ultérieure, juſqu'a l'arrivée de nou

veaux ordres de la Cour de Vienne, & con

formément à la dernière convention arrêtée

ar les Electeurs. Cette lettre dont l'authenti

cité probable n'eſt pas généralement ad

mife, fut publiée à Liége avec affectation,
avant de parvenir à M. àe Bender. Le Feld

§ a formellement nié la récep

tion & l'a déclarée pſeudonyme par un

billet du 15 affiché le lendemain. Deux

jours après, les Gazettes ont imprimé une

autre miſſive du Baron de Senfft, Réſi

dent de Pruſſe à Liége, qui déclare avoir

remis la lettre de M. Dohm au Général

Keuhll pour M. de Bender. Il eſt encore

difficile de démêler ou la friponnerie des

inventeurs ſi cette correſpondance eſt fic

tive, ou l'imbroglio de ces artifices ſi elle

a exiſté. Comment la Cour de Berlin au

roit-elle tardé trois ſemaines à manifeſter

ſon oppoſition ? Comment l'expédition de

Liége ſe ſeroit-elle opérée à ſon infu, &- / - A /

ſans avoir été préalablement concertée avec

les principales puiſſances du Cercle de
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NWeſtphalie & du Bas-Rhin : Que réſul

teroit-il de cette diſſention : En fort peu

· de temps ces queſtions ne ſeront plus un
roblêine. - -

º Il reſte ſans douteaux Puiſſances Exécutrices

de grands devoirs à remplir : elles ne peuvent

occuper Liége poury aider en parti à oppri

mer i'autre, pour ſeconder des vengeances,

· pour y ravir au peuple des dteits légitimes.

Elles ont enlevé aux Chefs d'une faction le

pouvoir de dominer ſeuls : elles rétabliſient

ar leur préſence la liberté du parti écraſé ;

eur principaibut doit être maintenant d'aſiu

rer cette liberté à tous les intérêts, à toutes les

· opinicns : après avoir déſarmé la violence, on

ne l'employera pas en ſaveur du Prince-Evê

ue, on ne punira point ceux dent les

- ſentimens lui étoient contraires, & qui

n'ont été coupables d'aucun attentat. En

- fin, cn fera taire le droit de la force

de toutes pa.ts, on prócédera équitable

| ment à examiner les différends, & à les

· concilier par un arbitrage. Si l'on ſuivoit

· un autre plan, ſi tat ne pourroit eſpérer

aucune ſtabilité dans ſes loix , le Prince

Evêque aucune tranquillité , le peuple au
cuns dédomagemens de§ cù

la conduite inconſidérée & les paſſiens de

ſes démagogues le plongent en ce mement.

Les vrais patriotes, loin de ſe découra

ger, doivent concourir à amener les choſes

à une tranſaction amiabie, qui ſans doute
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exigera des ſacrifices, mais des ſacrifices

moins funeſtes que les fureurs des factions
& les déſordres de l'anarchie.

On ne doit ajouter aucune foi aux nien

ſonges dont quelques fugitifs déſeſpérés

rempliſſent les Gazettes. Les agens qu'ils

emploient à ce miniſtère aſſurent, par

exemple, que le Tréfoncier de H aſſºise

et entré à Liége le ſabre a ia main, que

les Officiers Autrichiens ſont des eſcr cs

qui volent les montres & les auberges ;

qu'on aſſaſſine les patriotes dans les rues,

u'on multiplie les exécutions ſanguinaires,

§ Ces impertinentes abſurdités que re

cueillent les Feuilles publiques pour ſ'amu

ſement des ſervantes de cabares, désho

norent la bonne foi de ceux qui les dic

tent. Les mécontens ſentiront qu'après avoir

reſuſé de fe défendre, c'eſt un triſte dédom

magement de calomnier dans les Gazettes

ceux avec leſquels on n'a pas oſé ſe battre.

Les lente trs éternelles, les formalités

fans nombre, les chocs multipliés qu'a

éprouvé dans l'Enipire ce démêié de Liége,

nous donne l'image de toutes les opératio s

qui e igent le concours de pluſieurs Mem

bres du Corps Germanique ou de l'Empire

entier. On peut donc calculer la valeur des

craintes ou descſpérances,fondées ſur ſon ir

tervention dans les réclamations des Princes

Allemands, léſés par quelques Décrets --

l'Aiſemblée nationale de France, Avait
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† ſoldat e# # # . pour cette

auſe, on aura trav•ſé le dédale des con•

fulations, récès, négociations, formalités,

orpoſitions de la Diète de Ratisbonne.

L'exécution de ſes Décrets rencontreroit er

· ſuite des difficuités, dont l'affaire de Liége

nous préſente le modèle. Cependant, il

e t à croire qu'ineeſiamment la Diète

a loptera une marche quelconque. Les

inſtances deviennent plus vives , plus

nombreuſes , elles † appuyées opi

niâtrément par divers Electeurs. Celui de

Mayence a fait connoître ſes ſentimens,

dans une réponſe motivée à M. le Car

dinal de Rohan, dont il approuve les dé

marches. On remarque, en particulier, le

paragrafe ſuivant dans cette lettre rendue

publique, & qu'on attribue à M. le Baron

d'Alberg, Coadjuteur de Mayence, & l'un

des hommes les plus éclairés de l'Alle

magne.

a Une ſeule remarque, que je ne puis laiſſer :

paſſer entièrement tous filence ; c'eſt que la no

dération qui a accompagné les démarches de V.

A. E. , l'a même empêchée d'aller auſſi loin !

qu'elle auroit pu : commc Prince de l'empire,

cllc eût été fondée d'obſerver que le corps ger

manique ne reconnoît pas mênie de ſouveraineté

étrangère dans les terres de l'évêehéde Straſbourg,

qui vraiment n'en ont jamais été démembrées,

& que des convenrions particuiières des évêques

n'en ont pu détacher légalement ſans ſon con

ſentement, ou une rati#cation expreſſe de ces



conventions dans les traités ſubſéquens. Mais j'ai

vu que V. A. E. s'étoit moins attachée à diſ

cu sr les titres de ſes prérogatives & de ſes poſ

ſi ,s temporelles, qu'a défendre l'état de la re

ligion & du gouvernement éccléfiaſtique fixé &

g nti dans la paix de Munſter, dont l'autorité

ne peu: èrre couteſtée en France , à moins d'in

v.iider le titre primitif de la poſſeſſion de l'Alſace

par les Rois très-chrétiens ». ' . -

En conformité des principes de cette

lettre, l'Eiecteur de Mayence a ſait remettre

à S. M. T. C., par ſon Miniſtre à Paris,

ſes réclamations poſitives en qualité de
Métropolitain de l'Alſace. -

· Il eſt encore certain que l'Empereur lui

même a déja tenté une première démarche

| a'iprès du Roi de France, par une lettre

dont l'authenticité ne peut être miſe en

doute, & que les gazettes de l'Empire ont
tranſcrite en latin & en allemand : én voici

la traduction françoiſe. . -

Si V. M. n'ignore pas avec quelle ſincérité

nous deſirons cultiver la paix avec tout le mcn

de, principalement avec nos voifins , & combien

nous ſommes particuliérement attachés à V. M.

notre alliée & à ſon royaume. C'cſt cet atta

chement qui, d'après notre penchant à conſoli

der l'harmonie entre l'empire germanique & la

nation françoiſe, nous porte à expoſer inceſſam

ment à V. M. ce dcnt à notre avénement à

l'empire , le collège électoral entier nous a prié

inſtamment. Dès le mois d'août de l'année der

nière , l'Aſſemblée nationale avoit rendu des dé

crets par leſqucls un aſſcz grand nombre de



membrcs de notre empire ſe plaignent d'être con

ſidérablement léſés contre la teneur des traités

Publics. Actuellement le collège électoral deſire

ardemment le redreſſement de ces griefs.

» Il ſera notoire & connu à V. M. ce qui a

été ſtipulé par la paix de Munſter , & par d'au

tres traités ſubſéquens entre notre empire & le

royaume de France, par rapport a certaines pla

ces d'Alſace & de Lorraine , cédées ſous la ré

· ſerve expreſſe des droits des évêques & métropo

litains , ainſi que des commendes , biens , reve

nus & droits poſſédés par des membres de notre

empire.

Il ſeroit contraire à la ſainteté des traités de

paix que votre illuſtre nation aura toujours à

cœur de reſpecter, de renverſer les barrières po

ſées par ces pacifications & réſerves. Quant aux

juriſdictions non tranſportées par les empereurs

nos prédéceſſeurs & par l'empire au royaume de

France , mais appartenant à la ſuprématie de l'em

pereur & de l'empire ; V. M. ne peut ignorer

qu'il n'appartient à pcrſonne de transférer à une

nation étrangère ſur ſes poſſeſſions un droit de

ſuprématie , lcquel n'appartient qu'à l'empire

& à l'empereur.

» Ces différens points examinés d'après les

regles de droit & d'équité, réſultent égalemcnt

des ſollicitations du collège élcctoral uni aux di

vers membres de l'empire, qui ſe plaignent à'ê§e

léſés ; & c'eſt pour cet effet que nous recor?

mandons principalement à V. M. que les dé

crets de l'aſſemblée n'atteignent pas l'empire &

ſes membres. #
·

» Que pour cela , il faut que tout ce qui a

· été innové à la ſuite des décrets nationaux,

depuis le mois d'août de l'année dernièrc , ſoit
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rétabli dans l'ancien état, quant à ce qui regarde

notre empire & ſes membres, & que tous les

ordres de notie empire connoiſſent combien les

diſpoſitions de V. † pour notre empire ſoit

amicales , & combien ſont reſpectés les traites

ſubſiſtant entre ſa nation & notre empire.

» L'équité de V. M. & de l'illuſtre nation

françoiſe, notre très-chère amie , ne nous rer

met pas de douter que la réponſe que nous lol

licitons ne ſoit pleinement conforme a nos dcfirs.

Auſſi-tôt que nous l'aurons obtenue, nous nous

empreſſerons d'en faire part à tous les ordres'*e

notre empire , comme un témoignage nouveau

du bon voiſinage , lui ſouhaitant toutes ſortes

de proſpérités », |

- A Vienne , ce 14 décembre 179c.

1les Princes & Etats du Cercle de Fran

conie ont récemment adreſſé à la diète,

une lettre au ſujet des décrets de l'Aſſem

blée nationale § France, concernant les

poſſeſſions & les droits des Membres de

l'Empire dans ce royaume. Cette lettre por

tée à la dictature le 28 décembre dernier,

eſt ſur-tout relative aux poſſeſſions de l'Or

dre Teutonique dans§ & la Lor

raine, à celles du Prince de Loweºſ?ei -

Wcrtheim dans ces deux provinces, & à

celies du Prince de Hohenlohe-Bartenſiein

dans la province d'Alſace.

P A Y S- B A S.

De Bruxelles le 22 Janvier.

Le rétabliſſement parfait de la tranquik

Jité nous prive heureuſement d'évènemens

dignes d'être rapportés. Des changemens
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de garniſon, les diſpoſitions priſes pour

affermir l'ordre & ſa paix , des plaintes

amères contre les Etats, la réforme du

Conſeil Souverain de Brabant & de la Ma

giſtrature de cette ville, ſont les ſeuls faits

qui occupent l'attentiont

| Depuis quelques jours, on a répandu

dans cette ville & la province, un écritp

en forme de ſupplique à l'Empereur. Cette

· pétition qu'on dit formée par un grand

nombre de ſignataires, eſt anonyme & ſans .

date. A la ſuite du tableau énergique &

fidèle de l'uſurpation des Etats, de leur

tyrannie, de leurs violences, de leurs di

lapidations ſous le# de la révolution,

on† l'Empereur de réformer la com

poſition de cette aſſemblée, de convoquer

la nation pourchoiſirdes Repréſentans dignes

de ſa confiance et de celle du Prince , de

faire pourſuivre & punir les ci - devant

tyrans de la province, d'expulſer des Tri

bunaux ceux qui s'y ſont intrus en dé

pouillant les titulaires ſans forme de pro

cès , &c. . " -

Que cette pétition exiſte ou non , ſo

, objet forme le vœu plus ou moins déclaré

d'un grand nombre de Citoyens. La

compoſition des Etats de Brabant, que

nous développâmes il y a un an , eſt

monſtrueuſe par ſon inégalité : il ſeroit

juſte & raiſonnable de la réformer ſur

d'autres proportions; mais cette réforme

dans les conjonctures actuelles, ne tendroit
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elle pas à•é # à Quant

aux Trrbunaux, le vœu des pétitionnaires

eſt rempli. Le 14, la Magiſtrature a été

changée à la ſatisfaction générale. M. Goffin

enſionnaire de la ville, qui avoit occupé

# place de l'eſtimable M. Vanſchel à la

rentrée de Van der Noot dans le pays, les

frères de ce Chef, & M. Hugo Ainman

ont été renvoyés aux huées de la multi

tude. La même réforme s'eſt opérée le 17

dans le Conſeil Souverain de Brabant.A

leur ſortie, on les a accablés de reproches

& de malédictions. Queiques perruquiers

s'étant emparés d'eux, & les ayant poudrés,

ont fini par leur jetter la houppe au viſage ;

un ſpectateur a crié qu'il ne falloit pas

les aveugler , car ils n'avoient jamais vu

clair. Tel eſt le mépris où ſont tombés

ces révolutionnaires que le peuple adoroit

il y a un an. Il eſt parti des troupes pour
Louvain & d'autres villes dont l'on doit

auſſi changer la magiſtrature.
LL. AA. RR. nos Gouverneurs-Gené

raux ſont attendus au commencement de

Février : 6o de leurs chevaux , & une

artie de leurs bagages ſont arrivés. M.

e Comte de Merci - Argenteau fait par

interim les fonctions de Miniſtre Plénipo

tentiaire 5 il eſt chéri , reſpecté,§

comme le libérateur du pays. Le Maréchal

de Bender & le Baron de Beaulieu jouiſſent

de la même eſtime. . -

- - · FRANCE
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- De Paris , le 26 Jancier. ' ,

· Ass EM e L É E N AtioN A L E»

· Préfidence de M. t'abbé Grégoire. .

， | Juite de l'opinion de M. de la coudraye.

· Député du Poitou , fur t'organiſation de

· la Marine , ſéance du vendredi 14 Jan
· ºter. . | | | | | | | * • • # • #

# jugé l'opinion ſi généralement reçue que l'amour

* du gain & celui de la gloire ne peuvent que

c difficilement s'aſſocicr ! Les nations maritimés, ce

pendant ont eu ſoin de défendre rigoureuſement· 4

# #ux officiets de leurs vaiſſeaux de guerre toute,
a ſpéculation, touté aſſociation de commerce. Ce

, º'eſt point entièrement la crainte de ſurcharger
ſes vaiſſeaux deſtinés au combat qui a diété cette

loi : le plus ſouvent en eſfet, on eſt obligé de

' prendre enleſt, au retour des voyages, fort au

delà du port des pacotilles que les officiers pour

roient faire. Ce n'cſt point non plus préciſément

par l'inquiétude de voir les vaiſſeaux prolonger

† dans les rades. Pluſieurs d'ailleurs

ont cru voir que vis-à-vis de l'ennemi un Ca

pitaine qui auroit à défendre ſa propriété, auroit

un motif pour doubler ſa réſiſtance & ſes efforts,

& ils ont compté cette circonſtance pour un avan

ta e. Mais ce que l'on a craint ſur-tout, c'eſt

ſ'c#ét moral. Il eſt prouvé que 1'officier de guerre

-Nº. 5. 29 Janvier 1791. " -

- - .
- º .

- ·
- "

-

· Je ne ſais, ſi vous regarderez comme un pré
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doit être† occupé de gloire pour ac

quérir toute l'énergie dont il'eſt ſuſcceptible. Il

, eſt certain que l'intérêt & le commerce ne peuvent

qu'affoiblir ce ſentiment. Et vous ne craindriez

point de mêler ſur vos vaiſſeaux de guerre deux

claſſes d'officiers auſſi diſtinctes ? Et vous ne crain

driez point d'y introduire le goût du commerce ?

Vous perſuaderiez-vous de bonne-foi que les

uns ne ſe rappelleroient jamais leur premier état,

leurs premières habitudes; & que les autres ſoient

conſtamment inſenſibles à l'exemple ?

En admettant comme officicrs dans la marine

militaire les capitaines des navires marchands ,

ne croyez pas que ce ſeroit conſtamment les plus

inſtruits & les plus capables qui rechercheroient

ces commiſſions. Je m'appuie ici de l'expérience

& des faits : parmi les officiers auxiliaires qui

ont ſervi dans la dernière guerre, on trouveroit

bien peu de capitaines du commerce qui euſſent

commandé pluſieurs bâtimens pour le long cours.

Ceux qui avoient la confiance des négocians pré

férerent de continuer la navigation marchande.

Vos décrets, en faiſant jouir tous les états d'une

égale conſidération,ne peuvent que fortifier ce ſen

timent. Les capitaines§ incertains d'être

employés dans leurs ports ſeroient donc vraiſem

blablement les ſeuls qui rechercheroient les embar

quemens ſur les vaiſſeaux de guerre, mais les

capitaines jouiſſant d'une réputation acquiſe dans

les places de commerce n'abandonneroient pas

leur profeſſion lucrative pour obtenir un grade

inférieur dans la Marine. | -

Je dis un grade inférieur , & je ne penſe pas

avoir à prévenir la propoſition§ l'on pourroit

faire de laiſſer ces officiers du commerce con

courir aux commandemens & à des grades ſu
- , ' % - º .

-
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périeurs avec les officiers militaires, en leur per

mettant toutefois de continuer leur trafic pen

dant la paix, & en ne les appellant au ſervice

ue pendant la guerre. En effet ces diſpoſitions

§† -fois ſouverainement impoli

tiques & ſouverainemeat injuſtes. Parce que ,

on le répète, l'école de la marine marchande

eſt mauvaiſe pour les fonctions militaires, im

propre à former au commandement & au ſervice

des vaiſſcaux de ligne. Parce qu'un tel ordre

détruiroit l'émulation des officiers de l'Etat, &

affoibliroit ce deſir ardent de gloire qui eſt le

premier mobile des grandes actions. Parce qu'il

ſeroit rebutant pour des militaires qui ne par

tageroient point avec les officiers de commerce

le bénéfiee de leur profeſſion, de partager avec !
eux des† & des commandemens qui forment

· la première & preſque l'unique récompenſe de

leurs fonctions & de leurs peines. · •

· Ne nous égarons donc point, Meſſieurs, dans

l'importante§ qui nous eſt ſoumiſe. Si

quelque choſe peut encore ſoutenir l'Etat , ſi

quelque choſe peut guérir ſes plaies profondes,

c'eſt du commerce maritime qu'il faut l'attendre.

' Mais que faut-il au commerce pour lui donner

tout ſon eſſor ? Il lui faut liberté & protectiqn,
c'eſt-à-dire en d'autres termes , une marine mi-

litaire puiſſante pour le protéger. Il faut des vaiſ

ſeaux de guerre nombreux & bien entretenus : il

faut pour le conduire des officiers inſtruits, uni

quement occupés de toutes les parties de la ſcience

navale,† jaloux de réputation & d'hon- .

neurs. Laiſſons le marchand & le militaire cha

cun dans leurs fonctions reſpectives & diſtinctes. '

Loin de nous les vues trompeuſes & les idées

cxagérées de l'intérêt perſonnel La France a lº .

-
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Corps de marine le plus inſtruit de !'Europe,

n'allez pas le rendre le plus ignorant en dé

laiſſant les écoles particulières de la marine mi

litaire, qui ne peuvent être remplacées par la

navigation routinière du commerce. Vous avez

ouvert la carrière de la guerre à tous les états,

ceux pour qui elle étoit fermée n'ont plus à ſe

plaindre & tout votre devoir eſt rempli. Votre

· comité ſans doute a voulu le bien , mais il

a vu l'inſtruction & des reſſources où elles ne

ſont pas, Sans doute le plan qu'il a donné lui

a éte diété par le patriotiſme , mais il indique

combien les hommes de mer ſont rares dans ſon

ſcin ; mais il confirme une opinion qu'une longue

expérience m'a donnée, c'eſt que des marins ſeuls

peuvent raiſonnablemerit parler de marine, & en

rédiger les loix. - - - |

- Je dois, Meſſieurs, vous faire remarquer qu'il

n'en eſt point dans le ſervice de mcr comme

dans celui de terrc, où l'on peut ſans inconvé

nient exiger moins de talens dans les ſubaltcrnes.

Le ſervice dans les vaiſſeaux eſt continuel &

ſans intcrruption , dans tcus les temps , la nuit

comme le jour. Il a donc fallu partager cc ſervice

en gardes ou quarts, & les confier ſucccſſivement

aux lieutcnans, ou autres officiers qui ſurveillent les

lux, exécutent les évolutions, & exercent une

autorité & des fonctions qui, s'il étoit poſſible, ne

devroient appartenir qu'au capitaine. Leur inexab

titude, leur inexpérience peuvent avoir à chaque

inſtant les ſuites les plus funeſtes : elles peuvent

cauſer des ſéparations, des abordages, des déma

temens, contre l'ordre de l'armée, & préparer des

défaites. Il importe donc, il importe eſſentiel

lement que tous les officiers de vaiſſeau ſans

exception ayent reçu toute l'éducation convena

*e à leur érat & à leur ſervice ; qu'ils ayent
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été formés dans la meilleure, dans la feule écoie,

cclle de la navigation ſur les vaiſſeaux de guerre.

- ?

(La fin dans huit jours. ) . t

· M. Barcau, Prêtre inconnu, qui a envoyé

ſon ſerment a l'Aſſemblée nationale le " .

Janvier, nous a priés de faire connoître la

véritable verſion de ſa lettre au Préſident.

La voici : -

» M. L E P R É s 1 D E N r,

» Je ne ſuis ni fonctionnaire public, ni même

penſionné, mais Eccléſiaſtique citdyen. Je dois

donc payer ma dette, & faire un acquit de ma

conſcience; car j'ai auſſi la mienne qui me tour

mente & me dicte impérieuſement de la ſatis

faire, en prêtant mon ſerment. Je ne peux plus

réſiſter au beſoin de mon cœur, ſut-tout depuis

que j'ai plus profondement médité l'Evangile ,

où ſon divin auteur me commande par-tour

+'union & la concorde , & n'aſpire qu'à former

un peuple de frères ; & ſi la religion ne me

preſcrivoit pas la ſoumiſſion aux lois, elle ne

ſeroit que i'ouvrage des hommes «. • - . :

BAREAU , prêtre de la Section de Bondy.

Du lundi , 17 janvier. .

La lecture du procès a verbal a donné à M.

Bouche l'eccaſion d'honorer des témoignages de

· ſon cſtime , les ſentimens diſtiagités de pur pa

tr otiſme des ſoldats du régiment de Soiſſon

nois qui , ſourds aux ordres de leurs ſupérieurs ,

violant toute diſciplinc & livrés publiquement à

Q 3
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la débauche , ſe ſont# aux brigands partis

# , pour porter la terreur & le meurtre

dans les villes du Comtat demeurées fidèles à

leur Souverain. L'apologiſte de ces deſordres
devoit être naturellement le détracteur de l'in

nocence ; il a cru pouvoir rendre les Officiers

reſponſables de ces§ , en haſardant que,

dès leur arrivée, ils ſe font rendus odieux aa

peuple Avignonois. A quelle partie du peuple ?

Eſt-ce aux factieux , aux brigands ? Par quels

motifs ? pour avoir voulu retenir dans le devoir,

des forcenés. L'éloge des ſoldats coupables, &

la cenſure des Officiers expoſés aux plus grands

dangers, n'ont été accueillis qu'avec indignation,

même du côté gauche.

On a repris la diſcuſſion ſur les preuves écrites

ou orales. M. Rey a répété ce qu'avoit dit M.

Tronchet. M. Péthion de Villeneuve a jugé que

M. Tronchet propoſoit « une§ de

» principes, aſſemblage des deux ſyſtêmes, une

» tranſaction entre la vérité & l'errcur; que M.

» Thouret l'avoit combattu avec beaucoup de

» force en s'éloignant pourtant de la ligne droite
--» tracée par le Comité ; mais qti'ils† d'ae

» cord ſur un principe fondamental : ils veulent

» que le juré ne prononce que d'après les com

» binaiſons de l'eſprit ». Ces cxprcffions ont

mené l'opinant droit « à ce nœud, à ce centre

» où la difficulté eſt de ſavoir ſi l'écriture eſt

utile, & compatible avec la conviction morale ».

ce Il m'eſt démontré, a-t-il dit, que l'écriture

a'tère d'abord & étouffe enſuite la conviction

morale. Vous aurez , ſelon M. Tronchet , deux

moyens, au lieu d'un ; mais ſi l'un détruit

l'autre, vous n'en aurez encore qu'un. L'Ora

teur n'a d'ailleuts employé pour combattre M.
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Tronchet que les moyens de M. Thouret, la

perte du temps des Jurés, la crainte des temoins

· de varier , ſi l'on écrit , la réviſion devenue un

appel, les Jurés avilis, ennuyés, humiliés, dé

couragés : c« Le civiſme enfante des prodiges ,

mais la continuité des prodiges eſt contre la na

ture des choſes »,

Quant aux faux témoins , il y en a moins qu'on

ne penſe ; les anciens Tribunaux en puniſſoient fort

peu, & ces faux témoins écrivoient leurs dépoſi

tions, argument de plus contre l'écriture. On a dit

u'ils ſont nombreux en Angleterre ; ce fait eſt

§ Comment ? par un relevé ? Non.

par l'évidence. La plupart y ſont à la décharge

de l'accuſé ; donc il y en a peu , donc il ne

ſont pas dangereux à la ſociété ! Pour ia révi

ſion provoquée par quelque fait extraordinaire ,

cette circonſtance réduit à rien la néceſſité des
".

· dépoſitions écrites. -

M. l'abbé Maury a pris la parole à-peu-près

en ces termes : « En me diſpoſant à parler ſur

la queſtion qui eſt ſoumiſe maintenant , à vor

tre délibération , je me ſuis rappelé § l'on

· demandoit à un Magiſtrat ſi le miniſtère de

Juge étoit difficile à remplir ? Il n'eſt rien de

plus facile, répondit - il , que de décider une

queſtion quand elle ſe r . au Tribunal ;

mais il n'eſt rien de plus mal aiſé, quand les

Avocats ont parlé. Or , Meſſieurs, comme je

ſuis profondément convaincu qu'il ne faut pas

être ſi ſavant pour faire des loix, parce que ce

n'eſt pas l'érudition , mais le bon ſens qui les

dicte, je vais vous préſenter quelques réflexions

bien fimples. On vous dit que l'utilité de vos

Jurés & la procédure orale ſont juſtifiés par

- l'exemple des Anglois ; mais il s'agit ici de

Q 4
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| Juge déduit la conſ

· • # . '

prefèrire l'écriture dont l'origine fe perd chce

mous dans la nuit des temps , qui fut toujours

en ufage, que même lcs ſucccſſeurs de Charle

magne crurent néceſſaire d'introduire dans les

cauſes civiles. On ne l'a point proftrite en An

leterre , où il feroit queſtion , au contraire ,

# l'établir au criminel, ſi ce peuplc qui inſtitua

ſes Jurés lorſque perſonne ne ſavoit écrire, ne

redoutoit juſqu'au plus léger changement dans

fcs anciennes coutumes pour leſquelles on con

ncît fa vénération. D'ailleurs, vos Jurés ne

reſſemblent point aux Jurés Anglois. Leur juf

sice eſt ambulante. Douze grands Juges diſpo

fent de l'honneur & de la vie de leurs conci

toyens ; ils ont des appointemens très-corſdéra

bles ( près de #o,ooo francs ) , ſort nommés

par le Roi am6vibles & révocables ſelon la vo

, ſonté du Roi. Auſſi la condamnation d'un accuſé

«ſt-elie , en Angleterre, ſuivant l'expreſſion d'ua

rand§ un ſyllogiſme. La loi, dit-il,

# la majeure : celui qui eſt coupable de tel

erime , doit ſubir telle peine ; ' le Juré fait la

mineure : un tel eſt coupable de tel crime ; & le

équence : done un tel doit
ſubir telle peine ». . · • - - * -

» Des Jurés dépendans, appelés rarement à

ces fonctions le plus ſouvent étrangères pour

eux , jugeront arbitrairement & en l'air ſi les

dépoſitions ne font pas écrites. Le même fait ſe

voit & ſe raconte ſi diverſement! Comment com

parer les récits ſans écrire ? C'eſt un malheur d'être

obligé de recourir à des témoins , mais fi veus

les affranchiſſez de toute reſponſabilité, ce ſe

ront ou les fléaux de l'accuſé ou ſes complices.

· L'évidence démontre ſi peu que les faux témoins ,

ne ſont pas communs en Angleterre , - qu'il eſt

.*
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de fait atteſté par tous les voyageurs que le faux

témoignage y eſt un état , peut-être même le

plus nombreux état dans les grandes villes. Il

en eſt ainſi chcz les Turcs ou rien ne s'écrit

Nous donnera-t-on pour le chef-d'œuvre du

ſiècle des lumières, une inſtitution calquée ſur ce

que purent faire dans leur temps, les premiers

héritiers des loix Saxones & le deſpote des Arabes

'. igºorans ? Sans écriture , point de réhabilitation

· L'opinion publique eſt aujourd'hui un nouveau

tribunal qui veut juger de tout. Comment ſe

fixera-t-elle ſi vous ne conſtatez pas les faits

- d'une matière poſitive. Sans examiner , par

exemple, ſi Calas eft innocent ou coupable, je

. rappelerai que c'eſt l'opinion publique de Tou

· louſe qui entraîna les Juges. Quelle barrière

' oppoſerez-vous à l'opinion publique. Comment

le Juge ſe défendra-t-il contre le flot de l'opi

' nion populaire ? Vous lui ôtez la ſeule arme

· qu'il puiſſe oppoſer à l'erreur. .. On vous parle

' de la ſupériorité des preuves morales ſur les

Preuves légales. Je ne crains pas de dire que

pluſieurs orateurs ne ſe ſont pas crtendus quand

ils en ont parlé. L'obſcurité des expreſſions a

· ſeule prolongé ces débats. Les dépoſitions écrites

| empêcheront-elles la vérité de ſe montrer dans un

auſſi grand jour ? je maintiens au contraire, qu'on

· la découvrira moins bien , qu'elle n'aura plus

d'unité., ſi vous livrez à toutes les opinions

| confuſes & paſſagères des membres du Juré, la

| dépoſition faite en ſa préſence. » . - "

| Des Juges , des témoins, paſſant aux ſcélé

rats, M. i'abbé Maury les a peint entretenant

· · des relations d'un bout du Royaume à l'autre ;
, qu'un homme révèle un crime commis loin du

lieu qu'il habite , comment ferez-vous le rap

Q ;
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prochement précieux qui aſſure la punition du

| criminel ? Cominent comparerez-vous la dépoſi

tion du premier dénonciateur avec celle des ha

· bitans du lieu ou le crime aura été commis ? ...

Si vos Jurés plaignoient leur temps , quelles

· conſciences !† ! Ne les calomnions pas,

· ne les expoſons pas à ſe tromper, ne leur ten

' dons pas des piéges, ne leur r fuſons aucun

moyen de redreſſer leur erreur... Vous ne pou

"vez vous diſfimuler que les meilleurs eſprits ſont

· effrayés des procédures verbales. Cédez à de

· juſtcs craintes. Les preuves orales anéantiroient

' l'inſtitution des Jurés. On vous parle d'écono

mie de temps , nous vous offrons des conſidéra

tions d'humanité. ll eſt eſſentiel de perpétuer les

| motifs de la condamnation d'un accuſé afin que

| s'il a ſuccombé à la calomnie , on puiſſe confon

dre le calomniateul ».

Le préſident a nommé les ſix commiſſaires,

adjoints au comité de la marine ; ce ſont MM.

Charles de Lameth, Biauzat, de la Galiſſonnière,

de Sillery, de la Fayette & de Menonville. M. de

| Lameth a dcmandé à être remplacé , comme in

· compétent dans cette matière.

| Intraitable emnemi des procédures écrites & des

· preuves légales, partiſan des preuves orales, &

· de ces ſortes de révifions, auxquelles les preuves

orales ſuffiſent, M. Chabroud a péroré & conclu

pour l'admiſſion du fyſtême de M. Thouret.

· En eſſayant de s'en rapprocher, ſans altérer les

· principes, M. Tronchet a relevé trois erreurs dans

nouvelle propoſition du cemité : 1°. rédaction

vicieuſe du témoignage devant un ſeul-juge ;

2°. l'écriture reſtreinte à cette rédaction ; 3°.

communication refuſée aux jurés. Une rédaction

ſecrette ne donne lieu à aucune des contradictions
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utile d'écrire la ſubſtance des débats que les dépo

ſitions, & l'ordre & la dignité du jugement ren

dent tout cela facile. La réviſion dépend du corps

entier des charges & des débats ; ſouvent un mot

y décide de tout. Qu'exige cette conviction mo

rale qu'on oppoſe à l'écriture ? attention , intelli

† & mémoire. L'écriture y ſert évidemment.

Pureté du cœur ; l'écriture n'y nuit pas. La ſen

ſibilité ſeroit un guide §. ſi la froide raiſon

ne l'éclairoit, ne la dirigeoit ; & il eſt des ſcélérats

qui ſavent emprunter† l'air, & juſqu'à

l'embarras de l'innocence. L'un des moyens dR

conviction eſt inſuffiſant ſans l'autre. Que répon

drez-vous aux jurés, dont la conſcience implo

rera ce double ſecours ? Eſt-il un ſeul de vous

qui ne† de porter un jugement , s'il ne

voit des"preuves écrites, & qui ne refuſe même

de le prononcer ? M. Tronchet a fini par un pro

jet de décret conforme à ces vues, & dont la

ſuite de la diſcuſſion ramènera les parties ou réfu

·tées ou adoptées. -

•

Du mardi 18 janvier. - : !

Après la lecture du procès-verbal, & d'uae

| note miniſtérielle qui annonce le ſerment civique

· du conſul François & de l'ambaſſadeur à Lisbonne,

M. Emmery a cédé le fauteuil à M. l'abbé Gré

goire , élu préſident. - · · · ·

M. de Beaudrap, député de Coutances, étant

allé par congé, paſſer quelques ſemaines au ſein

du ſa famille, les am s de la conſtitution de Cher

, bourg, ont écrit à l'Aſſemblée nationale, pour le

| prier de le rappeller. Si l'on en eût cru M. l'abbé

Gouttes,• • # été ren
N 4 6
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jugeant que toutes les raiſons de rappel que Pou

voit contenir la lettre étoient déjà trouvées, ſans

qu'il fut beſoin de recherches, a propoſé qu'on la

renvoyât à M. de Beaudrap, & fa motion a été

fuivie. -

L'on a repris la diſcuſſion ſur les dépoſitiors

écrites ou orales. Quelques lecteurs ſe plaindrort

peut-être de la longue durée de ce débat; mais

ce feroit en méconnoître l'importance.

º M. Prugion a donné de nouveaux développe

mens à l'opinion que nous avons citée de lui fur

ce ſujet. « On ſeroit tenté de croire, a-t-il dit,

que les partiſans des dépoſitions verbales n'ont

· jamais vu que des procédures toutes faites. M.

Tronchet,§ Thouret, le comité, ſe combattenr,

ſe rapprochent, tranſigent ; point d'accord aux
· dépens des principes. Qu'on écrive tout ou rien.

Un principe & une jolie femme touchent à leur

· défaite dès qu'on les voit foiblir. Rl faut renon

· cer aux jurés, ncus dit le comité, ſi les dépoiitions

font écrites ; ſi l'on ne veut pas écrire les dépoii

tions, je renonce aux jurés.. Quoi ! ſ'le temps

peut ſauvcr l'innocent de l'échcffaud ou la ſociete

du# aſſaffins, vos jurés plaindront lc

temps ..... On reconnoit les raiſons que M. Pra

gnon rcvêtoit des formes originales , que Erca

ment naturellement toutes fes idées.

Faiſant ſuccéder de nouveaux apperçus aux

redites de MM. Charier & Gouril de Préfe, r,

M. Tronchet a follicité la permiſſion d'ajouter

unc conſidération , priſe de l'avantage qu'aſſure

à des co-accuſés le droit de ſe† CO^

jointement. M. de Saint-Fergeau a réſunié ，s

opinions pour & contre, & indiqué leurs poirrs

de rerrrºchement , en komme qui en avcit une ;

- . '

-
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, voit entrer dans un auſſi bon eſprit que celui de "

* -

-

iI a célébré la bonne-foi, l'abnégation d'amour

† des deux partis, les ſacrifices de MM.

ronchet, Thouret & du comité. Puis obſervant

qu'il y avoit un pas de fait , en ce qu'on avoir

reconnu qu'il étoit impoſſible que la totalité de

finſtruction fût écrite , il a réduit l'avis de M'.

Tronchet à trois additions au projet du comité t

1°. lecture aux témoins de leurs dépoſitions de

vant le juré d'accuſation & celui du jugement ;

2°. procès-verbal abrégé du débat, après qu'il

aura cu lieu verbalement ; remiſe aux jurés, lorſ

qu'ils le requerront, des dépofitions écrites & du

procès-verbal ſuccinct ou ſommaire du débat.

· La première ne lui a paru qu'un véritable réco

lement; il a dit que cette diſpoſition, qui en avoit

les inconvéniens ſans en avoir les avantages, puiſ

qu'elle lieroit le témoin à ſon impoſture, ne pou

M. Tronchet. La ſeconde lui a offert de nom

breuſes difficultés , des débats ſur la rédaction

' d'un débat. Et qui prononcera ? Le juré d'accu

ſation & juré du jugement préſentent de grands

moyens d'incompétence. Pour la troiſième , en

· embraſſant dans le ſommaire des débats l'enſem

ble du procès, le comité ſupplée à cette meſures.

• Toute autre méthode ramèneroit le ſyſtême dès

· preuves légales. M. de Saint-Fargeau a donc

• rejetté ces trois additions ; & quoique les jurés

François n'ayent aucune analogie avec les jurés

Anglois, il n'en a pas moins rappelé que les avan

tages du juré en Angleterre ont triomphé du

· temps & des révolutions. On a décreté l'impreſſlan

º de ce diſcours & fermé la diſcuſſion. -

* Les projets de décret de M. Tronchet & du

comité ayant été lus , quelques membres cst

- dcmaadé la priorité pour celui du comité ; M.

4
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Garat l'aîné l'a d # Pour le premier pnc

jet de M. Tronchet.

M. l'abbé Maury a vu dans le premier arti

cle du projet du comité, de grands vices de

rédaction, & ſur-tout une obſcurité qui néceſ

fiteroit bientôt de longs commentaires, & il a

† la rédaction ſuivante : « les dépoſitions

· ſeront écrites comme par le paſſé », Mais M.

de la Fayette a vivement réclamé la première

Propoſition du comité, qui ſeule, ſelon lui, peut

conſerver la pureté & l'eſſence d'une inftitution

à laquelle l'Angleterre devoit une des ſohdes

baſes de ſa liberté, nonobſtant les vices de ſa conſ

titution , & que la plus heureuſe expérience a

également conſacrée parmi les Américains. ll a

invoqué la queſtion préalable ſur ce nouvel arti

cle propoſé par le comité. On a fort applaudi ces

quatre phraſes de M. de la Fayette , qui n'ap

· prenoient rien de nouveau à perſonne , ſauf le

vice de la conſtitution Angloiſe,

· M. Garat l'aîné eſt monté à la tribune, Pour

s'oppoſer à la motion du préopinant. On lui a

crié de propoſer ſon amendement. Il a réclamé

la liberté de metiver ſon avis comme on en avoit

donné la liberté à M. de la Fayette ; après de

fréquentes interruptions, il a demandé que les

témoins dictafſent eux-mêmes leurs§

ſeul moyen d'en conſerver la moralité & le

caractère.

« Le comité ne s'eſt point diſſimulé, a dit M.

Deſmeuniers, qu'il y avoit de grands inconvéniens

attachés à ſon premier article ; mais ils ſont ba

lancés par deux avantages, foibles , ſans doute

relativement à l'inſtitution conſtitutionnelle des

jurés, mais utiles & peut-être néceſſaires dans cet

inſtaat. Les grands mouvcmcns de la révolution,



ont enlevé les eſ# # ce ſegme, fi néceſſaire

dans les jugeme.s par jurés... Les eſprits ont

beſoin d'être guidé4 , d'être animés par degrés à

la pureté de cette inſtitution ». -

De violentes clameurs ſe ſont oppoſées à ce

# M. Barnave répondit à M. Deſmeuniers , &

de longs murmures à ce que M. Garat l'aîné

réfutât le peu de mots qu'on avoit entendus de

de M. Barnave. Un décret a permis à M. Garat

de parler. cc M. Barnave obſerve, a-t-il dit ,

· que les dépoſitions écrites ne ſeront point des

, pièces probantes , & que par conſéquent elles

ſeront inutiles pour la réviſion... Elles fourni

.. ront des renſeignemens très-ſûrs, dont on pourra

- ſe ſervir pour motiver la demande en réhabilita

· tion. Voilà une première réponſe qui convainc

d'abſurdité la première obſervation de M. Bar

nave. Il obſerve enſuite que ſi l'on enchaîne

les témoins par des dépofitions écrites, ils nc

- , pourront pas varier. Certainement M. Barnave

• ignore quel étoit le ſort des dépoſitions écrites

| . † l'ancienne loi. Elle avoit plus d'humanité

qu'on ne le penfe ; elle permettoit au témoin

· une variation preſque abfolue, ſoit dans le ré

| colement ſoit dans la confrontation,.. Elle la lui

laiſſera encore pour le ſalut de l'innocent, &

| pour le ſalut de la ſociété. M. Barnave penſe

† les jurés s'en tiendront aux dépoſitions

| écrites , en déduit l'adoption du ſyftême des

| preuves légales ; & il convient néanmoins que

le débat captivera, déterminera les jurés ; ils

s'en rapporteront donc plus aux débats qu'aux

écritures.... J'ai démontré que les obſervations

, de M. Barnave étoient contraires à ſa logique

, coutumière ».

L'orateur a rappellé l'ordre des queſtions.
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M. Charles de Lameth vouloit y ſubſtituer un

tout autre ordre qui ramenoit la motion de M.

de la Fayette ; ce qui, ſelon M. le Chapelier,

renverſoit ce qu'on avoit décrété; la propoſition de

M. de la Fayette n'étant pas conforme cc à la

tactique de délibération qui avoit été ſuivie juſ

qu'à ce moment par l'Aſſemblée ». M. le Chare

lier ayant provoqué la queſtion préalable ſur

ſur tous les amendemens, le premier article de

la dernière rédaction de M. Tronchet , mis aux

voix , a été adopté cn ces termes : .

«e Les dépoſitions des témoins ſeront faites &

reçues par écrit , ſavoir : devant les officiers de

· police, pour ceux des témoins qui y ſeront pro

· duits ; & devant le dircétcur du juré d'accuſa

tion, pour les témoins qui n'ayant pas comparu

· devant l'officier de police, ſeront amenés d'abord

devant le juré d'accuſation ». - -

Du mardi, ſéance du ſoir.

M. Fermont a pris la parole pour dénoncer

: nn prétendu bref du Pape, portant que S. S.

a répondu au roi, que l'Aſſemblée a outrepaſſé

| fcs pouvoirs, & qui déclare ſchiſinatiques ceux qui

· ont prêté ou qui prêteront le ſerment. Une voix

| a crié : bravo. M. Biauzat vouloit qu'on recher

| chât quel étoit le membre qui approuvoit cet

· anathême ; ſa plainte n'a pas eu de ſuite : M.

Fermont, tenant cette pièce pour fauſſe , a de

· mandé que la Francc apprit enfin comment l'Aſ

· femblée voit de ſemblables imprimés , que le

· préſident fût chargé d'écrire unc lcttre de ſatiſ

faction au département de l'Ille-&-Villaine, qui

* a l ris des niefures pour en arrêter la diſtribu

tion & en punir les auteurs, & que le prétendu

bref ſiit livré au comité des recherches. -

•º
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H feroit également juſte, a obſervé un autre

Mcmbrc , de reche1 cher lcs auteurs d'un bref

en ſens centraire , qu'on n'a pas ſait circuler avec

moins de profufion duns les départemens , avant

celui que l'on dénonce. -

M. Biaxzat a ajoûté à la motion de M. Fer

mont , que le Roi ſoit prié de donner l'ordre

d'infoimer contre ceux qui font & répandent

de pareils imprimés. ' º -

· M. Malouet adoptant la propoſition , a con--

juré l'Aſſemblée de ne point prendre de meſures

partielles, qui n'obvieroient jamais aux malheurs

réſultans de la licence de la preſſe. Vous ne pou

vez décemment ni§ , a-t-il dit

ordonner une information contre un ſeul dºnt

| particulier, & en laiſſer mille impunis. Ne vous

# diſſimulez pas ; les excès du moment ſont dus

à la licence de la preſſe. Vous avez promis une

loi ſur cet important objet.... Des éclats de rire,

des huées, un vacarme honteux couvroicnt la voix

de M. Malouet. Pluſieurs voix du côté gauche

ont fait à la majorité, l'outrage de reprocher à

Porateur, que c'ctoit pour la centième fois qu'il

1épétoit cette motion. Il a répondu par l'enga

gement formel de la renouveller juſqu'à ce qu'on

ait la juſtice de l'entendre. ce Je dis donc, a-t-il

pourfuivi, que ſi la difcorde continue à régner

dans le royaume , ſi la licence de la preſſe n'eſt

pas réprimée, vous verrez bientôt les honnêtes

gens abandonner la France, & vous entendrez

maudire la révolution par tous ceux qui ſeront

contraints d'y demeurer. Je conclus à ce què

foit informé contre les auteurs de tout libelle

incendiaire , & à ce que , pour arrêter la li

cence de la preſſe, votre comité ſoit chargé de

#
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vous préſenter inceſſamment un projet de loi gé

nérale ». - - -

M. Barnave s'eſt. flatté de prouver que M.

Malouet s'écartoit de la§ & que les

lois conſtitutionnelles ſur les limites d'imprimer

devoient être retardées : « l'opinion , a-t-il dit,

ſe forme journellement d'avantage à cct égard ;

elle ſe répand ſur les perſonnes publiques avec

la plus grande latitude : il doit être permis de

tout dire , de tout imprimer ſur les hommes

publics qui repouſſent toujours la calomnie par

leur conduite, & par la liberté d'actions & d'o

pinions qu'ils conſervent ». Envain M. Malouet

a-t-il judicieuſement répliqué qu'il n'y a rien

de commun entre les hommes publics jugés par

des folliculaires, & d'horribles écrits qui com

mandent ou juſtifient tous les matins l'aſſaſſinat

& l'incendie : le bruit n'a ceſſé que lorſque la

motion de M. Fermont a été décrétée avec l'ar

mendement de M. Biauzat, & l'on s'eſt trouvé
naturellement à l'ordre # jour. - • " ，

M. Rouſſilloa a fait un rapport ſur la com

pagnie du Sénégal , nommée d'abord compagnie

d'Afrique, enſuite compagnie de la Guyane ,

qui, en 1772 embarqua, dit-il, ſcize prêtres pour "

baptiſer des nègres , & des pêles pour ramaſſer

l'or , n'eut que de la gomme, & perdit 3oo,oo9

livres ; acheta depuis des noirs, ne s'enrichiſ

ſant pas à les catéchiſer, & perdit 1co,ooo livres ;

obtint un privilége excluſifau Sénégal, en offrant

d'y payer les frais d'adminiſtration , & le I I

janvier 1789 , demanda au Roi la concurrence

de commerce ſur les côtes, moyennant une

augmentation de paiement des dépenſes d'admi

mitration : cette compagnie eſt dénoncée au nom
-
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des députés extraordinaires du commerce. Le dé

faut de notions ſûres a empêché le comité d'a

† & de commerce de ſe déterminer ré

ativement à la quotité de l'indemnité : grâce au

décret propoſé par M. Rouſſillon, amendé par

M. Malouet & adopté ſans diſcuſſion intéreſſante,

le commerce du Sénégal & les titres d'indemnité

ſeront ſoumis à l'examen des comités des finances,

de marine & de commerce , pour être enſuite

ſtatué par l'Aſſemblée nationale ſur § du

miniſtre de la marine , & d'après le compte que

rendront du tout , leſdits comités. -

On a décrété trois arti:les d'un projet de loi,

relative aux dîmes inféodées , que M. de Folle

ville a propoſé, & la ſuite en a été ajournée.

· · · Du mercredi 19 janvier.
• " - - #

.. Le préſident a fait lire une lettre qui lui a été

- adreſſée de Carpentras, & qu'on a renvoyée aux

comités diplomatique & d'Avignon. En voici la
tCtlCUl1 : - -

M. L E PºR é s 1 D E N r,

« Pénétrés d'une vive douleur, plongés dans

les alarmes, & entourés de périls, nous venons

dépoſer dans le ſein de l'Aſſemblée que vous pré

fidez, nos preſſantes ré, l m.tions ſur le traitc

ment inoui que nous éprouvons à l'aurore de la

liberté , dont l'Afiemblée nationale fait jouir la

France ; au ſein même de cette France, ſi chère

à nos cœurs, uous ſommes opprimés ; & ſous le

prétexte ſpécieux de nous rendre libres, on veut

nous aſſervir , on veut rompre tous les liens ſc

ciaux, on veut nous livrer à la fureur d'une fac

tion ennemie de tout ordre & de rotre propre

tranquillité ; votre décret ſur la ville d'Avignoa
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nous faiſoitº#, & il eft dcvenn

pour nous un moment d'orage. -

» Une troupe de brigans ſortis des murs d'A

vignon avec de l'artillerie, & accompagnée d'une

partie des ſoldats indifciplinés de Soiſſonnois &

de Penthièvre, ont pris & ſaccagés la ville de

Cavaillon le 1o de ce mois ; en retournant , ils

ont également pillé le bourg de Caumont, &

menacent de faire éprouver le même ſort à tous

les lieux de cette province & de cet Etat. '

Les machinations les plus infernales , les en- .

trepriſes les plus odieuſes, & les calomnies les

plus atroces ſont employécs contre nous; la voix

d'un peuple innocent a droit de ſe faire entendre

au milieu de votre Aſſemblée. Permcttez , M.

le préſident, que nous empruntions votre organe .

pour y porter nos inſtances & nos ſupplications ;

· ne laiſſez point périr ce même peuple, qui s'ho

nore d'être François ſous une domination étran

†; qui s'enorgueillit d'être libre d'après vos

Joix & ſous votre égide. --

» Je ſuis avec reſpect, &c.

M. LE P r É s 1 D E N r, · s

Signé, CH R 1 s r1 cr , préſident

M. de Leſſart a demandé de nouveaux fonds

pour les dépôts de mcndicité: Quelques dévé

loppemens que donnoit à ce fujet M. de Lian

court , ont paru à M. Duqueſnoy ne devoir pas

précéder le rapport. La lettre de M. de Leſſar?

a été renvoyée au comité de mendicité.

Dans un rapport ſur les meſures propres à

aſſurer l'envoi des aſſignats par la poſte , M.

Vernier a prouvé que tous ces moyens étoient

impraticables ou inefficaccs. Eadoſſer les aſſig

-
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mats, faire eſcorter les couriers de gardes na

tionales , couper l'aſſignat cn deux parties & les

confier à deux couriers différeus, tels ſont les

moyens inventes par le comité. M. Vernier s'étant

rappellé qu'autrefois les meſſageries tranſportoient

beaucoup d'argent, il a conclu de prier l'Aſſem

blée d'autoriſer le comité des finances à prendre

des renſeignemens auprès des directeurs des

meſſageries. On eſt paſſé à l'ordre du jour.

L'annonce du ſerment civique de deux curés ;

des affiches de ventes de biens nationaux, & un

décret qui tranſporte d'un département à l'autre

une paroiſſe de l'Auvergne, ont conduit lente

ment le corps légiſlatif à la diſcuſſion des jurés,

oü ſe ſont en partie reproduits, ſous le nom

d'amendemens, les élémens des diſcuſſions que

nous aurions tant ſouhaité de pouvoir abréger

dans l'expoſé des ſéances précédentes. -

Après ce que vous allez décréter, a dit M.

Malouet, vous devez vous hâter de déclarer

uelles ſeront les qualités néceſſaires au juré.

† s'il n'eſt pas formé de propriétaires, il y a

de quoi frémir. M. Duport a répondu que l'Aſ

ſemblée examineroit ſi la qualité de propriétaire

étoit ſeule compatible avec l'honnêteté de l'ame

& les lumières de l'eſprit. - -

Les articles ſuivans ont été décrétés : -

« II. Les nouveaux témoins que l'accuſateur

voudra produire encore devant le juré du juge

ment , ainſi que les témoins que l'accuſe produira

à cette époque de la procédure, ſeront entendus,

& leurs dépoſitions écrites devant un des juges du

tribunal criminel , le tout ſans préjudice des nou

veaux témoins que l'accuſé pourra faire entendre
par la ſuite. , " r -

|.

-
| » III. L'examen des témoins & le débat ſeront



, 8 )

faits enſuite devant lc juré, de vive voix & ſans

écrit ». - -

On a fait lecture d'une lettre du miniſtre 3e

la guerre, qui ſe juſtifie péremptoirement du re

proche de n'avoir pas envoyé un régiment a Per

pignan. Après avoir expoſé les ordres qu'il a

donnés, M. du Portail ajoute ces phraſes très

remarquables.

ce D'abord la quantité que nous avons de

troupes de ligne eſt beaucoup au-deſſous de ce

† les beſoins & les defirs de chaque

épartement, ſur-tout de ceux de la partie me

ridionale de la France ; je dois d'ailleurs vous

faire connoître les obſtacles que j'éprouve ſou

vent à leurs mouvemens : tantôt ce ſont les

régimens qui eux • mêmes laiſſent cntrevoir un

-† de réſiſtance qu'il faut craindre de mettre

à l'épreuve ; tantôt des municipalités, des corps

adminiſtratifs, annoncent qu'ils ne laiſſeront pas

partir les régimens qu'ils poſsèdent, ou qu'ils ne

recevront pas tel autre qu'ils ſavent leur être

deſtiné ; quelquefois ils veulent arrêter en tout

ou en partie , ceux qui paſlent ſur leur terri

CO1TC.

· » Je ne donnerai pas plus d'étendue au tableau

des contrariétés que je§ éprouver dans cette

part'e de mon adminiſtration ; il pourroit plaire

aux ennemis de la conſtitution qui croiroient y

trouver des moyens de la calomnier , & de prou

ver l'impoſſibilité de ſon établiſſement , ils me

ſauroient gré de juſtifier ainſi leurs vaines décla

mations, mais je rejette leurs perfides applau

diſſemens , & dois détruire leurs coupables eſpé

IaIlCCS.

» Sans doute il y a encore des difficultés à

vaincre ; beaucoup d'individus, même quelques
|
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# adminiſtratifs n'ont point encore parfaite

meht compris les décrets , ou ils ſe croient trop

aiſément diſpenſés , par des circonſtances parti

culières , de s'y conformer exactement ; mais je

vois dans tous de bonnes intentions, de la bonne

foi, du zèle, du patriotiſme ; auſſi les inconvé

niens que j'ai expoſés diminuent-ils tous les jours ;

je l'éprouve depuis que je ſuis dans la place qui

m'eſt confiée ; les réſiſtances§ , les

prétentions sxagérées ſe relâchent , chacun com

mence à connoître ſes devoirs en même - temps

que ſes droits ; & malgré les vœux impies des

ennemis de la patrie , l'ordie ſe rétablira , &

nous verrons bientôt, j'eſpère, la conſtitution

dégagée de toutes entraves , s'acheminer avec

majeſté vers ſon entier accompliſſement ».

· Quelques perſonnes, à la lecture de ces para

graphes , ont été ſurpriſes† miniſtre du Roi

eût choiſi , pour exprimer ſe zèle qu'il doit aux

loix de l'Etat, les termes injurieux que l'on par

donne à la pîume de quelques folliculaires ſer

viles ; qu'un miniſtre du Roi empruntât le lan

gage des agens ſubalternes de certains chefs de

parti, & qu'il déclarât impies & perfides ceux

qui découvrent des inconvéniens dans nos loix

nouvelles. Mais ce ſtyle inufité dans un homme

en place a fort bien réuſſi auprès des galeries,

qui l'ont honoré de leurs applaudiſſemens.

Du jeudi , 2o janvier. º -,

On a annoncé la démiſſion de M. l'évêque de

Troyes , dont le neveu portoit le titre de coad

juteur, & a déjà pris poſſeſſion. Un membre a cru

que depuis l'établiſſement des élections, les coad

juteurs d'évêques étoient déchus de toute préten
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tion aux évêchés, & a dcmandé, cH conſéquence,

la convocation des électeurs du département pour

nommer un nouvel évêque. Mais M. Treilhard

a rappellé que les eccléſiaſtiqucs étant maintenus

dans tous leurs droits aux titres conſervés , le

coadjuteur ca exercice ſuccède légitimement au

ſiége épiſcopal non-ſupprimé ; & ſur la propoſi

tion de M. Treilhard & de M. Renaud , l'Aſſem

blée eſt paſſée à l'ordre du jour. : . , ..

C'étoit le projet de décret que M. Camus aveit

fu la veille ſur les formalités du viſa requis par

· les décrets du 7 novembre & du 16 décembre ,

' relatifs, l'un aux fonds d'avance ou cautionnement

non-comptables, & 1'autre aux rentiers du clergé,

pour admettre ces différentes créances en paiement

de domaines nationaux. Une des diſpoſitions pro

poſées admettant les fermiers-généraux à donner

partie de leur fonds d'avance, M. Cernon a ob

- ſervé que la plupart de ces cautionnemens ſont

la propriété de quatre à cinq mille familles dont

le décret détruiroit l'hypothèque ; & il a demandé

1°. que l'intérêt entier leur en ſoit payé juſqu'au

parfait rembourſement , puiſque cet intérêt ap

partient aux créanciers 3 2°. que les reconnoiſ

ſances ſoient admiſes dans les adjudications pout

leur valeur entière , ſi les fermiers juſtifient de

la propriété de leur cautionnement, , : t )

Un réglement cn XIV articles a été décrété

ſur ces principes. ' - . ' s- S " ..

Par cinq autres articles relatifs à l'exécution du

décret du 16 décembre dernier, qui déclare la

dette conſtituée du clergé amortie en ce qui en

appartenoit à des corps ou communautés ecclé
- · · · · · · · · -- è : , - fisſtiques ,
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ſiaſtiques , l'Aſſemblée a décrété que les contrats

de rentes ſur lc clergé remis aux municipalités ou

aux direétoires, les contrats ſur les aides & ga

belles ou ſur toute autre partie des revenus de

l'état , billets de loterie , actions, tous effets de

ſemblable nature , en nom ou au porteur , qui

ſe ſeront trouvés ou ſe trouveront lors des in

ventaires ou de toutes autres opérations concer- .

nant les biens dont jouiſloient leſdits corps ou

communautés , ſeront envoyés , ſans délai , à la

caiſſe de l'extraordinaire , pour y être eſtampés,

annullés & brûlés en préſence de commiſſaires.

Le rembourſement ou l'extinction des cffets rem

bourſables appartenant à des établiſſemens dont la

vente a été ajournée par le décret du 2 ; octo

bre dernier, ſeront§ & les intérêts payés

auxdits établiſſemens.Les créances ſur le clergé

par contrats des emprunts de 178o & 1782 ne

ſercnt rembourſables que dans le cours de cette

année 1791 , & la rente continuera d'en être

payée comme par le paſſé.. . . - -

M. Maloueta ſollicité de l'humanité dcl'Aſſem

blée l'élargiſſement de M. Granet, jeune avocat

de mérite , détenu à Aix , dans un cachot, comme

accuſé d'avoir été lié d'attachement à M. Paſealis,.

- & privé detoutes communications, ce Le comité des

recherches , a obſervé M. Voide l, n'a effective- .

ment trouvé dans les pièces qu'il a reçues à ce

ſujet , rien de concluant contre cet accuſé ; mais

l'Aſſemblée ayant ordonné une information , il

faut en attendre l'iſſue. » M. Mougins a repré

ſenté la rigueur avec laquelle on interdiſoit toute

eommunication à M. Granet. « Perſonne n'eſt

plus que moi convaincu de ſon innocence, a dit

M. d'André. Puiſqu'il ſe fait des informations à

Aix , à Toulon , a Marſeille, ſur unc prétendue

Nº. 5. 29 Janvier 1791. R
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conſpiration qui devoit avoir. lfeu' e mois der

· nier , il eſt de l'intérêt même des accuſés d'at- -

tendre un jugement pour s'en prendre à leuÈs

dénonciateurs. Mais ces priſonniers ſont traités

inhumainement, on leur refuſe dcs conſeils ; je

demande que le comité faſſe ce ſoir un rapport

ſur le traitement qu'il convient de faire aux

accuſés ». M. Voicel vôuloit que lé préſident

écrivît à tous les corps adminiſtratifs pour leur

rappeller la déclaration des droits. Un membre

s'eſt étonné de voir que, preſque aucun décret

ne ſoit exécuté ſans d'autres décrets d'exécution.

Les commiſſaires du Roi, a remarqué M. Fré

teau, n'ont pas encore toute l'autorité qu'il leur

faudroit pour que les Nbix fuſſent exécutées ; &

il a conclu, ainſi que M. Chabroud, à prier le

Roi d'ordonner la vérification des plaintes, & que

les priſonniers ſoient traités avec l'humanité comr

mandée par loi. M. Rewbell a deſiré que la ré

daction du décret n'inculpât ni les tribunaux ni

les adminiſtrateurs ; la propoſition de M. Fréteau

& Chabroud a été textuellement décrétée, & l'on

eſt rentré dans la diſcuſſion des jurés.

Rapporteur des comités de conſtitution & de

judicature , M. Duport a poſé la queſtion :

ſera-t-il établi un tribunal criminel près de chaque

département ? Il a appuyé l'affirmative de la

crainte de trop ſubdiviſer l'action de l'opiniou

publique , de trop multiplier les accuſateurs

publics, d'affoiblir leur caractère , de les rendre

moins étrangers aux affections locales, de mettre

une diſproportion ſenſible entre le nombre des

juges au criminel, leurs fonctions, le nombre des

crimes, les moyens de s'inſtruire par l'cxpérience,

la dignité néceſſaire à ces-tribunaux, en portant

à 55o les lieux où la liberté, l'honneur & la vie

des citoyens ſont mis en délibération.
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M. Brillat - Savarin a oppoſé à la métaphy

ſique des comités , les inconvéniens & les frais du

déplacement de juges dont on privera les diſtricts

d'où ils partiront , de jurés qu'on ne paiera pas,

des témoins, des accuſés. On vous propoſe, 2- _

t-il ajouté, d'appeller aux fbnctions de jurés tous

ceux qui paieront 1o livres d'impoſition ; mais il

eſt des cantons oii elles ne ſuppoſent que 6o liv.

de revenu. Obligerez-vous de pareils jurés à ſe

déplacer à leurs dépens ? Or , il y a tel déperte

ment qui néceſſiteroit un voyage de 5o à 6o lieues,

L'éloignement du tribunal ſeroit une véritable taxe

ſur la probité. En plaçant un tribunal criminel

dans chaque département , croyez - vous , de

bonne-foi, remplir la parole que vous avez donnée

au peuple de rapprôcher de lui la juſtice, de ne

le faire juger que par des juges qu'il aura nommé ?

Dans l'ancien régime, il n'y avoit que les plai

deurs qui éprouvaſſent l'inconvénient de l'éloi

gnement ; les tribunaux étoient aſſez rapprochés.

Aujourd'hui tout citoyen ſera juré, & l'on ne veut

qu'un tribunal criminel par département ! Je de

mande qu'il en ſoit établi un pour un ou pour

deux§ : ,

º La forme des aſſiſes anglaiſes en matière cri

minelle , a paru à M. Mougins préférable au

plan des comités qui ne peut qu'apporter dans les

procédures une lenteur funeſte à l'innocent , au

criminel , à la vérité , au repos & à la dignité

des juges appellés momentanément au tribunal .

criminel du département. Les loix Romaines

fixoient à un terme court & précis à l'expédition

des cauſes criminelles. -

M. Barrère de Vieuzac a ſoutenu l'article des

· comités & combattu les objections des préopi

nans qu'il a traitée de légers inconvénieus. Selon

R 2
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lui, le déplacement eſt# confidératien fauſſe,

puiſque le juré de jugement, ſuivant les comi

tés , ne peut ſe former dans le lieu ou le crime

a été commis, & qu'ainſi, dans tous les cas, il

faut que les témoins ſe déplacent. Quant au rap

prochement de la juſtice des juſticiables, on ne

peut l'invoquer contre un chef-lieu de départe

ment toujours aſſez rapproché des diſtricts. L'in

térêt de l'accuſé eſt d'avoir un tribunal incor

ruptible & éclairé. Une juſtice locale eſt paſſion

née, une juſtice lointaine eſt mal inſtruite ; les

proportions d'un département offrent un ſage

milieu entre ces extrêmes. Il n'y a pas de danger

à multiplier les tribunaux civils. Mais les tribu

naux criminels ont beſoin de cette dignité qui

réſiſte au choc des paſſions. ，

M. Chabraud a demandé qu'on établit au be

foin juſqu'à trois tribunaux criminels dans un

département. M. le Chapelier a obſervé que ce

ne doit pas être le chef-lieu, mais le lieu central

des départemens qu'on préférera pour les tribu

naux criminels. La queſtion préalable, invoquée

par M. d'André, ſur ces deux motions & ſur

celle de M. de Deley d'Agier, qui vouloit deux

tribunaux par département, & les amendemens

écartés, l'Aſſemblée a décrété les articles préien

·tés par M. Duport en ces termes :

T 1 T R E I I.

Formation du tribunal criminel.

« Art. I". Il ſera établi un tribunal crimins

pour chaque département.

· » Il. Ce tribunal ſera compoſé d'un prélident

noiumé par les électeurs du département , & de

trois juges pris, chacun tous les tiois. mois &
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pat tour, dans les# de diſtrict, le pré

ſident excepté , de telle ſorte que le jugement

ne pourra être rendu qu'à quatre juges.

» III. Il y aura près du tribunal criminel un

accuſateur public, également nommé par les élec

teurs du département. -

. » IV. Un commiſſaire du Roi ſera toujours

de ſervice près du tribunal criminel. , -

» V. Il y aura près du tribunal criminel un

grcffier nommé également par les électeurs du

département.

- » VI. L'accuſateur public ſera nommé la pre

mière fois pour quatre ans, & ſix pour les ſui

Vanres. . - -

» Le préſident pour fix ans ; il pourra être

réélu, & le greffier ſera à vie ». - -

' Du jeudi, ſéance du ſoir.

: Les Français de Chandermagor ont chaſſé

le commiſſaire du Roi , le gouverneur , ſe

ſont emparé des magaſins royaux , ont détruit

l'ancienne adminiſtration pour en former de leur

propre autorité, une nouvelle plus conſorme aux

principes dominans. M. Monncron, député de nos

colonies dans l'Inde, a ceinmuniqué les détails

dé cette inſurrection à l'Aſſemblée nationale, M.

·Barnave en a demandé le renvoi au comité des

affaires de l'Inde : ce comité n'exiſtoit pas. Il

auroit déſiré qu'on en nommât un ſous le titre

de comité aſiatique : quelle partie habitée du globe

n'avoit pas droit de réclamer un comité, après

la création de celui d'Avignon ? Mais le comité

colonial a paru devoir ſuffire, & l'on y a ad

joint M. Monneron député très-éclairé dans ces

matières , pour que quelqu'un y connût les

- R 3 º
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· Un membre du# de Rochefort , M.

Rondeau , avoit donué ſa démiſſion le 2 1 ſep

tembre ; le décret qui déclare nulle l'éleâion de

eout membre de directoire à la placc. de juge,

ne fut enregiſtré à Saintes, chef lieu du dépar

tement, que le 27; les électeurs ont nommé M.

Rondeau juge du nouveau tribunal de Roche

fort ; nulle plainte ne s'eſt élevée contre ſon

éiection. Les comités de conſtitution & des rap

Forts demandent qu'elle ſoit annullée , & leur

demande devient auſſi-tôt un décret, malgré tous

des éloges que fait M. Mercier de l'Elu, comme

, du citoyea le plus recommandable.

Au nom du comité des rapports , M. de Bro

ghe a rendu compte de ce qui s'cſt paſſé à Straf

bourg , à l'occaſion du ſerment, que le clergé

de cette ville a refuſé de prêter.Le peuple, ſelon

le rapporteur, ne s'eſt permis ni excès, ni in

décence, ni tumulte dans les égliſes ; mais à

l'iſſue de la meſſe, plus de deux mille citoyens

fc ſont aſſemblés, ont choiſi un préſident , &

ont délibéré de demander l'exécution du traité de

Weſtphalie, charte de leurs vrais droits; & que
l'Aſſemblée nationale ne touchât en rien aux

égliſes & paroiſſes du département. Ces pétitions

rédigées ſont couvertes de ſignatures ; M. de

Breglie a dit, fans le prouver, qu'on les men

dioit, que même on y joignoit des ſignatures

de femmes & d'enfans, ce qui eſt peu vraiſem

blable de la part de plus de deux mille citoyens

aſſemblés avec cettc régularité. Les lettres du 17,

du directoire & de la municipalité qui donnent

ces renſeignemens, expriment de plus vives in

quiétudes, que celles qu'infpireroient des adhé

fions ſurpriſes à des enfans & à des femmes,

Conformémant aux déſirs des correſpondans al

， , .
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larmés & aux concluſions du comité, l'Aſſemblée

a, par un décret, ſupplié ſa majeſté d'envoyer

incºſſamment trois commiſſaires dans les dépar

temens du haut & du bus Rhin, qui ſe ren

• dront directement à Straſbourg, « à l'effet de

procurer par tous les moyens de prudence & de

perſuaſion » l'exécution des décrets ſanctionnés,

de rétablir la tranquillité publique, de réquérir

le ſecours des troupes de ligne & des gardes

nationales, mêmes des départemens voiſins ; de

prendre les informations & faire toutcs les pro

clamations qu'ils croiront utiles. .

Du vendredi 21 janvier.

Affligé de voir les baſtilles de la liberté ſe

remplir de prétendus coutre - révolutionnaires ,

dont on fait beaucoup de bruit, & qu'on ne juge

pas, M. d'André a propoſé de fixer à mardi la

lecture d'un projet, que M. Rabaud de Saint

Etienne & lui ont conçu de l'établiſſement provi

ſoire d'un tribunal, pour le jugement des crimes de

lèſe-nation. Sans doute le code, d'après lequel

, ce tribunal devra juger ,- précédera l'inſtallation.

L'ajournement a été fixé à mardi, quoiqu'on récla

mât un plus long délai au nom du comité de conſ

titution, dont cette lecture devancera ou ſuppléera

le rapport.

Tous ceux qui ont été traînés à Paris, à l'occa

ſion ou ſous le prétexte de l'accuſation, ſi calom

nieuſement intentée contre M. de Buſſy, ſeront,

en vertu d'un décret de ce jour, défrayés par la

nation juſqu'à leur domicile. Ils ſont ſortis de

l'abbaye ſans avoir un écu. Leur arreſtation ,

leur tranſport, leur détention coûtent à la nation

3 à 9ooo liv. •.

. M. Rabaud de Saint-Etienne a fait au nom du»

- R 4
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comité de conſtitution, un rapport au ſujet d'une

· ſentence du Châtelet, qui condamne les cntre

preneurs du théâtre de Monſieur à payer une

ſomme à la demoiſelle Montanſfer , directrice

d'un autre ſpectacle, & à la lui payer ſans cau

tion de la part de ladite demoiſelle , quoiqu'ils

aient offert, aux termes de l'ordonnance de 1 é67,

ſuivant le rapporteur , de dépoſer la ſomme.

M. Rabaud a vu dans cette ſentence une uſur

pation de pouvoir que ſe permet le Châtelet,

qui , dans quatre jours ceſſera d'exiſter ; il y a

mème vu, des yeux de la charité évangélique,

unc vengeancc , en ſuppoſant que le Châtelet

avoit pu ſe reconnoître dans le rôle de Mélitus,

d'une plate comédie de circonſtance, intitulée : le

procès de Socrate, qu'on a jouée ſur le théâtre de

Monſieur ; alluſion indirecte au procès fait à la

révolution & au patriotiſme par ce tribunal ,

lors de l'information ſur les forfaits des 5 & 6

octobre 179o. - -

' Ce trait de ſatyre amère a excité de violens -

murmures. M. Martineau demandoit que M. Ra

- baud fût rappellé à l'ordre, & a obſervé , ainfi

que M. Freteau , combien il ſeroit dangereux

que le corps légiſlatif réunit tous les pouvoirs &

ur-tout celui de juger. Ils ont appris à M. Ra

baud ou à ſes parties , que l'ordonnance de 1667

permet, dans pldſicurs cas, de randre des ſentences

exécutoires ſansdonner caution. On eſt paſſé à l'or

dre du jour, à la diſcuſſion ſur les jurés, divers .

-articles que nous donnerons avec leur ſuite , ont

été décrétés. - - -

M. Chaſſey a préſenté l'adreſſe ou l'inſ

truction ( ſur la conſtitution du clergé ) adoptée

par les quatre comités eccléſiaſtique, d'aliénation,

des rapports & des recherches. Une pareille pièce

* l
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n'eſt pas ſuſceptible d'extrait ; un mot peut être

une héréſie en ces matières. Nous en tranſcri-.

rons ailleurs une expédition authentique. L'aſſem

blée y dit qu'elle n'auroit pas voulu répondre aux

calomnies que l'on répand ſans ceſſe contre elle,

ſi elle n'avoit pas du aux peuples l'explication

de ſes iutentions de ſes principes & du motif

de ſes décrets. L'Aſſemblée a placé au pre

mier rang des dépenſes publiques, les frais du

culte ; elle a rcſpecté le dogmes, aſſuré l'enſeigne

ment. Elle ſait qu'elle ne peut attenter à l'auto

rité ſpirituelle de l'égliſe , elle ſait que . Dieu

mêmc a établi la religion, & qu'aucune puiſſance

humaine n'a de droits ſur elle ; mais elle a jugé
convenable de faire une mouvelle diſtribution dés

paroiſſeé& des diocèſes, frappée du contraſte de

certains paſteurs ſurchargés d'un troupeau nom

| breux , & d'autres dont les fonctions étoient trop

bornées ; que Jéſus-Chriſt a dit à ſes diſclples :

allez & prêchez par toute la terre , & ne ſeur a

pas dit : vous ſerez les maitres de donner des bor

nes aux lieux où vous prêcherez.

M. l'abbé Maury a obtenu la parole.

Il a obſervé en ſubſtance, que les principes ſe

rapprochoient, pour la théorie ; qu'il n'étoit plus

queſtion que de s'aſſurer avec candeur , que les

conſéquences en fuſſent tirées de bonne - foi;

de ſavoir ſi les conſciences doivent adhérer à

la conſtitution civile du clerge, ſur le ſimple

aveu que l'Aſſemblée ne peut avoir porté atteinte

à l'autorité ſpirituelle ; ſi l'on doit y accéder ou

en jugeant le fait ou en s'en tenant à l'énoncé

des intentions démenties par le fait : ce Or, meſ

ſieurs , je crois pouvoir le déclarer ſans qu'aucun

de mes collègues me contrediſe , il me paroît

plus clair que la lumière du jour , que , contre
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votre intention, vous avez touché à la puiſſance

ſpirituelle de l'égliſe ». On ne décrira pas ici le

bruit des galeries & du côté gauche.

· M. de Tracy a cbjecté à l'opinant la pureté des

intentions de l'Aſſemblée , la ſoumiſſion due par

· tout citoyen aux loix ſanctionnées par le Roi.

M. Regnault a#! que M. l'abbé Maury

avoit adopté d'abord les principes de l'adreſſe ,

en cédant à l'impulſion de ſa conſcience, & vou

loit qu'il ſe bornât à l'admettre ou à la rejetter.

« Si on diſcute l'adreſſe pour la correction du

ſtyle, a dit M. Madier, elle doit être renvoyée

à l'acàdémie Françoiſe ; ſi c'eſt pour les princi

pes, on -doit permettre à M. l'abbé Maury de

l'examiner, ou bien il faut l'adopter de confiance

comme tant d'autres ». Cette ſaillie a ſuſpendu

les murmures , & M. l'abbé Maury a repris la

parole : « Interprêre de milliers de citoyens

malheureux, qui défendent, au péril de leur vie,

les vérités qui leur ont été tranſmiſes... je vous

Parle en leur nom , au moment où il y a déjà .

eu des martyrs dans le royaume.... ». On

lui a crié de les nommer ; il a voulu réſumer

la queſtion : un vacarme horrible , des cris

redoublés : à l'ordre, aux voix, l ont forcé'd'aban

donner la tribune , couvert des applaudiſſemens

de tout le côté droit, qui a déclaré ne prendre

aucune part à la délibération. L'adreſſe a été adop

tée, ainſi que le décret qui l'accompagne , conçu

en ces termes : - -

ce L'Aſſemblée nationale décrète que l'inſtruc

tion ſur la conſtitution civile du clergé , lue dans

la ſéance de ce jour, ſera envoyée ſans délai aux

corps adminiſtratif, pour l'adreſſer aux municipa

lités, & qu'elle ſera ſans retardement lue un jour

de dimanche, à l'iſſue de la meſſe paroiſſiale, par
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le curé ou un vicaire, & à leur défaut , par te

maire ou le premier officier municipal. Elle charge

ſon préſident de ſe retirer dans le jour devers le

Roi, pour le prier d'accorder ſa ſanction au pré

fent déeret, & de donner les ordres les plus po

ſitifs pour la plus prompte expédition & exécu

tlOfl ».

Du ſamedi 22 janvier.

Fort peu de Membres ſe trouvant dans la ſalle, à

l'ouverture de la ſéance, & faute d'autre matières,

la matinée à été à peu-près excluſivement abſorbée

par la lecture de nouveaux articles ſur les Jurés.

n ſeul de ces ſtatuts a occaſionné quelque diſ .

cuſſion. Nous les joindrons aux précédens, la ſe

maine ſuivante. -

" Du ſamedi, ſéance du ſoir.

Sur le rapport de M. Vernier, l'aſſemblée a

| accordé 34ooo liv. au département de Lille &

ilaine, pour réparer les accidens ſurvenus aux

digues de Dol. Quelques articles additionnels

au code pénal de la marine , & la lecture d'un .

long rapport de M. Goudard , ſur le tarif des

traites ont rempli la ſéance. Lorſque ce rapport

ſera mis en diſcuſſion, nous le feront connoître.

Du dimanche 23 janvier.

· M. le Clerc de Buffon, fils de l'illuſtre natu

raliſte , du ſublime écrivain de ce nom, ne s'eſt

pas crû en droit de porter le nom de ſon père,

ſans un décret du corps conſtituant : il a requis

la permiſſion de ne pas outrager la mémoire de

M. de Buffon , en ſe débaptiſant. On a applaudi

à ce ſentiment, & blâmé cette démarche trop

ſervile ; M. Regnault l'a implicitement improu

-,

|

i
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vée en faiſant paſſer l'ordre du jour, par le motif

que l'aſlemblée n'a jamais entendu interdire a

aucun citoyen de prendre un ſurnom.

^ - M. de la Borde a fait un rapport ſur la caiſſe

de l'extraordinaire , & fur la diſtribution des

petits aſſignats devenu l'objet d'un monopole.

Le rapporteur a propoſé d'adjoindre quatre

collègues aux commiſſaires. chargés de la ſigna

ture de ces petits aſſignats , pour qu'il puiſſe

en être diſtribué au moins quinze mille chaque

jour. Pour détruire entièremcnt cet abus, †

Laborde a demandé encore qu'il ne ſoit délivré

à la caiſſe de l'extraordinaire aucun aſſignat de

5o, 6o , 7o , 8o & 9o liv. en échange des

billets de la caiſſe d'eſcompte ou des promeſſes

d'aſſignats, & que ces échanges ſoient faits en

aſſignats de 5oo liv. pour les billets & promeſſes

de mille livres, & en aſſignats de première fabri

cation de deux cens on trois cens livres , pour

les billets§ de mille livres. Ces diffé

rentes propoſitions ont été décrétées. -

· Un prejet de décret préſenté par M. Demeunier,

· a excisé des débats très-vifs. Ce député de Paris

vouloit favoriſer la capitale d'une exception

: relative aux tribunaux ; pluſieurs mcmbres ont

invoqué des loix générales , & le projet a été

ajourné, ſauf le prefdier article qui concerne l'em

placement des tribunaux de Paris,& qu'on a décréré.

La ſéance a fini par l'adoption de quelques

: nouveaux articles dc la procédure par Jurés. Nous

, les joindrons dans huit jours à ceux que nous

· avons laiſſés en arrièrd. - *.

· L'Afſemblée nationale, dars ſa dernière

\
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inftruction décrétée ſur la conſtitution ci

| vile du clergé, ayant autoriſé les ecclé

fiaſtiques qui refuſent le ſerment, à con

tinuer leurs fonctions juſqu'a leur rempla

centent , a condamné par cela même, les

rocédés tumultuaires, les voies de fait

§ arbitrairement exercés contre

divers Curés officians, par quelques indi

yidus apoſtés ad hoc, # que les Journa

- liſtes nomment le Peuple , comment

nomment Souverain le premier ramas de

ſéditieux qui s'élève contre l'ordre public.

On a cité deux Curés aſſaſſinés en chaire,

l'un aux Grandes Loges & l'autre à Lan

gres; mais aucun avis authentique ne con

firme cette atrocité qui paroît une fiction.

On eſt encore ſans nouvelles certaines de

l'effet du ſerment dans les provinces éloi

nées. En Bretagne , la preſque totalité

† fonctionnaires publics l'a rejetté. Pluº

ſieurs Curés en d'autres lieux, ont prêté

le ſerment de M. l'Evêque de Clermont,

& les Municipalités l'ont † Aucun

Evêque, ſauf celui, qui depuis long-temps

s'eſt déclaré contre ſes collèguesàl'Aſſemblée

nationale, n'a ſouſcrit encore à la formule.

M. de Mirabeau, dit-on, a poſé l'uniforme

reſqu'au moment oùil venoit de l'endoſſer :

il n'a point monté la garde au château

des Thuileries, où 2oo militaires avoient

décidé de ſe rendre ce jour-là. De Com

mandant de bataillon, ce Député eſt ds
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. bientôt les limites

-

venu immédiatement Adminiſtrateur du

Département de Paris, par les ſuffrages
de la puiſſance Electorale. Lorſque le ta

bleau de ce Directoire ſera complet, nous

déſignerons les autres Membres qui le

compoſent.

· Le Comité des recherches de l'Aſſem

blée natiônale fut crée pour recueillir des

înformations & veiller ſur les ſubſiſtances.

C'eſt à cette fonction que ſe bornèrent les

premiers Membres de ce bureau, préſidés

par M. l'Evêque de Chartres. Ils avoient

reçu divers avis indicatifs de la conſpiration

exécutée les 5 & 6 octobre 1789; on s'em

preſſa de les congédier peu de jours après

cette cataſtrophe , & de leur donner des

ſucceſſeurs.† Goupil, Charles de La

meht, Gouttes, &c. faiſoient parti de ce ſecond

Comité qui, de ſa propre autorité, paſſa
# † inſtitution. On

n'a pas oublié qu'une dénonciation ca

lomnieuſe contre M. Malouet, échappée à

deux Membres de cette commiſſion, faillit

' la renverſer , & en procura le renouvel

· lement, M. de Foucault préſida ce troiſième

Comité, qu'on ſe hâta de changer ſix ſe

maines après. Malgré les règlemens, le
Comité ſuivant s'eſt perpétué depuis plus

de neuf mois : il eſt devenu, dans toute

la rigueur du terme, un véritable tribunal

d'inquiſition. Il reçoit, provoque desd e

lations , entretient des émiſſaires, expédie

·
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· des ordres arbitraires de violer les domi

eiles , d'ouvrir les lettres, d'enlever, d'em

priſonner les Citoyens. La Baſtille & les

autres priſons illégales n'ont pas renfermé

depuis l'avènement du Roi, autant de mal

heureux, qu'il en eſt tombé depuis un an
fous les lettres de cachet des Comités des

recherches. Celui de l'Aſſemblée étend

fon autorité dans tout l'Empire; à ſa voix

les adminiſtrations dociles s'emparent des

Citoyens : il eſt plus redouté cent fois &

ſûrement mieux obéi que le Roi lui-même.

Le Comité des Recherches de la ville

a été renouvellé dernièrement, quoique le
Conſeil de la Commune n'ait aucun droit

d'ériger un pareil Tribunal, qu'il empiéte
ſur la† ative du Léglſlateur, & qu'il

nous donne le ſpectacle d'Officiers de Po

lice Municipale exerçant ſans décrets, les

fonctions les plus redoutables que la ly
· rannie ait janiais confié à ſes Agens. .

NDifférentes Municipalités, & un nom

bre de Clubs, dits d'amis de la Conſtitu

rion, Qnt auſſileurs Comités des Recherches

leur bureau de délation, leur juriſdiction

accuſatrice. . . -

· Ce ſyſtême monſtrueux d'inquiſition

combinée, eſt la violation de toutes les

loix. La déclaration des droits des hom

mes, & avant-elle, le Code de tous les

Peuples libres, ont prononcé que « nul ne

» peut être accuſé, arrêté, ni détenu, que

»



· dans les cas déterminés par la loi, &

| ſelon les formes qu'elle a preſcrites.Ceux

ui ſollicitent, expédient, exécutent ou
)) † exécuter des ordres arbitraires doi

» vent être punis. - Nul Corps, nul in

» dividu ne peut exercer d'autorité qui

» n'émane expreſſément du Souverain «.
, On voit donc que les Comités des Re

cherches, appartiendroient plus raiſonnable

ment à la† des Ottomans, qu'a

celle des François. On les juſtifie par la

raiſon d'Etat & par les circonſtances , c'eſt
abſoudre d'un mot les attentats des Gou

vernemens abſolus, auxquels l'utilité réelle

ou prétendue ſert également de prétexte.

Nous répéterons une vérité de noto

riété publique. Ces Comités s'affermiffent

ſans loi, & juſqu'ici, ils n'ont empriſonne
que des innocens. Ils ont nui à la Conſ

titution, plus que les chimériques com

† leſquels ils aſſeyent leur autorité.

ls fourniſſent des motifs de calomnier rcs

loix ; pas un homme de ſens ne croira

au regne de la liberté, ſous celui d'une

inſtitution pareille. La latitude indéfinie

· de ſes pouvoirs multiplie les dangers au

tour de chaque† , elle provoque

des abus affreux, elle naturaliſe les mœurs

des eſclaves, elle ſert d'inſtrument à tou es

les vengeances, elle enlève au Citoyen la

ſécurité, ſans laquelle, ſuivant la remarque

de l'illuſtre Monteſquieu, il n'y a point d•
liberté. - *

:
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' L'opinion a détruit l'anc'en Gouverne

ment. Prétendroit-on fonder le nouveau

ſur la terreur ? -

Dans cette hypothèſe, les Comités des

Recherches ſont des établiſſemens précieux.

Mais quel aveu que celui de l'impuiſſance

où ſerôient les auteurs de la révolution,

, de la ſoutenir par les ſeules armés légiti

mes, celles de la loi, de la raiſon, & de

l'épreuve de ſes bienfaits !

l eſt inoui , ſi telle eſt l'opinion des

factieux, qu'ils n'ayent pas du moins tranſ

fornié cette inquiſition déſordonnée, en

Tribunal légal, conſtitué, limité , inveſti

par le Légiſlateur. Lorſque les décrets au

ront fixé la compétence de cette Cour étoi

lée, ſes Membres ſeront tenus à la reſpon

· ſabilité; les opprimés pourront les appel

ler en compte, & l'on ne verra plus dans un

Etat que l'on dit libre, une autorité illé

gitime, arbitraire, & irrécherchable, me

nacer à tout inſtant la ſûreté individuelle,

Si jamais ce Tribunal régulier d'inqui

ſition eſt conſacré, on ſe gardera bien de

le compoſer d'hommes inconnus; car plus

leur Miniſtère ſera effrayant & dangereux, .

lus il importe aux Citoyens de connoître

les ſûretés que promettent le caractère &
la conduite des§. Les trois per

ſonnages qui en rempliſſent les fonctions

à Véniſe, ſont des Sénateu s éprouvés par

une longue carrière publique , Paºne ſuite
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- d'actions qui garantiſſent au Peuple le

bon uſage de ce pouvoir tyrannique ; la

moindre tache ſur ſa vie, la ntoindre in

certitude ſur ſon caractère, écartent irrémiſ

| ſiblement un candidat. Aucun Electeur

ne confieroit ſa tête & ſa liberté à des

hommes, que l'âge & l'exercice de la magiſ

trature, pendant longues années, n'auroient

pas percé à jour.Auſſi, lorſqu'on nomme

un lnquiſiteur d'Etat, dans toutes les claſſes

& dans toutes les provinces de la Répu

blique, chacun ſºit ce qu'il a a eſpérer ou

à craindre du nouveau Triumvir. Enfin

cette terrible Magiſtrature, néceſſaire peut

· être dans une ville , où la ſituation phy

fique interdit l'uſage de toute force ar

mée, ne dure que trois mois dans les mêmes
IIla1IlS,

Avons nous cette caution éprouvée des

Membres du Comité des Recherches} Qui,

dans le royaume, a jamais entendu parler

de M. Cochon ou de M. Raffron ?

Je m'attends bien que les folliculaires

refuteront ces réflexions, çn criant à l' iri -

crate & au conſpirateur ! car ces vils fu

tiens du crime & de la tyrannie, n'ont pas

d'autre logique que celle du bourreau de

D. Carlos. Eh bien ! nous allons leur oppoſer

une autorité irrécuſable , celle d un mem

bre du Comité des recherches. M. de M.

caye, député de Labour, a écrit au préſident
la lettreº,qu'ona vainement cherché

--



P .. • | ( 379 ) . ..

à étouffer, & ſur laquelle les journaliſtes ont

gardé un ſilence prûdent : elle fut diſtribuée

jeudi dernier imprimée à tous les députés.

· » Monſieur le Préſident , je vous prie de faire

agréer à l'Aſſemblée Nationale la démiſſion de ma

place de Membre du Comité des Recherches. Le

† inquiſitorial que ce Comité a été dans

lc cas d'exercer, a ſi généralement déplu , qu'il

ne ſauroit être profitable à la Choſe publique.'

En ſuppoſant que ſon inſtitution ait pu être

néceſſaire dans † temps de troubles & de con

fuſion , ou tous les Tribunaux de Juſtice étoient

paralyſés , ſa ſuppreſſion n'en deviendroit pas

moins indiſpenſable, dans ce moment plus calme,

ſans doute, où les nouveaux Tribunaux viennent

d'être mis en activité. -

· D'après ces réflexions, M. le Préfident, je me

· permets d'obſerver à l'Aſſemblée qu'elle feroit un

acte vraiment conftitutionnel & conforme aux

principes de la Liberté, en ſupprimant ce Co

mité, qui pourroit étre ſuppléé par celui des

Rapports, quant à la partie utile des ſubſiſtances ,

unique but de ſon établiſſement. Je crois égale- .

- ment devoir informer l'Aſſemblée d'un Arrêté fait

, au Comité, le 17 Novembre dernier , & dont

voici mot pour mot la teneur :

» Cejourd'hui 17 Novembre 179o , le Comité

» a arrêté que les lettres & paquets adreſſé au

» dit Comité , ne ſeront ouverts que par le

» Préſident, vice-Préſident & Secrétaire , & a

» défendu au Secrétaire - Commis de donner

» communication d'aucune pièce à d'autres qu'aux

• Membres du Comité , ſans une délibération

» expreſfe qui l'y autoriſe. Ainſi ſigné CHARLEs

» CocHoN , Secrétaire ; CHARLEs VoIDEL »

. » vice-Préſident •°. · :"
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Il réſulte de cet Arrêté , que ceux qui l'ont

fait ont reſtreint aux Préſident , vice-Prèſident

& Secrétaire , la connoiſſance d'affaire confiées

# l'Aſſemblée Nationale à la totalité des

Membres du Comité ; d'oii il ſuit que le Pré

ſident , vice-Préſident & Secrétaire , ſont ſeuls

arbitres de toutes les opérations du Comité &

peuvent prendre entre eux des délibérations que

la majorité pourroit improuver. Quant à moi ,

M. le Préſident, j'avoue que depuis cet Arrêté,

auquel je n'ai pris aucune part, je me ſuis abſtenu

de paroître au Comité , par la crainte de

me voir imputer ees fautes dont j'aurois ignoré

les cauſes & l'origine : auſſi je déclare n'avoir

participé en rien à l'aſſertion de MM. de Mentier

& d'Auteu'l, ni aux autres entrepriſes faites

depuis cette† au nom du Comité. Je dois

ajouter que M. de Pardieu , notre Préſident,

ayant auſſi quitté le Comité , MM. Voidel ,

vicc-Préſident, &. Cochon, Secrétaire , font les

dépoſitaires des ſecrets & de tout le pouvoir

confiés au Comité. Il n'eſt point de Citoyen

qui ne dbive trembler de voir concentrer entre

deux individus , une autorité illimité & auſſi

arbitraire. L'Aſſemblé ordonnera dans ſa ſageſſe

· ce qu'elle jugera convenable ; quant à moi, jc

stois avoir ſatisfait à mon devoir en lui donnant

cet avertiſſement. - -

· Je ſuis avec reſpect, &c. -

- - | MACAYE, Député de Labour.

Le Préſident, M. Grégoire, a diſſimulé

cette lettre, ces conſidérations, ce fait mé

morable de la converſion, ſans décret, d'un

comité du Corps légiſlatif en triumvirat

ſuprême. Certes, une pareille dénonciation

eft d'une autre importance que celle des

•
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mandemens de quelques Evêques, ſi pom
peuſement§ d'avoir rempli ce que ,

depuis l'exiſtence de la Religion chrétienne,

leurs prédéceſſeurs ont conſidéré comme

leur devoir. - :

Le journal de Faris a publié une note ano

nyme & ſans date , ou l'on nous accuſe d'avoir

jugé preſque inexécutable par les moyens employés

juſqu'ici, le rétabliſſement de l'ordre & de la

· tranquillité dans le Quercy. L'annotateur ajeute

fiérement que la miſſion eſt exécutée , parce que

les commiſſaires ont reçu le ſerment civique des

habitans propoſé par un bon citoyen. Si ce bon

citoyen & l'annotateur du journal ont compré ſur

le ſerment civique pour préſerver les vies , les

hréitages , 1 s propriétés, ils devroient nous ap

Prendre , pourquoi tant de ſermens civiques ac

cumulés juſqu'ici, n'ont abouti dans le Quercy

& ailleurs , qu'à des brigandages dignes de Tar- .
· &

tares débandés. Oh ! je ne ſuis pas du nombre de

ceux qui croient à cette influence ſurnaturelle du

ſerment, ſur des hommes qu'on a pervertis par des

principes, juſtement nommés les crimes de l'eſprit,

qu'on a habitués à la plus affreuſe licence, & ene

couragés. par l'impunité. Mais ſans m'arrêter à

cet étrange moyen de pacification, je démon

trerai par les faits, le genre de calme qui régnoit

dans le Quercy au commencement de janvier.

Il faut compter beaucoup ſur la confiance du

public dans une gazette, pour affirmer hardiment

que tout eſt pacifié, à l'inſtant où l'on recevoit à

Paris la nouvelle des inexprimables horreurs com

miſes chez le comte de Clarac , & de l'aſſaſſinat

de M. d'Eſqueyrac ſur les (tontières même du

Guercy , d'où il étoit obligé de fuir pour ſa

sûreté. C'eſt du Quercy que ſont partis les miſ
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*ſionnaires de ſang & de ravage , à l'inſtigation

deſquels ces nouveaux crimes ont été perpétues.

Au même temps, le château de Bagat près de

Moncup a été attaqué, démoli, avec colluſion

de la municipalité qui a refuſé de requérir un

| † de§§ de la meilleure vo

OIlte.

Au même-temps, l'abbaye d'Eſpagnhac , à
trois lieues de Figeac, a été attaqué par une foule

de payſans ſéditieux, qui, après avoir tiré nonbre

de coups de fuſil, ont forcé, par capitulation

l'abbeſſe & ſes religieuſes , à leur compter 4ooo .

Pour les frais d'un procès qu'elles gagnèrent il y

a 2o ans : ils ont exigé encore qu'on leur reſt

tuât les rentes qu'avoit perçu le monaſtère.

L'abbeſſe , ſans argent , obtint deux jours de

repi, pendant §f on lui envoya un détache

ment du régiment de Languedoc.

* Ces faits ont eu lieu duº au 15 janvier, date

préſumée de la note du journal de Paris , oii

l'écrivain annonce que le 17 , les commiſſanes

ſe rendront à Lauzerte , pour achever d'y réta

blir la concorde. Je ne doute pas que les brigands

pacifiés ne remercient les commitlaires ; mais les

propriétaires ſe joignent-ils à cet acte de recon

noiſſance ? J'entends fort bien qu'en laiſſant les

incendiaires & les voleurs jouir paiſiblement da

fruit de leurs crimes , on les anra tranquiliſer.

Mais les commiſſaires en ont-ils aſſuré la puni

tion, ont-ils rétabli la perception légitime des

rentes, ont - ils procuré des dommagemens aux

victimes, ont-ils fait reRituer les vols comms

dans pluſieurs châteaux , à M. de Beaumont , pit

exemple , ſon mobilier, ſon linge, ſa vaſtelle,

fon argent, pris & diſtribués lots † lots , la

municipalité & la garde nationale préſentes, entis

les incendiaires du château du Repairc ?
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Lorſque la juſtice ſera ainſi ſatisfaite &

l'ordre public vengé, j'annoncerai le retour

de la juſtice & de l'ordre public.

Un autre critique a combattu la réalité

des brigandages du Quercy par le ſilence
des Miniſtres. Ce ſilence eſt en effet très

étonnant, ſi quelque choſe étonne aujour

d'hui ; mais #_eſt facile de trouver la rai

ſon de cette diſcrétion. Les nouveaux Mi

niſtres ne veulent pas encourir les torts &

la deſtinée de leurs prédéceſſeurs, aſſez mal

adroits pour affliger l'Aſſemblée nationale

du tableau des§ publics, & pour in

voquer ſa toute puiſſance en faveur des vic

times des fureurs populaires. D'ailleurs, le

miniſtère d'aujourd'hui pour le moins auſſi

nul que le précédent, penſe ſans doute

qu'ils ne doivent ſortir de l'obſcurité, que

· pour adreſſer des félicitations a la majorité

de l'Aſſemblée nationale. . : | #

| Le 18 , M. de Clarac nous a fait par

yenir de Toulouſe, où il gémiſſoit encore

ſous le plus inique empriſonnement, ll1lC

relation confirmative de chacun des détails

que nous avons préſentés la ſemaine der

nière. Toutes les circonſtances de notre

rapport ſont avérées : nous les oppoſons

aux criminelles infidélités des folliculaires,

qui en ont impoſé dans ces paperaſſes pu -

bliques de la capitale & des provinces, où

les ſcélérats trouvent habituellement des

défenſeurs. - - - -

#
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# de Clarac n'avoit pour arme qu'un

# et carabiné, d'environ 7 pouces de

ongueur, & chargé d'une balle. Il ne re

deſcendit qu'à la réquiſition de la Munici

alité, préſente ſans écharpe, entourée de

† nationales & de populace des deux

ſexes. Il fut aſſailli de coups de ſeu par un

mouvement , auſſi rapide que la penſee.
L'incendie du château s'exécuta de même

en un clin-d'œil : il n'en reſte que les cen

dres. La fable du piſtolet tiré eſt détruite

ſans retour, par le ſieur Planchon lui-même,

commandant de la Garde nationale, & ſeul

bleſſé dans cette horriblejournée.Il a dépoſé

qu'ill'avoit été avec du plomb : or, le§
carabiné-viſſé ne pouvoit être chargé qu'à

balle : il a été atteint par-devant, & au mo

ment, ſuivant ſon aveu, qu'il tournoit le

dos à M. de Clarac, en donnant des ordres

à ſa troupe. Nous garantiſſons perſonnel

lement tous ces faits : ainſi, les journaliſ

tes & les tribuns doivent rayer leur apo

logie de ce nouveau forfait. On ne penſe

pas ſans horreur que M. de Claric en

eſt ſeul puni, que des bras de ſon ami

égorgé, & des ruines de ſa demeure, il

a été traîné aux priſons de Toulouſe, aux

hurlemens d'allégreſſe de ſes aſſaſſins. Voilà

de quelle manière des hommes enyvrés de

leur autorité novice, font régner la juſtice
& la liberté ! Voilà l'application qu'ils font

des droits de l'homme. -
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NoNoBsTANT les prophéties des gazettes, leurs commen

taires ſur les intentions de l'empereur, & leurs traités avec

la cour de Berlin, les Autrichiens ont pris poſſeſſion de Liège

le 12 de ce mois. Les troupes exécutrices les ont ſuivis le len

deumain : un grand nombre d'exilés ſont rentrés en même

temps. Le prince - évêque va reprendre ſa demeure & ſes

foncti nº. Cette révolution n'a juſqu'ici coûté ni un pétatd,

, 1 une égratignure. On a dit que les chefs de la faction,

1-devant dominante, ont abandonné la partie & le pays.

»-
-

-

On aura preſſenti les évènemens que devoit entraîner la

coalition d'une partie des ſoldats débandés de Soiſſonnois,

avec les brigands qui, depuis ſix mois, menacent le Comtat.

Partis le 9 d'Avignon, au nombre de deux ou trois mille ,

avec trois piéces de canon, ils ne ſont pas allés à Carpentras,,

ou ils avoient à craindre de la réſiſtance ; cette horde a atta

qué & forcé Cavaillon, ou elle a commis toutes les atrocités

qu'on devoit attendre de pareils exécuteurs. Les malheureux

habitans de cette ville, après avoir épuiſé leurs foibles reſ

ſources de défenſe, ont vu leurs foyers devenir le théâtre du

carnage & d'un ſaccagement : nombre de maiſons ont été

pillées, & leurs habitans maſſacrés chez eux. On ajoute à

ces faits certains que les bandits, chargés de cette bouche

rie , ont pendu le maire & égorgé même des malades à l'hô

pital. Nous n'affirmerons pas encore ces deux dernières par

ticularités ; mais elles nous paroiſſent très-vraiſemblables.

Voilà le fruit de cet envoi de troupes Françoiſes à Avignon

dont nos ſoldats citoyens ſont devenus les coupables auxiliaiſ

res Il eſt affreux que des François ſervent ainſi d'inſtrumens

à des bourreaux étangers, contre d'autres étrangers. La har

dieſſe de cet attentat , contre la foi publique & lc droit des

gens , éveillera ſans doute la prudence§ certains

petits Etats qui nous avoiſinent, & qu'on travaille dans le

ſens d'Avignon ; mais on ne peut douter que l'Aſſemblée

nationale ne puniſſe enfin les forfaits de cette ville criminelle,

En lui retirant toute protection,
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M. de Mirabeau a été nommé commandant du bataillon !

de la Garde nationale de Paris , attaché a la ſection de la

Grangc Batelière. Ce grade l attache au ſervice du Roi & de

la Reine , lol iqu'il montera la garde aux Thuileries. On a

cherché à pénétrer le but de cette nomination ; mais les #

conjectures ne ſont pas de notre reſſort.

On avoit fauſſement annoncé l'arrivée d'un bref négatif#

du Pape. Depuis , on a tout auſſi fauſlement répandu que#
bref , reçu par S. M. , approuvoit la conſ's:ution civile dul

Clergé. Nous ſommes certains que, hier , on étoit encore #

ſans réponſe de S. S. : il eſt même probable qu'elle ne précé- !

dera pas la fin de ce mois.

· MM. de Folleville, de Mirabeau & Grégoire, curé, avoient !

concouru pour la préſidence : le ſecond ſcrutin a écarté pour

la quatrième fois M. de Mirabeau. L'élection finale eſtreſtée à

M. Grégoire. Les nouvcaux ſecrétaires ſont MM. Voidel, Gon- }

dart & I abbé Jaquemart, Ce dernier ayant refuſé le ſermenr, #

quelques voix ont tenté de faire un titre de ce refus contre ſon ，

élection; mais cette oppoſition n'a point été adoptée par l'Aſ- %

ſemblée. - | |

· undi 17. Suite de la diſcuſſion ſur la procédure non écrite,

décidée par le comité. MM. Rey, l'abbé Maury & T onchet ， -

ont combattu cette déciſion, défendue par MM. Péthion & #

Chabroud.

Mardi 18. Débat ſur la même queſtion entre MM. Pru

gnon, l'abbé Charier , Goupil , Garat l'aîné , la Fayette ,

#Barnave. Décrété que les dépoſitions ſeront faites & reçues

par écrit devant l'officier de police & le jgry d'accuſation.

Preſque toute la ſéance du ſoir a été conſumée par une diſ

cuſſion fort âpre ſur la liberté de la preſſe , à l'occaſion d'un

miſérable & obſcur libelle , publié ſous le titre de Bref du

Pape, dont on a décrété de pourſuivre l'auteur inconnu.

Du mercredi 19. Lettre de l'aſſemblée repréſentative de

Carpentras, qui inſtruit le préſident du ſaccagement de Ca

vaillon , & réclame aſſiſtance ou du moins neutralité contre

les brigands raſſemblés à Avignon.

' Nouveaux débats ſur la queſtion de ſavoir , ſi dans la

diſcuſſion des témoignages par-devant les jurés, l'accuſé &

ſes conſeils pourront demander acte par écrit des aſſertions !

émoins. Décidé que ces procès-verbaux ne ſeront pas écrits.
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Nous n'avons pas en le temps d'extraire encore les diffé

rentes informations que nous avons reçues du comtat Ve

naiſſin & d'Avignon : elles ſont unanimes à repréſenter

l'expédition de Cavaillon, comme parfaitement conforme

aux mœurs & aux principes de ſes inſtigateurs. Les ſcélérats

qui , dans cette ville ont porté le fer & le feu , n'ont perdu

qu'un ſeul homme. On ne pouvoit leur oppoſer que des

† fermées ; ils les ont briſées : les maiſons ſaccagées ,

eurs habitans maſſacrés, une femme enceinte - jettée par

la fenêtre, le curé de la cathédrale fuſillé, des enfans égorgés

ſans miſéricorde, M. de Roſtang, commandant de la garde

de Cavaillon, aſſaſſiné après la reddition de la ville , le pillage

exécuté par les mains ſanglantes des envahiſſeurs, tels ont

été ſommairement les triomphes des illuſtres protégés de M.

Bouche, des généreux alliés de la république des amis de la

conſtitution d'Aix & de celle du département des Bouches

du Rhône. On dit qu'à la veille d'éprouver de ſemblables

atrocités, la populace de Carpentras a forcé l'Aſſemblée lé

† d'arborer les armes de France. Nous aurons dans

uit jours des détails certains à publier ſur ces divers évè

IlCIllCIlS.
-

*

Nos lettres de Montauban , en date du 14, aſſurent que

les commiſſaires du Roi envoyés en Quercv, & affiliés l'un

& I'autre au club des Jacobins de Paris , ſont très-bien ac

cueillis des clubs patriotiques de la provin-e. Celui de Mon

tauban avoit inſiſté ſur le renvoi du régiment de Royal

Pologne, aſſez éclairé pour n avoir embraſſé d'autre parti

que celui de la loi , aſſez ſage pour s'être garanti de la cor

ruption, ayant borné ſes fonctions à prévenir les violences

& les déſordres , & conſéquemment réputé ariſtocrate. Le

miniſtre de la guerre a déféré aux volontés du club & de la

Municipalité proviſoire de Montauban. Le 13 au ſoir , Royal

Pologne reçut ordre de partir. Mille citoyens, & tous ceux

qui ont quelque choſe à perdre ont fui ou ſe préparoient

à fuir. C'eſt le régiment de Touraine qui va gouverncr la

ville avec le club.
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Lundi ſoir , le village de la Chapelle entre Paris & S. E)enis ,

a été le théâtre d'un combat entre une partie de ſes habitans

qu'on dit être contrebandiers , ou complices de contrebande ,

& un détachement de Chaſſeurs nationaux. Ceux-ci avoient été

requis & conduits par un commis à la barrière, pour ſaiſir des

marchandiſes en fraude. La querelle s'eſt cngagée ; il y a eu

aſſez de morts & de bleſſés des deux côtés. Nous n'avons pû

diſcerner à qui appartenoit le tort de l'agreſſion ; il n'y a de

réel que le malheur qui en eſt réſulté. Si le commis a or

donné une viſite domiciliaire, ſans y être autoriſé par le Maire

du lieu , il eſt très-repréhenſible.

' Cet accident qui a prodigieuſement échauſſé le peuple dcs

quartiers circonvoiſins , a été repréſenté le lendemain , comme

un complot d'ariſtocrates , un maſſacre prémédité par les

ennemis de la révolution, enfin , comme un prélude de con

tre-révolution. Plus de la moitié du peuple cſt convaincu,

ſur la foi des libelliſtes, que cinquante abbés déguiſés en ſol

dats s'étoient joints aux chaſſeurs. Le journal des Jacobins ,

rédigé par M. de la Clotz, avertit à ce ſujet tous les départe

mens de ſe tenir en garde contre les ennemis. Nº. 8.

: Lundi 24. L'Aſſemblée nationale a décrété quelques articles

du tarif des traites. Cet objet a occupé preſque toute la ſéance.

| Mardi 25. On a rejetté une pétition des ſections de Paris,

qui demandent , contre la lettre d'un décret formel , d'être

admiſe à la barre par députation, pour énoncer les titres de

leur accuſation contre les anciens miniſtres. Suite d'articles

décrétés ſur le tarif des traites.

Dans la ſéance du ſoir, rapport relatif à un jugement du

tribunal d'Amiens. Un diſcours de M. l'abbé Maury a donné

lieu à une ſortie de M. Barnave, proteſtant contre le clergé
de France & contre le club monarchique , qu'il a peints ſous

- 1 rcnique, q pei,

les plus noires couleurs. Ces qualifications ont amené un des

plus extrêmes tumultes qui aient encore troublé les ſéances.

- Mercredi 2.6. Décrété la vacance des évêchés & cures des

fonctionnaires publics refuſart le ſermcnt, & ordre aux

départemens de les remplacer , conformément aux précédens

décrets.

P. S. M. l'abbé de Fontenai, qui a rédigé juſqu'à préſent

le journal général de France, vient de l'abandonner, & de

Publier le proſpectus d'un journal géneral , qui commencera

au premier janvier. Les talent de l'auteur, ſa modération,

ſes conn9iſſances ſont connues, & lui mériteront la confiance

du Public. Qn ſouſerit à Paris, chez M. Landelle, rue Saint

Benoît , fauxbourg Saint-Germain , n°. 41. - : -
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J U D I C I A I R E,

C O N T E N A N T

T o U s les Décrets relatifs au nouvel Ordre

Judiciaire, conférés entre eux, et disposés

méthodiquement suivant l'ordre des matiè

res; avec les Avis et Eclaircissemens donnés

par le Comité de Constitution, en réponse

aux diverses questions qui lui ont été propo

sées sur le sens et l'exécution des mêmes

Décrets : contenant aussi plusieurs Formules

de Jugemens et autres Actes judiciaires, dans

un style approprié à l'esprit de la nouvelle

Organisation de la Justice.

Volume de 35o à 4oo pages, petit in-8°. portatif, qui

paraîtra sur la fin de janvier prochain 1791.

Prix, 2 liv. 7 o sous; et 3 liv. envoyé franc de port.

On peut souscrire dès à présent pour cet Ouvrage,

de la maniere indiquée ci-contre. (Les Personnes

qui n'auront point souscrit d'avance, le paieront 5 l.)

NoUvELLE ÉDITIoN DU CODE DE LA

JUSTICE DE PA IX , avec plusieurs

Augmentations, en I I2 pages.

Prix, 2o sous; et 2 z sous envoyé.franc de port.

SUITE DU C ODE DE LA JUSTICE

DE PAIX, concernant les Scellés, Tu

telles et Curatelles, en 8o pages.

Prix, 73 sou ;s et 2o sous envoyé franc de port.



CODE MUNICIPAL,
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B R É V I A I R E

DES OF F IC I E R S MUNICIPAUX,

C O N T E N A N T

ToUs les Décrets relatifs aux Elections et aux

Fonctions, de toute nature, des Officiers Muni

cipaux ; lesdits Décrets disposés méthodiquement

suivant l'ordre des matières, et accompagnés de

Notes explicatives du Texte, avec les Avis donnés

par les divers Comités de l'Assemblée Nationale,

en interprétation des mêmes Décrets :

S U I V I S

D'UN FoRMULAIRE de toutes les espèces de Délibérations,

Proclamations , Procès-verbaux d'Assemblées, d'Elections ,

de Visites, Estimations, Marchés, Adjudications, Rapports, .

Réquisitoires, Jugemens , Avis, Adresses , et de tous autres

Actes de la compétence des Officiers Municipaux.

Cer Ouvrage, actuellement sous presse, paraîtra au plus

tard dans le courant de février prochain 1791 , et formera un

fort Volume in-8°. d'au moins 6oo pages.

On peut souscrire dès à présent pour cet Ouvrage, moyen

nant 4 liv. 1o sous ; et les Souscripteurs le recevront broché,

franc de port, dans tout le Royaume, dès qu'il paraîtra.

/Ceux qui m'auront point souscrit d'avance, le paieront 6 liv./

Les Personnes qui voudront souscrire, sont priées d'adresser

directement leurs demandes et le prix de leur souscription, par

la voie de tous les Bureaux de Poste du Royaume / em affran

chissant le port de l'argent et des lettres ), à l'EDITEUR même,

assez connu déja par ses Ouvrages en ce genre, pour qu'on
puisse prendre confiance dans l'annonce de celui-ci.. On lui

adressera les Lettres d'Avis avec les Rescriptions des Directeurs

de Poste, à l'adresse suivante :

« A Monsieur L'ÉDITEUR du Code Municipal,

« PLAcE DAUPHINE, Nº. 11, A PARIs. »

On peut également souscrire chez lui, tous les jours et à
toute heure.
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| Cºnd rcet,leChapellier,
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#, Français & Étrangers , !

#

rue Saint-Jacques, visº

ment & des Mœurs

| actuelles du Portugal ;

traduite de l'Anglais ſur

l'original envoyé du

Portugal à Londres, en

1773 , après la mort du

Capitaine Muller , avec

Figures. 2 vol. in-12.

Paris , rue Jacob ,
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Traité d'Agriculture,

| concernant la maniere

de cultiver ſans feu

les Plantes étrangeres,
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phyſique de M. Mallet,
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faits de fèr, 1 vol. in-4°.

Prix, 24 liv. A Paris ,
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Imprimeur - Libraire
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vince Il faut aºutc#ir ie pºrt de '' t'geºt # #

la lettre , & j aºre à cette derºière * # º»

Directeur des P#er. C ſ,xſcrit Hôte de #rº, !

rue des Poitevins. Ca s'.iireijurº au ſi ar GU , s, .

Direél, ar du Bureau ia .5i.rcure.



| ſeptentrionale du Cºinte

· d'Antrim en Irl,ndº ,

, & à l lſle de Zaghe y ,

# contenant l'Hiſto re na

· turelle de ſe proiºc

tiens v, lcasiques , &

| piuſieurs Obiet vations

| † · les Antiquités &

| Mœurs de ce pays ; par

· M. Hamiiton, Membre

| du Collége de la Trinité

» à Dublin ; traduit de

*
, 3 liv. brcch... A Pais ,

| chez Cºchet, Libraire ,

rue & hôtel Serpente. .

Le Géographe Na

|

#

«..#

º

• diviſée en Départemens

#

#
#

#
#

, *

| Nationale ;

| ès Arts & de Penſion en

· rue des Foſſés-Saint

| Jacques, nº. 7, près

| l'Eſtrapade.
-

· ſur la propriété des

· L IV R R s N O U V E A U X.

Voy Ace à la Cô.e : Cari ces & des Mines,

l'Angºis. In-8°. Prix ,

| tional, ou la France

&en Diſtricts ſuivant les

| Décrets de l'Aſſemblée

- | par M. |

· Boucheſeiche, Maître- -

- - | dié à M. Bailly, Maire

' l'Univerſité de Pa is. -

| A Paris, chez l'Auteur,

près

| Mémoire qui contient

· les principes de l'Ad

miniſtration politique

| & ſur les regles de

: le r exploitation , par

· M. Pu gol. In-S". Chez

| Froinilé , Libraire , quai

: d s Auguſtins, près la

| ue Pavée , n°. 39.

| | Tableau pittºreſque
| de la Suiſſe , par M.

, le Marquis de Langle,
| Au : ur du Voyage en

, Èſpagnc , Ouvrage qui

a eº l henneur d être

| brûlé. Ia s°. A Pars ,

' rue Jacob , vis à vis la

rue Saint Ben îr, n°. 28.

| Les Révolutions de

France, ou la Liberté,

#oëme national en dix

Chants, avee des Notes

| qui rer ferment un i'récis

hiſtorique de la Révo

| lution, & d'autres détails

intéreſſans; Ouvrage dé

| de Paris, par M. Seryeis.

In-8°. Prix, 3 liv. i 2 ſ.

· broché. Chez Guillot ,

| rue des Bernardins ,

vis-à vis Saiut Nicolas

du - Chardonnet.

trennes ſentimen

tales, ou choix de Proſe

& de Poéſie propres à



f , mºr ! , qual'tés dº | litaires du Général

cœ r. À Fâi ife , chºz | Lirid , trad, t par un

P u tet ; & à 'ars , | Qfli icr Fia çais.A Taris,

chez le Mai.hand, de | chez i'Éli e ir, rue Co

Nºuveautés. l quilli rc, n°. - , &

| La Phil ſophie de la chez Ba.rois l'ainé, Li

guerre , exrrait des Mé- btai e, q 'ai des Au

moires politiques & mi- ' gaſtins , n°. 19.

--•----------------------------------

Le prix de l'abonnement eſt de trente-trois liv.

franc de port, tant pour P. ris que psur la Prº

vince. il faut 1#anchir le port de l'argent & de

la lettre , & join ire à cette dernière # reçu da

Directeur des P. ſ'es. On ſouſcrit Hôtel de 14sa ,

rue des Poitevins On s'a ireſſers au ſeur Guriº , "

4>ireclcur du Burcau du Mercure.

à

，

|



LIvREs N

à vendre, rue Saint

Magloire , près la rue

| Salle-au-Comte, quar

- tier Saint-Denis. |

， Cet Etabliſſement offre

| l'enſemble de tous les

* bºns particuliers qui

| ſont à vendre, & réu

· nir, ſur chaque objet ,

| tous les renſeignemens

· qui peuvent déterminer

le choix des Acquéreurs.

| Les Tableaux, qui s'im

· priment & paraiſſent

· deux fois par ſemaine,

ſont deſtinés à faire

· paſſer cet enſemble ſous

, les yeux de ceux qui

· déſirent faire leurs re

| cherches en particulier;

ils préſentent également

le détail des Domaines |

· nationaux dont on pour

, ſuit les publications

dans les différens Dé-|

· partemers& Diſtricts du

| Royaume ; & les états,

affiches & autres pieces

que l'on veut conſtater,

d'après les Tableaux,

ſont communiqués gra

tis dans le Bureau pat

ticulier ouvert, dans l'E

TABLeAu des biens | tabliſſement, en faveur !

des Souſcripteurs. On

ſouſcrit au Bureau. Piix,

3o liv. pour l'a née ,

18 liv. pour ſix mois,

& 12 liv. pour trois

mois ; pour la Province,

42 liv. 24 liv. & 15 liv.

franc de port.

| Eloge de la Conſti-

tution Françaiſe, , pro-

noncé à Tarbes, le 24

Mai 179o, devant MM.

les Electeurs & les

Gardes nationales du

Département desHautes

Pyrénées, par M. l'Abbé

Torné, Prédicateur or- .

dinaire du Roi. A Tar

bes ; & à Paris , chez

| les Marchands de Nou

veautés .

· La Déclaration des

Droits de l'Homme &

du Citoyen, miſe à la

portée de tout le mon

de, & compoſée ſur

les vrais principes de

la Société. A Paris, chez

j Baudouin, Imprimeur

† l'Aſſemblée Natio

*

4

,

, 4

2 .

|

||

Jacques, nº. 3 I.

nale, rue du Foin Saint

| Sermon patriotiques



.

* : EE | ſ - | .

| Saint-Germain-des-Prés,

| 179o ; par M. l'Abbé

Prêtre de l'Oratoire. A

Paris, chez Leclerc,

Libraire, rue Saint

Martin , près la rue

aux, Ours.

Cafliui , Vicaire de la Clovis, Tragédie na

Paroiſſe de Saint-Louis | tionale, dédiée à la Con

en l'Iſle, Membre de | fédération.A Paris, chcx

pluſieurs Sociétés Litté- | Belin, Libraire, tue

raires, & ci-devant | Saint-Jacques, n°.27. :

º

prêché dans l'Egliſe de

le Dimanche de Quaſi

Inodo , 22 Avril
|

Le prix de l'abonnement eſt de trente-trois li .

franc de port, tant pour Paris que pour lr Prº

vince Il faut affranchir le port de l'argent & d..

la lett & j irtdre à cette dernière le refu du

Dir " des #. On ſouſcrit Hôcel de #
/"llº , evins. On s'adreſſera au ſieur Gvrº,
Dirº .u Bureau du Mercure, •

#
-

-

1.'

-

|

|

#



- |

| |

|

| iv RE s N o U V EAU x
| Les Droits & le De |. |

| voirs d un Peuple lib e !

Des premiers prin i

- | pes du ſyſtème Social ,

º le lriomphe de la appliqués à la Révolu-

| Liberté Françai e;in 8 tion actuelle A Nice ;

| Chez les Marchards de i & fe trouve à Paris ,

| Nouveautés | chez Guerbaert, li pti

| Eſſais politiques & i meur-libraire , Porte-

hiloſophiques ſur ce $aint Jacques & au

qu'ora appelle les trois | Pont Ncuf nº. ， 9

| ©rdres de la France ; | . in-8

broc in-8º A Paris, chez | Conſidérations poli-

| Deſenne , Libraire aux | tiques & religieuſes

arcades du Palais Royal ſur le Célibat ec

| Des Genres poé | cléſiaſtique , bro liure

| tiques, P ºme, avcc des in 8 e h z | r is

| Notes & Obfervatio s 'ai é q a des A goſ|

ſur ce Poëme , brochure ， tin , n i 9

| in-8º Chez Barrois Nou elles Recherches

| l'aîné , quai des Au | ſur la Fievre pue per le,

guſtins | | par M Doublet Médc

| Pot pourri national , | cin de la Faculté de

| ou Matériaux pourſervir | Paris & de la Socié é

| à l' Hiſtoire de la Révo | Royale de M itpellie ,

| lution , dédié à M. Se publi espa ord duR #

· va par un ami de l in : Chez M équignon

la Liberté A Paris , chez l 'aî é , libraire rue

| les Marchands de Nou | des Cordeliers près

- | | | les Ecole de Chirurgi| yeautés,

| Nouveau | lan de| Hiſtoire de l'établiſ

· ſer du Célibat ec conſtitution pour la

cléſiaſtique : b o b re | Médecine en France

| in & Prix , i , ſ Chez | préſenté à l'Aſſemblée

| i roulé ibraire quai | Nationale par la So .

| des Auguſtins , nº 39 | ciété Koyale de Méde
| |

|

-

-

-
-

-

| |
|

|
|
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· * # ## ---- .

- º ... e , r - A : * 7co p.

| | Vie privée du Maré

· chal de Rich: lieu, con

tenant ſes amours &

--

M.

a rapport au divers rê

qu'a joué cet homme

célebre pendant plus de

quatre vingts ans , trois

*s | | --

intrigues, & tout ce†
)1 !S

( - •r

— —

- iº -

# # .

# # #- : - · •

vol. in S°. fcrmant : 4-2

pages, imprimés ſur --

ractcies de Did t. Piir,

13 liv. 1o ſ. br cle,

pcur l'aris , & 1 ; ..*.

franc de port par to«:

le Royaume. A Paris,

chez Buiſſon , Liºr :-,

rue Haute feuille,:* : .

2•• P•

Le prix de l'abonne gent eſt de tren:e trois Et.

franc de port, tant pour
Paris qºe pour la Pr>

vince. Il faat affranchir le port de l argcnt & •
la lettre, & joindre à cette dernière le rera .

Directeur des Peſes. On ſouſcrit Héte de #A,

rue des Poitevins. Cn s'tdreſſera au ſeur GuTu,

Directeur tu ſiareai. du Mercure.
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